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6 LA THÉMIS. 

Des dispositions pourvoient au cas où il survient une va- 
«ance temporaire ou permanente. 

Le chap. iv est un acte pour faciliter Tintervention de la 
<;ouronne dans les cours civiles où la constitutionalité des 
lois fédérales ou provinciales est mise en question. 

Dans ces cas la partie qui attaque la constitutionalité de 
la loi doit en donner avis, au moins huit jours avant la plai- 
doirie, au procureur-général qui intervient en la cause et 
prend des conclusions. Le jugement fait mention de cette 
intervention et adjuge sur le mérite des conclusions de 
Tofflcier en loi. 

Le chap. vi fait disparaître certaines inhabilités provenant 
-d'infractions à Pacte électoral de Québec. Ainsi le candidat ne 
sera pas déclaré inhabile à être élu membre de rassemblée 
législative, ou inhabile à être inscrit comme électeur, ou à 
donner son vote aux élections, ou à remplir aucune charge 
sous la couronne. 

La qualification foncière des députés de Québec est abolie 
par le chap. 7. Les seules conditions requises sont : 1« la 
joiajorité, 2* être du sexe masculin ; 3' être sujet de S. M. 
par naissance ou naturalisation et exempt de toute incapa- 
cité légale. 

Le chap. xi amende la loi qui concerne le défrichement 
•des terres et la protection des forêts contre les incendies* 
"Défense de mettre le feu dans la forêt, ou à une distance de 
moins d'un mille de la forêt, dans aucun temps de Tannée, 
si ce n'est cependant pour les fins du défrichement. Mais 
jentre le premier juillet et le premier septembre la défense 
reste absolue. 

L'acte pour protéger les colons (chap. xii) a une grande 
importance. Les terres publiques octroyées aux colons de 
T)onne foi ne peuvent être hypothéquées, saisies ou exécutées 
avant l'émission des lettres patentes. Ce droit d'exemptioa 
est cependant limité à cinq 'ans. En suivant certaines for- 
malités, le colon peut se créer un patrimoine de famille 
(homestead). Ce privilège dure quinze ans. Certains effet» 
«ont en outre exempts de la saisie- exécution. 
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Afin d'encourager la culture des arbres forestiers (chap. xni)' 
il a été décrété que celui qui fait des plantations d'arbres sur 
son terrain recevrait en échange une égale quantité des' 
terres publiques. Une fête publique est instituée appelée- 
*•' le jour de la fête des arbres." 

Le chap. xv comprend une refonte générale des lois de 
chasse en cette province. Cet acte fixe le temps dans lequel 
il est défendu de chasser ou prendre les diverses sortes d'ani- 
maux convoités par les chasseurs. 

Les arpenteurs de la province de Québec (chap. xvi) for- 
mant une corporation, avec pouvoirs généraux et spéciaux. 

Ils ont leur bureau, de direction, élisent leurs membres, etc. 
Les attributions du bureau sont définies ainsi que celles 
des officiers. Les conditions pour l'admission à l'étude sont 
«déterminées, ainsi que celles pour l'admission à la pratique. 
Puis viennent des dispositions sur les pouvoirs et les devoirs 
des arpenteurs, ainsi que l'énumération des règles pour leur 
gouverne. 

Le chap. xxn impose des taxes sur les corporations corn- 
anerciales. On sait que la légalité de cette loi est actuellement 
discutée devant les tribunaux. 

Le chap. xxni accorde de l'aide pour la construction des 
chemins de fer. 

Le chap. xxix permet aux commissaires et aux syndics 
d'écoles en cette province de faire remise, en certains cas, 
des taxes d'écoles. 

Les actes du notariat sont amendés par le chap. xxx et 
ceux de la profession médical par le chap. xxxii. 

L'art. 494 du Gode de procédure civile est amendé, 
(chap. xxxiii). Cet amendement accorde la revision de tout 
jugement dans les matières concernant les corporations muni- 
cipales et les officiers municipaux sur les procédures prises 
en vertu du chap. x du dit Code. L'art 556 est également 
amendé. Le paragraphe cinquième de cet article est rem- 
placé par le suivant : 

^^ Deux chevaux de labour ou deux boeufs de labour, une 
;râclie, deux cochons, quatre moutons, et leur nourriture 



8 LA THÉMIS. 

pendant trente jours, plus une charrue, une herse, un tonr- 
bereau, une charrette à foin avec ses roues et les attelage» 
nécessaires à la culture. " 

Les chap. xxxv et xxxvi contiennent de nombreux amen- 
dements au code municipal. 

Le chap. xlyhi permet aux compagnies incorporées par des 
statuts spéciaux d'augmenter leur capital-actions. Le lieu- 
tenant-gouverneur confirme le règlement qui permet l'aug- 
mentation en question, sur pétition des directeurs. Le ca- 
ractère bonaj/lde de la dite augmentation doit être manifeste. 

Pour assurer la bonne administration des affaires d'aiîsu- 
rance, le gouverneur en conseil nomme un inspecteur 
d'assurance, (chap. xlix) dont le devoir est d'examiner les 
affaires d'assurance et de faire rapport. Il examine les états 
préparés par les compagnies, leurs entrées dans les livres, etc.- 
Il peut faire subir un examen aux officiers de la compagnie 
d'assurance. 

Il fait un rapport spécial si la compagnie n'a pas un actif 
suffisant. Si le rapport du trésorier concourt avec celui de 
l'inspecteur, défense est faite à la compagnie de faire à 
l'avenir des affaires dans la province. Cette défense est pu- 
bliée dans la Gazette (^cielle. Si les affaires ne sont pas 
réglées après un certain temps, un liquidateur est nommé, 
lequel agit sous la direction de l'inspecteur. Les compagnies 
d'assurance sont cotisées pour défrayer les dépenses du. 
bureau de l'inspecteur. 

Le chap. li pourvoit à l'établissement de compagnies d'As^- 
surance Mutuelle contre le feu. Le système préconisé par 
ce statut est l'établissement d'une compagnie d'assurance 
mutuelle de comté. Vingt-cinq propriétaires peuvent se- 
constituer en assemblée et décréter l'établissement d'une 
telle compagnie. Un livre de souscription est ouvert, des 
résolutions sont adoptées et un bureau de direction est élu. 
Ces résolutions sont déposées chez le régistrateur. Les asso- 
ciés forment dès lors un corps politique et incorporé. Une 
copie des résolutions est adressée à l'inspecteur des compa- 
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gaies d'assurance qui a le devoir de constater si les disposi- 
tion du présent acte ont été remplies. 

Dans ce cas, il en donne un certificat au trésorier de la 
province. Sur réception de ce certificat, le trésorier de la pro- 
vince émet lui-même un certificat en faveur de la compagnie, 
qui dès lors peut émettre des polices d'assurance. Si la com- 
pagnie veut étendre la classe de ses risques elle doit obtenir 
un certificat additionnel du trésorier. Les directeurs sont 
nommés annuellement en assemblée générale. Les votes 
sont proportionnés au montant assuré. Des dispositions 
spéciales déterminent les devoirs et les pouvoirs du bureau 
des directeurs, les billets de dépôts, les membres, les polices 
d'assurance, les cotisations, la dissolution de la compa- 
gnie, etc. 

L'acte concernant les sociétés et établissements de fabrica- 
tion de beurre ou de fromage, ou des deux combinés, en cette 
province, (chap. lxv) incorporent ces sociétés dès que cinq 
personnes ou plus ont signé un acte de société pour les fins 
susdites. Un certificat d'incorporation est fourni au régis- 
trateur pour les fins de l'enregistrement. Elle a tous les 
pouvoirs inhérents aux corporations ordinaires, choisir des 
officiers, passer des règlements, fixer le nombre des membres^ 
le montant des actions, le mode de les prélever, etc. Un état 
des affaires de la société est fourni annuellement au com- 
missaire de l'agriculture. 

Le chap. lxvi autorise la création d'une société, sous le nom 
de " Société d'industrie laitière de la province de Québec,'' 
et le chap. lxxxv incorpore le crédit mobilier et agricole de 
Québec. 

La plupart des autres actes du statut de 1882 ne con- 
tiennent que des dispositions d'une nature privée. 

EDMOND LaREAU. 



JUGEMENT DE L'HON. JUGE JETTE. 



Nous publions ci-après le texte du jugement de Thon, juge 
Jette dans la cause de Gregory, vs The Canada Improvement 
Co., et al., où se sont soulevées les questions les plus impor- 
tantes de droit commercial, soumis au contrôle du droit poli- 
tique. Le motivé du jugement si lucide et si logique du savant 
juge nous dispense de tout autre commentaire, et nous le 
publions tel que rendu, à Montréal, le 6 juillet 1883. 

GREGORY vs. THE CANADA IMPROVEMENT CO., et Al. 



JoGÉ : — !• Qae le fait du prince ne peut être considéré comme force 
majeure, libérant le débiteur de son obligation que lorsque rexécutlon 
de cette obligation est devenue absolument impossible, mais non lors, 
qu'elle n*est devenue que plus onéreuse ou plus difDcile ; 

2* Que même dans le cas d'impossibilité absolue d'exécution le débi. 
teur doit encore être condamné s'U a sollicité ou participé au fait d'où 
résulte l'impossibilité ; 

3» Que l'impossibilité d'exécution transforme de plein droit l'obligation 
«n dette de dommages et intérêts» que le créancier peut réclamer sans 
donner l'alternative de l'exécution de l'obligation originaire. 

La Cour après avoir entendu la plaidoirie contradictoire 
des avocats des parties, tant sur le fond du litige mû entre 
«lies, que sur les questions préjudicielles réservées par les 
interlocutoires des 23 mai et 20 juin 1881, et sur les deux 
motions du demandeur produites le 1er mars dernier, deman-, 
dant Tune, le rejet de partie de la preuve et de certaines j 
pièces produites par les défendeurs, et Vautre la permission! 
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Il 



-d'amender sa réponse au deuxième plaidoyer de la défende- 
resse, de manière à la faire concorder avec la preuve faite ; pris 
connaissance des écritures des dites parties, faites pour l'ins- 
truction de leur cause, examiné leurs pièces et productions 
respectives, dûement considéré la preuve et sur le tout dé- 
libéré : 

Attendu en fait : que par contrat en date du 31 octobre 
1876, le gouvernement de la Nouvelle Ecosse, a chargé Harry 
Abbott Ecr., ingénieur, de la construction d'un chemin de fer 
appelé le Eastern Railway Extension^ destiné à relier Tinter- 
colonial au détroit de Canseau ; que le 20 décembre de la 
même année la compagnie appelée " The Halifax é Cape Bre- 
ton Railway dh Coal Co.^ " s'est fait céder les droits et s'est 
■substituée aux obligations du dit Abbott en vertu de ce con- 
trat, et que le même jour cette compagnie a fait marché avec 
la compagnie défenderesse " The Canada Improvement Co. " 
par lequel celle-ci s'est obligée de continuer le dit chemin 
pour la dite " Halifax & Cape Breton Railway & Coal Co." 

Que le 22 décembre 1876, la compagnie défenderesse a fait 
-à son tour, marché avec le demandeur pour l'exécution des 
ouvrages qu'elle avait ainsi entrepris et que ce dernier exé- 
cutant son obligation a ensuite fait des travaux considérables 
et dépensé des sommes importantes pour la construction du 
dit chemin ; mais que des difficultés s'étant élevées, en 1878, 
«ntre le demandeur et la défenderesse au sujet de la dite 
entreprise, les travaux ont été suspendus ; que ces difficultés 
ont été ensuites réglées par un acte d'arrangement passé le 
31 août 1878 entre le demandeur d'une part, et les deux com- 
pagnies intéressées susdites, d'autre part et qu'il appert à ce 
contrat qu'en retour de l'abandon par le demandeur des 
droits lui résultant de la dite entreprise et autres considéra, 
lions, la dite Compagnie défenderesse, " The Canada Im- 
provement Co." a alors pris envers le demandeur les engage- 
ments suivants, savoir : 

4. De lui payer une àomme de $30,000 dont 10,000 comptant 
et la balance par deux billets. 
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2. De lui livrer, aussitôt que l'émission pourrait légalement 
en être faite, des bons ou débentures de la dite ^^ Halifax & 
Cape Breton Railwa7& Coal Go." pour une somme de $80,000^ 
ces tons devant porter hypothèque et assurer au demandeur 
un premier privilège : 1. sur l'embranchement de Truro et 
Pictou, que le gouvernement fédéral devait alors transmettre 
à la dite compagnie de chemin de fer ; 2. sur le dit chemin. 
Eastem Railway Extension : et 3. aussi sur la dite Canada 
Improvement Go., et les droits de propriété et privilèges énon- 
cés dans l'article 32 du statut incorporant la dite compagnie 
du Halifax & Gape B. Railway ; 

Et qu'il fut spécialement stipulé au dit acte d'arrangement 
que les dits bons ne devraient contenir aucune condition 
pouvant restreindre ou diminuer en quoi que ce fut le droit 
préférentiel accordé au demandeur ; l'émission des dits bons 
ne devant pas dépasser $1 ,250,000 et aucun autre bon, hypo- 
thèque, lien ou privilège quelconque ne devant avoir priorité 
ou préférence sur ceux du demandeur ; enâu que la dite 
compagnie du Halifax & Gape Breton Railway, partie à ce 
contrat, garantit au demandeur que les dits bons ainsi pro- 
mis lui seraient livrés par la compagnie défenderesse et 
seraient de la nature, description et|valeur sus-mentionnées ; 

Attendu que le demandeur poursuit maintenant la com- 
pagnie défenderesse et Sir Hugh AUan, alléguant, que la 
dite compagnie a complètement failli de remplir son obliga. 
tion de leur livrer les bons sus-mentionnés, bien qu'un temps 
suffisant se soit écoulé pour ee faire, et que la défenderesse 
aurait pu les émettre légalement, et qu'après avoir d'abord 
retardé injustement la livraison des dits bons dans le but de 
frauder le demandeur et de le priver de ses droits, la défen- 
derésse, de concert avec l'autre défendeur, Sir Hugh Allan^ 
qui contrôlait la majorité des actions de son fonds capital, 
s'est ensuite, par son propre fait et sa propre faute, placée dans 
l'impossibilité d'accomplir son obligation envers le deman- 
deur et de lui livrer les bons privilégiés promis ; le deman 
deur alléguant spécialement que par un acte d'arrangement 
passé le 1er février 1879, entre le gouvernement fédéral, le 
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^ouvernemeat provincial de la Nouvelle-Ecosse, et la dite 
x^ompagnie ; 

" The Halifax & Cape Breton Railway Coal Co," cette 
<5ompagnie a renoncé au droit absolu qu'elle avait, en 
vertu du statut fédéral 40, vie. ch. 46, à rembranchement 
de Truro à Pictou, a consenti à l'abrogation de ce statut, 
et s'est soumise à de nouvelles obligations pour avoir cet 
embranchement et même à une clause de forfaiture de ses 
droits sur le dit chemin, comme sanction de son obligation 
antérieure de l'exploiter ; s'engageant enfin à n'émettre au- 
cuns bons et ne concéder aucun droit ou privilège sur le dit 
chemin, à moins qu'ils ne fussent sujets aux conditions nou- 
velles par elle ainsi acceptées et spécialement sujets à la 
•condition de forfaiture susdite, le dit chemin devant, au cas 
ée la mise en force de telle dite clause de forfaiture, devenir 
la propriété du gouvernement de la Mouvelle-Ecosse, libre 
et affranchi de tout droit, obligation, charge, bons, etc., qui 
auraient pu être créés sur icelui ; 

Attendu que le demandeur allègue en outre que la dite 
Halifax & Cape Breton Railway & Goal Co., agissant toujours 
sous le contrôle et l'influence du dit défendeur AUan, a en- 
suite sollicité et obtenu la passation par le parlement fédéral 
€t par le parlement provincial de la Nouvelle Ecosse, de 
statuts confirmant le dit arrangement du 1er février 1879, 
et ce malgré les protestations et l'opposition du demandeur, 
et que par suite de cet arrangement et de cette législation, la 
position du demandeur vis-à-vis de la compagnie défende- 
resse se trouve complètement changée et que celle-ci ne peut 
aujourd'hui lui donner des bons de la dite Halifax & Cape 
Breton Railway Coal Co. lui assurant le même droit privi- 
légié et préférentiel que stipulé au compromis du 31 août 
1878; 

Attendu que le demandeur allègue enfin que la compagnie 
défenderesse a participé dans tout ce que dessus et agissant 
de concert avec, et sous le contrôle du défendeur Allan, qu'elle 
a résisté à l'opposition faite par le demandeur à la passation 
des statuts sus4its et a aidé et sollicité l'octroi de telle légis- 
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lalîon ; et que le dit défendeur AUan a depuis acquis tout 
l'actif et s'est chargé de tout le passif des deux compagnies 
fusdites ; en sorte que le demandeur est maintenant fondé à 
se pourvoir et contre la dite compagnie défenderesse et contre 
le dit Allaii, pour les faire condamner solidairement aux 
dommages qu'il souffi'e à raison de cë que dessus, savoir 
$100,000 ; 

Attendu que les défendeurs ont contesté séparément cette 
demande ; 

Le défendeur Allau, disant : 

1. En droit : que la déclaration du demandeur n'énonce 
aucune obligation personnelle de sa part envers le deman- 
deur et qu'il n'apparaît aucun lien de droit entre ce dernier 
et lui ; 

S. Au fond : niant toutes les allégations de l'action ; 

Adjugeant immédiatement sur la demandequant au dit dé- 
fendeur Allaa ; 

, Considérant que l'action contre lui reposait sur l'allégation, 
de participatloD à la fi-aude commise au préjudice du de- 
mandeur par les faits et actes sus-éoumérés, et qu'en consé- 
quence ces allégations étaient suffisantes ; 

Renvoie la dite défense en droit du défendeur AUan,, 
avec dépens contre les défendeurs par reprise d'instance, ses 
i-eprésentants dans la cause. 

Mais attendu que le demandeur n'a pas prouvé que le dit- 
AUan se soil rendu coupable de fraude dans les actes mis à 
sa charge par le dit demandeur, et qu'il ne résulte aucune 
fraude légale des faits et conventions auxquels a participé le 
dit Allan relativement aux arrangements sus-énumérés ; 

Considérant en outre que le dit Allan n'a par les contrats 
allégués, pris ou encouru aucune responsabilité personnelle 
envers le demandeur; et que le fait de son intérêt prépon- 
dérant dans les deux compagnies sua-nommées ne saurait lui 
imposer d'autre responsabilité que celle qui lui incombait 
comme actionnaire d'icelles ; 

Maintient la défense en fait du dit défendeur AUan à 
l'action du demandeur,, et. en conséquence renvoie et déboute- 
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lia dite action quant au dit défendeur et à ses représentants 
îles défendeurs par reprise d'instance, avec dépens en faveur 
ide ceux-ci, distraits à maîtres Abbott & compagnie, avocats du 
dit défendeur Allan et des dits défendeurs par reprise d'ins- 
tance. 

Attendu que la défenderesse, " The Canada Improvement. 
Ce, " par ses défenses à l'action du demandeur, dit : 

1. En droit : que la demande est insuffisante, en autant 
'que le demandeur n'allègue pas que la défenderesse ait été 
imise en demeure de livrer les bons promis ; que d'ailleurs^ 
les actes reprochés à la défenderesse sont conformes aux sta- 
tuts sur la matière et ne donnent pas ouverture au recours 
exercé ; enfin que la demande ne saurait être maintenue vu. 
qu'elle ne donne pas à la défenderesse l'alternative de livrer, 
les bons promis ou de payer les dommages réclamés ; 

2. Au fond : 

Dans une première exception : 

Que le compromis du 31 août 1878 n'a été obtenu de la 
défenderesse que par la pression indue et la contrainte ex- 
ercée sur la dite compagnie par le gouvernement de la Nou- 
velle-Ecosse, dont l'influence avait été achetée par le deman- 
deur ; et que par suite le dit acte doit être annulé ; 

Dans une seconde exception : 

Que quant à la moitié de sa demande, savoir quant à 
$40,000 sur les $80,000 de bons auxquels le demandeur pré- 
tend avoir droit, sa réclamation ne saurait être accueillie,, 
attendu que le 17 septembre 1878, le demandeur en a fait le 
transport au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, et ce, par 
un ordre adressé par lui à la compagnie défenderesse et ac- 
cepté par cette dernière, lequel ordre est depuis resté en la 
possession et la propriété du dit gouvernement de la Nou- 
velle-Ecosse ; 

Quant à l'autre moitié de la dite demande : 

Que la compagnie défenderesse, aussitôt après avoir obtenu. 
dn demandeur possession du chemin sus-mentionné, se mit 
en voie d'en pousser activement les travaux, mais à peine 
avait-elle recommencé l'ouvrage, que le gouvernement de la. 
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Nouvelle-Ecosse, suspendit et arrêta le payemeat des sub. 
sides promis au dites compagnies sus mentionnées et par là 
empêcha les travaux pendant le reste de la dite année 1878. 

Que ce refus de subsides par le gouvernement de la Nou- 
velle-Ecosse, constituait un fait de force majeure, auquel les 
dites compagnies étaient obligées de se soumettre ; 

Que Tarrangement du 1er février 1879, et tous les change- 
ments dans les arrangements antérieurs, au sujet de ce 
chemin, ne sont que le résultat du refus de subside susdit, et 
que la législation passée ensuite par le parlement fédéral et 
le parlement provincial, ainsi que le dit arrangement ont été 
imposés aux dites deux compagnies, qui ne pouvaient se 
soustraire à ces conventions et à cette législation, et que 
même si elles n'avaient pas cédé à cette imposition des deux 
gouvernements, elles auraient été dans l'impossibilité absolue 
d'émettre des bons d'aucune espèce en faveur du demandeur ; 

Qu'agissant ensuite conformément à l'engagement pris 
envers le demandeur et avec toute la diligence requise, les 
dites compagnies procédèrent dans le cours de l'été 1879, à 
l'émission de bons de la dite Halifax & Cape Breton Railway 
^Coal Co., pour une somme totale de $1,250,000, et exé- 
cutèrent à cette fin un acte d'hypothèque du dit chemin en 
faveur de Sir Henry Tyler et Andrew AUan écr., choisis 
comme représentants fiduciaires (trustées) des porteurs des 
dits bons, mais que le dit Sir Henry Tyler refusa de contre- 
signer les dits bons et que, par suite de ce refus, ils n'ont pu 
être complétés jusqu'à ce jour ; 

Et la défenderesse alléguant qu'elle a agi de bonne foi et 
se réservant d'offrir les bons pendant le cours du procès, de- 
mande acte de l'offre qu'elle fait de livrer pour $40,000 de 
ces bons au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, et pour 
$40,000 au demandeur, si le dit Sir Henry Tyler les signe ; 
demande de plus un délai de 6 mois pour les faire compléter 
et conclut au renvoi de la demande quant au surplus ; 

Enfin dans une troisième exception^ la défenderesse dit : 

Que les bons réclamés par le demandeur ne peuvent encore 
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-®tre légalement émis, conformément aux divers statuts fédé- 
raux et provinciaux s'y appliquant ; 

Attendu que le demandeur, entr'autres réponses aux dites 
exceptions, soutient : 

1. que Tordre de $40,000 donné au gouvernement de la 
Nouvelle-Ecosse n'était qu'un simple mandat, révocable à 
volonté, et dépendant d'ailleurs de la condition que si les 
droits du demandeur étaient diminués ou changés par une 
législation quelconque, le dit mandat serait nul ; et que le 
demandeur a de fait révoqué le dit ordre ; 

2. Que l'offre prétendu des bons qui devaient être signés 
par Sir Henry Tyler, n'est pas sérieuse et ne saurait d'ailleurs 
être prise en considération, vu la qualité inférieure des dits 
bons ; le demandeur ne pouvant être tenu de les accepter ; 

3. Enfin que la prétendue contrainte exercée sur les dites 
compagnies par les gouvernement fédéral et provincial n'a 
jamais existée ; et que si la compagnie défenderesse ne peut 
aujourd'hui livrer les bons promis, c'est par sa propre faute ; 

Attendu que la défenderesse a répliqué en droit à la partie 
de la réponse du demandeur, au sujet de l'ordre donné au 
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse disant : 

Que le demandeur ne peut mettre cet ordre en question 
dans la présente cause, vu que le gouvernement de la Nou- 
velle-Ecosse n'y est pas partie ; 

Adjugeant en même temps sur le fond et sur les incidents ; 

Considérant que par le compromis du 31 août 1878, la 
compagnie défenderesse a pris envers le demandeur l'obli- 
gation formelle et absolue de lui livrer les bons réclamés de 
la qualité et dans les conditions de. privilège et de préférence, 
stipulées au dit acte et assurées par la législation sous l'em- 
pire de laquelle cet arrangement a été passé ; 

Considérant que par l'arrangement du 1er février 1879, sus. 
invoqué et par la législation, passée ensuite en conséquence 
du dit arrangement et pour lui donner effet, les conditions 
dans lesquelles les bons de la dite Halifax & Cape Breton 
Railv^ay & Coal Co., pourraient maintenant être émis sont 
^empiétement changées ; que ces bons ne seraient plus ceux 

La Thémis, Février 1883. 2 
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promis j qu'ils ne pourraient pas être assurés et garantis par 
le même privilège préférentiel et seraient au contraire sou- 
mis à des conditions auxquelles le demandeur ne peut être- 
tenu de consenlir ; 

Considérant en conséquence que l'exécution delà dite obli- 
gation de la compagnie défenderesse dans les conditions 
stipulées, est devenu impossible ; 

Considérant que bien que celte impossibilité résulte d'un 
acte de la puissance politique, cet acte ne saurait cependant 
être considéré, dans l'espèce, comme ayant le caractère de 
force majeure, et comme soustrayant la défenderesse à sa 
responsabilité, attendu qu'il est de prinnipe, que le fait du 
prince ne libère le débiteur que lorsqu'il empêche absolu- 
ment l'exécution de l'obligation, mais non lorsqu'il ne fait 
qu'en rendre l'exécution plus onéreuse et plus difficile ; 

Considérant en outre qu'il est établi en preuve, que l'ar- 
rangement ou contrat sus-mentionné du 1er février 1879, a 
été conclu, et que la législation qui l'a sanctionné et com- 
plété, a été obtenue, par la Halifax & Cape Breton Railway 
& Coal Co-, de concert avec la compagnie défenderesse, que 
les dites deux compagnies n'en forment en réalité qu'une 
seule, qu'elles étaient identiques et que toutes deux ont des 
fait participé au dit arrangement et sollicité cette législation, 
et que la compagnie défenderesse notamment s'est opposée 
aux amendements par lesquels le demandeur aurait voulu- 
faire protéger ses droits dans les statuts en question ; et qu'en- 
tel cas le fait du prince ne saurait être considéré, même s'il 
avait empêché l'exécution totale de l'obligation ; 

Considérant que dans ces circonstances, l'impossibilité où 
se trouve placée la défenderesse d'exécuter son obligation 
originaire envers le demandeur, dans des conditions accep- 
tables par ce dernier, étant la conséquence du fait et de la 
faute de la dite défenderesse, cette obligation s'est trouvée 
transformée et remplacée de plein droit, du jour même où 
cette impossibilité a existé, par une dette de dommages-in- 
-térêts. 

Considérant que le quantum de ces dommages n'est pas- 
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mis en question par les défenses, et qu'en l'absence de toute 
preuve au contraire, il est à présumer que le chiffre même 
de la somme que la défenderesse s'engageait de payer au» 
demandeur, au moyen d'un titre garanti et portant intérêt 
au taux légal, est la mesure exacte de la réparation à la- 
quelle le demandeur a droit ; 

Considérant que la défenderesse n'a pas prouvé que son 
consentement au compromis du 31 août 1878, a été contraint 
et: forcé; 

Considérant que l'offre faite par la défenderesse de livrer 
au demandeur les bons réclamés, sous la condition que Sir 
Henry Tyler consente à les signer, est complètement insuffi- 
sante ; que d'ailleurs le nouveau délai de 6 mois, qu'elle 
avait demandé pour les livrer, est depuis longtemps expiré et 
que la défenderesse est de ce ciief privée de tout motif plau- 
sible pour résister à la demande ; 

Considérant enfin quant à l'ordre donné par le demandeur: 
au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse pour $40,000 des» 
hons lui revenant, que bien qu'il ait été légalement prouvé 
que le dit ordre n'a été donné que conditionnellement et que 
le demandeur serait en droit d'en exiger la remise du gou- 
vernement de la Nouvelle-Ecosse, il est aussi prouvé cepen-^ 
dant que le dit ordre est encore en la possession de ce gou- 
vernement et que la défenderesse l'ayant valablement accepté,. 
ne saurait être privée du droit de se protéger contre toute 
autre réclamation à cet égard, en ne payant qu'au, porteur 
d'icelui ; 

Considérant néanmoins qu'il est aussi établi en preuve que 
le gouvernement de la dite province de la Nouvelle Ecosse a 
été, en autant qu'il était possible au demandeur de le faire 
notifié de la présente demande et de la contestation soulevée 
entre les parties au sujet du dit ordre, et mis en demeure 
d'intervenir dans la cause pour protéger ses droits, s'il en 
réclame, et que la loi n'offrait au demandeur aucun autre 
mode d'action que celui qu'il a adopté dans les circonstances ; 

Considérant en conséquence^ qu'il y a lieu de présumer que 
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le demandeur est bien fondé à agir pour la totalité de sa 
•créance et qu'il doit y être admis sous la réserve susdite. 

Renvoie les défenses et exceptions de la défenderesse ainsi 
que sa réplique eu droit ; renvoie la motion du demandeur 
pour le rejet de partie de la preuve et de certaines pièces pro- 
duites par la défenderesse, mais accorde la motion du dit 
demandeur pour amender ses réponses de manière à les faire 
concorder avec la preuve ; et, adjugeant enfin sur le fond de 
la demande, condamne la défenderesse à payer au demandeur 
la dite somme de $80,000 courant représentant les bons que 
la dite défenderesse devait lui livrer comme susdit et étant 
le dommage par lui souffert par suite de l'inexécution de 
l'obligation de la dite défenderesse, et de l'impossibilité de 
l'exécution telle que promise, avec intérêt sur la dite somme 
à compter du 1er février 1879 ; mais permet à la dite défen- 
deresse de se libérer de moitié de la dite somme, en la payant 
sous 15 jours du prononcé de ce jugement au gouvernement 
,de la Nouvelle-Ecosse, (sauf au demandeur à régler ensuite 
avec lui à cet égard,) si ce gouvernement consent à l'accepter, 
la défenderesse devant dans le cas contraire, et ce délai passé, 
la payer purement et simplement au demandeur avec intérêt 
^omme susdit ; et condamne la défenderesse aux dépens dis- 
traits à maîtres Trenholme & Taylor, avocats et procureurs 
du demandeur. 

La Rédaction. 
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L'ateence de guide dans les difficultés de l'étude du droit 
criminel a découragé plus d'un aspirant, qui s'imaginait 
voir, dans l'exercice de ce droit, des aspérités infranchissables,, 
et (]u'une nomenclature barbare des offenses contribuait à 
augmenter. On a même été plusieurs années à se figurer que 
les Canadiens-Français n'étaient pas aptes à défendre les ac- 
cusés, à faire prévaloir, au pied des tribunaux de juridictiori' 
criminelle, les droits des opprimés ou à faire ressortir les 
rircons tances propres à atténuer une punition trop rigide- 
Gomme sur nombre de théâtres, la confiance en nous-mêmes,, 
dni' à la connaissance plus intime de nos qualités incompa- 
raljles,nou3a engagés à concourir et à vaincre avec honneur, 
t;t nous nous sommes initiés, quoique timidement, aux diffi- 
cultés de la procédure criminelle ; aujourd'hui les juges- 
d'oi'igine française, qui siègent alternativement avecles juges 
d'origine anglaise, ne le cèdent en rien par leur science, leur 
tact, et l'esprit d'équité qui joue un si grand rôle dans l'in- 
terprétation des faits et des circonstances accompagnant la 
perpétration du crime. 

il n'y a que quelques années, nous avons entendu un juge 
présidant la Cour du Banc de la Reine, émettre l'opinion 
qLii; les actes d'accusation (indictments) ne pouvaient être 
dressés en français. Il faut que les préjugés contre nous aient 
été bien enracinés pour qu'un juge ait entretenu cette préten- 
tion, dans un district exclusivement français, à l'encontre 
même des constitutions qui nous donnent ce droit en tout& 
lettre. 
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La Couronne, que Ton ne sensait dignement représentée 
que par des substituts de langue anglaise, trouve son hon' 
neur protégée par des représentants de langue française, qui 
possèdent et la lettre et l'esprit de cette législation empruntée 
^ l'Angleterre. 

Les causes les plus difiBciles sont, pour la plupart, confiées 
à l'éloquence et au savoir de jeunes avocats d'origine française 
qui trouvent que cette branche du droit est comparativement 
facile à leur in telligence et à leur jugement d'élite. 

Il existe cependant, parmi ceux qui n'ont pas eu l'avantage 
-d'être guidés dans ce genre d'étude, une regrettable confusion. 

Nous avons déjà, à différentes reprises, publié plusieurs 
articles qui nous ont paru propres à être utiles aux jeunes 
avocats, et nous avons reçu des témoignages qui nous per- 
suadent que ces écrits ont été de quelqu'utilité. Les quelques 
services que nous avons pu rendre nous encouragent dans 
rœuvre que nous avons entreprise, d'indiquer à nos jeunes 
amis une voie qui leur est ouverte, et dans laquelle ils pour- 
ront trouver des lauriers à cueillir et des souffrances morales 
A soulager. 

Pour acquérir cette science, il faut d'abord étudier le droit 
"<;riminel lui-même et l'exerci^pe de ce droit ou la procédure. . 

L'étude du droit consiste à apprendre ce qui est crime ou 
offense aux yeux de la loi et la punition qui sanctionne les 
-dispositions prohibitives ou impératives du législateur. 

Toute la science du droit criminel est renfermée dans les 
dispositions de la loi commune, c'est-à-dire l'ensemble des 
coutumes et des précédents du Canada et d'Angleterre, com- 
patibles avec notre état de chose, les statuts d'Angleterre 
avant 1774, d'une application générale, les statuts du Canada 
-depuis cette dernière date, et enfin les statuts impériaux dé- 
clarés s'y appliquer. La plupart des dispositions criminelles 
ont été compilées en Angleterre, particulièrement dans les 
•statuts de 1861. 

Au Canada on a reproduit celles de ces lois qui nous con- 
Tenaient, particulièrement dans les statuts de 1869. Voilà poiur- 
quoi on peut se servir avec avantage des écrits et des coin-' 
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înentaires du droit criminel anglais, en ayant soin de toujours 
rse procurer les dernier éditions publiées, enrichies de nom- 
breuses décisions récentes, propres à expliquer les textes des 
statuts souvent confus et quelquefois contradictoires. 

Les principaux auteurs anglais que nous recommandons 
sont, comme traité élémentaire : 

HarriSj Principles of the Criminal Law — où se trouve con- 
signé un exposé concis de la nature du crime, les différentes 
♦offenses punissables par la loi anglaise, la loi sur la procé- 
dure. 

Penruddocke^ A short Analysis of the Criminal Law of 
iEngland. 

PurkiSy The Studeut's Guide to Criminal Law. 

Stephen^ A gênerai view of the Criminal Law of England 

Comme traités plus étendus : 

Stepheriy Com. on the Laws of England. 

Bishop^ On Criminal Law ; On Procédure. 
*ChUty^ On Criminal Law. 

Woolrich^ The Criminal Law. 

Moscoe^ Digest of Law of Evidence in Criminal Cases. 

Archbold^ Jurisdiction and Practice of the Court of Quartei 
Session.— Pleading and Evidence in Criminal Cases. 

RussellyOïi Crimes and Misdemeanors. 

Sur les convictions sommaires : 

Oke. The Magisterial Formulist. — ^Synopsis. 

Paley^ On Summary Convictions by Justices of the Peace. 

Le droit criminel américain est le droit anglais modifié de 
chacun des Etats-Unis. Plusie-urs écrivains ont écrit sur ce 
droit tel que modifié, et plusieurs autres ont annoté les au- 
teurs anglais. Les principaux auteurs américains sont : 

Wharton., On the Criminal Law of the U. S. 

Eawes^ U. S. Dig. of Décisions in Criminal Cases. 

Les principaux annotateurs américains sont : 

Roscoe by Sharswood^ Digest of Law of Evidence in Cri-«» 
sninal Cases. 

Archbold by WatermaUj PI. and Ev. of Criminal Cases. 

Plusieurs Canadiens ont écrit sur le droit criminel canadien. 
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En première ligne nous devons placer Cremazie^ (Lois cri- 
minelles anglaises), qui a eu le mérite d'ouvrir la voie et dé- 
faire une analyse très fidèle des lois anglaises affectés par nos- 
statuts d'alors. 

Taschereau^ The Criminal Law Consolidation and Amend- 
ment Acts of 1869. 

Clarke^ On Criminal Law as applicable to the Dominion of 
Canada. 

Sur les convictions sommaires : 

Clarke^ The Magistrate's Manual. 

Carter^ On Summary Convictions in Upper and Lowcr 
Canada. 

Kerr, The Magistrate's Act of 1869. 

Lanctot, (Le livre du magistrat) est à notreavis le manuel 
le plus utile aux juges de Paix. 

Les sujets dont s'occupent ces auteurs sont les variés. 

Nous les détaillons afin de convaincre l'étudiant qu'ils con- 
tiennent les principes de notre droit. Tout ce qui, dans ces 
auteurs vient du droit commun et des statuts avant 1774 est 
applicable à notre pays. Tout ce qui est cité comme statuts 
ou décisions depuis cette époque n'est pas notre droit, mais 
peu servir comme raison ou commentaire. D'ailleurs ils 
ont presque tous été reproduits par notre législation. Voilà 
pourquoi nous ferons suivre cette exposition de principes d'un, 
tableau comparatif de notre législation canadienne comparée- 
aux statuts récents d'Angleterre. Connaissant leur concor- 
dance, nous pourrons nous servir, pour l'interprétation de- 
nos statuts, des commentaires écrits sur les textes anglais- 
semblables. Voici ces sujets : 

Définition du " crime " ou " offense ", qui est la commis- 
sion d'un acte défendu par une loi, ou l'omission d'un acte^ 
ordonné par une loi, sous peine de punition. 

Division des crimes en Félonies (Félonies), comprenant la 
trahison, et en Délits (Misdemeanors), comprenant la non 
révélation (misprision) d'une trahison ou d'une félonie. 

De l'essence du crime, c'est-à-dire qu'il faut, pour consti- 
tuer un crime, la volonté de le commellrc suivie «le foxé- 
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cution OU de la tentative d'exécution ; l'intention criminelle* 
ou malice qui peut être expresse ou présumée. 

Des personnes capables de commettre le crime. — Toute per- 
sonne est présumée être responsable de ses actes, à moins 
que le contraire soit établi par une preuve ou la loi. La loi 
exempte de responsabilité lorsqu'il y a : lo absence d'intentioa 
criminelle : folie, enfance, méprise ; 2» absence de volonté : 
malheur, contrainte physique ; 3o crainte forte, immédiate^ 
et bien fondée ; 4» exécution d'an acte autorisé par la loi. 

Degré de culpabilité. — Principal au premier degré, celui 
<rui agit, qui est l'auteur de l'acte incriminé ; principal au 
second degré, celui qui est présent à la commission d'un crime 
e; qui en aide la perpétration et en est le fauteur. 

Complices. — Il n'y a de complices que dans les félonies* 
Dms les trahisons et les délits les complices sont considérés 
comme des principaux. Complice avant le fait est celui qui^ 
ahent lors de la commission du crime, en prépare ou con- 
sei'le l'exécution. Complice après le fait est celui qui, sachant 
qu'âne félonie a été commise par un autre, le reçoit, le cache, 
l'assiste. 

Après avoir fait connaître ce qui constitue le crime, com-^ 
meit il se divise, quelles personnes peuvent le commettre et 
à qtel degré de culpabilité elles sont responsables, les auteurs, 
parîbnt des différentes offenses, d'après la loi commune et les^ 
statuts, en les classiûant en : 

!• Offenses contre la loi des nations, — Piraterie, esclavage. 

î® Offenses contre le gouvernement et le Souverain. — Trahison,, 
noa révélation de trahison, tenter d'alarmer ou d'injurier le- 
Soiverain, méditer de priver le Souverain de ses attributs^ 
levîr des armées pour contraindre le Souverain et son parle- 
ment ; pousser les étrangers à envahir les possessions du 
Souverain ; la sédition^ qui consiste à troubler la tranquillité 
de l^tat en induisant les sujets à renverser le gouvernement 
et le^ lois de l'empire ; les serments illégaux^ tendant à lier 
quelCjU'un dans un but séditieux ou de mutinerie, ou de l'en- 
gageià obéir à des ordres de corps non légalement constitués,, 
ou à le pas témoigner contre certaines associations, ou de: 
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ne pas dévoiler certains actes, serment ou engagement ; les 
sociétés liées par serment illégal ou dont les non^s des membres 
sont tenus secrets.— (Offenses contre Tacte concernant les enge- 
gements à l'étranger): le but de ces dispositions est de régler la 
conduite des sujets, durant le temps de guerre, avec les états 
en paix avec Sa Majesté.— Enrôlement illégal et constructioa 
et expédition illégales de vaisseaux. — Désertion, mutinerie, 
comprenant Tincitation à commettre ces offenses. — Exercice 
ou enseignement militaire sans autorisation ; le fait d'y 
prendre part ou môme d'y assister est une offense. — Com- 
merce illégal de munitions, provisions publiques. — Offenses 
«commises par les militaires ou les marins. — ^Les offenses coa- 
cernant la monnaie, c'est-à-dire la contrefaçon, altération 
-diminution, défiguration ; Timportation et le commerce de 
telle monnaie contrefaite, etc. ; tenter de contrefaire de la 
monnaie ; avoir en sa possession de la monnaie contrefaiite 
ou des instruments à contrefaire sont des offenses classé^ 
«ous ce chapitre.— Cacher un trésor trouvé, gisant daii,s la 
i;erre. 

3* Offenses contre Dieu et la religion^ comprenant Tapostasie 
.au christianisme, le blasphème, trouble au culte public, la 
simonie, la sorcellerie, les serments profanes, la profanation 
du dimanche. 

4® Offenses contre la justice publiquc-^Vàrmi ces offenses sont 
Vévasion (escape)^ qui est une libération d'un prisonnier par lui 
môme ou par d'autres, mais sans violence. Quand elle es* ef- 
fectuée de force par le prisonnier lui-môme, elle prend le nom 
de bris de prison (prison hreaking)^ et effectuée de force par 
d'autres, elle s'appelle rescousse (resciie). — Prévenir l'eiécu- 
tion d'une sommation ou l'arrestation d'un criminel ; ^ôner 
un officier de justice dans l'exécution de son devoir ; nfuse^ 
■de l'assister. — Le parjure, la subornation de parjure {swornor 
tion of perjury) ; sevmeni illégdii ou volontaire consistant de 
la part de toute société à exiger des serments ou engagements 
qui ne sont pas autorisés par la loi, et de la part c^e tout 
membre de telle société à prêter tel serment ou fâre tel 
^engagement ; le fait de correspondre avec ou aidera telle 
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•société est illégal. — Fausse déclaration; la corruption (bribery) 
vis-à-vis des officiers de justice ou pour se procurer une 
<3harge publique ; dans les élections ; subornation d'un jury 
{embracery) ; intimidation des témoins ; tentative d'empêcher 
un témoin de rendre témoignage ; aviser un prisonnier de 
rester muet ; assaillir ou menacer quelques officiers pour 
exécution de leurs devoirs; pour un grand jury, dévoiler à 
un prisonnier la preuve à charge ; excitation au litige [corn- 
mon barratry); poursuivre au nom d'un demandeur supposé ; 
maintenir illégalement des querelles ou des partis au préju- 
dice de la justice publique; s'il n'y a pas de convention 
d'avoir partie de la chose en contestation, ce n'est qu'une 
simple maintenance ; dans le cas contraire cette offense s'ap- 
pelle champerty ; s'abstenir de poursuivre une offense à raison 
*de récompense reçue (compoundlng felony ou compounding 
misdemeanors)^ lorsque le public y est intéressé ; ne pas dé- 
voiler une félonie (misprision of felony) ; procédés criminels 
vis-à-vis les dossiers ; vol, destruction, faux, etc. ; extorsion et 
autre inconduite des officiers publics, comprenant le méfait 
(matfeasance) de la part d'un officier opprimant par impartia- 
lité ou ignorance, ou l'omission de remplir ses devoirs [non- 
feamnce) ; mépris de cour (contempt of Court). 

5^ Offenses contre la paix publique^^Parmi ces offenses sont 
compris l'émeute (riot)^ qui est un rassemblement ou assem- 
blée tumultueuse de trois personnes ou plus, dans l'intention 
<ie commettre quelque acte de violence, et que cette assem- 
blée exécute le fait actuellement; l'association pour corn- 
mettre un acte de violence ou une voie de fait (rout) mais 
non suivie d'exécution; une assemblée illégale, qui est un 
rassemblement de personnes dans le dessein de faire quelque 
chose avec violence, sans cependant mettre cette chose à 
exécution, ni proposer qu'elle soit mise à exécution; le tu- 
multe {affray)^ qui est une querelle ou bataille entre deux per- 
sonnes sur une place publique ; défi de se battre ; envoi de 
lettres menaçantes ; le libelle est classé parmi les offenses 
contre la paix, soit qu'il consiste en mots tendant à incriminer 
injustement un individu ou à le rendre abject à la société. 
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soit en écrits propres à le ridiculiser ou le faire tomber daa^ 
le mépris, soit enfin par des calomnies de nature à ruiner soa 
crédit, etc. ; l'entrée violente (forcible entry) ou la détentions 
forcée {forcible detainer)^ sont aussi des offenses contre la paix 
publique, ainsi qu'aller armé, répandre de fausses nouvelles^ 
de fausses prophéties, etc. 

6° Offenses contre le commerce public. — Les offenses contre le^ 
commerce public sont pour la plupart mala quia prohibita et 
non mala in se. Les principales sont : la contrebande (smuç'^ 
gling)^ qui consiste en l'importation ou l'exportation d'articles- 
sans payer les droits exigés par la loi, ou d'articles prohibés ^ 
les fraudes commises par les commerçants en banqueroute- 
ou en liquidation ; contrefaire des marques de commerce ^ 
l'entente entre différents individus et les grévistes pour em- 
pêcher les autres de travailler sont des offenses contre le 
commerce. La conspiration forme à elle seule une classe* 
d'offenses en ce qu'elle embrasse toutes les autres. En effet, la 
conspiration (conspiracy) est la combinaison de plusieurs per- 
sonnes dans le but de commettre un acte illégal, soit que cet 
acte soit l'objet final de la combinaison, soit qu'il soit un» 
moyen d'y arriver, et soit que cet acte soit un crime ou nui- 
sible au public, à une classe de personnes ou à un individu. 

7® Offenses contre la morale publique^ la santé publique ou le 
bon ordre, — De ce nombre est la bigamie, qui est, de la part 
d'une personne engagée dans les liens du mariage, le fait de- 
contracter un ou plusieurs mariages, du vivant de son pre- 
mier conjoint ; les expositions indécentes ; les maisons de jeu ; 
les nuisances publiques qui tendent à diminuer l'ordre ou le 
bien-être public : maisons de désordre, malfamées, de prosti- 
tution ; l'altération ou la falsification des substances alimen- 
taires ; le vagabondage, atteignant les personnes désœuvrées 
les personnes nuisibles, les vagabonds ; envoyer à la mer un 
vaisseau dans un tel état que la vie des personnes est en dan- 
ger, est un délit de cette classe. 

8o Offenses concernant la chasse, — Les lois anglaises con- 
cernant la chasse sont d'une nature particulière et qui ne res- 
semblent aucunement aux nôtres. 
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9* Offenses contre les individus^ leur personne.— Sont compris 
dans cette catégorie : L'homicide, qui est la destruction de la 
vie d'un être humain ; il est ou justifiable ou excusable ou 
félonieux. ; le suicide ; le meurtre, qui doit être prémédité. 
L'homicide involontaire (manslaughter) ; la tentative de 
meurtre. 

Le viol ou connaissance chamelle d'une femme, par force, 
«ontre son gré ; la connaissance charnelle d'une fille d'au- 
dessous de douze ans ; engager une fille d'au-dessous de 
ving^et-un ans d'avoir un commerce charnel avec quelqu'un ; 
fiodomie; bestialité; tentative d'avortement; enlèvement (ab- 
duction) d'une femme dans le but d'avoir sa fortune, par 
force, dans le but de l'épouser ; d'une fille d'au-dessous de 
seize ans; cacher la naissance d'un enfant ou l'abandonner. 

Les assauts forment une nombreuse catégorie de cette 
classe : L'assaut simple, qui n'est que la tentative d'user de 
violence contre quelqu'un ; l'assaut et batterie simple (common 
ûssauU)^ qui est de battre ou même toucher quelqu'un d'une 
manière irritée, rude, insolente ou hostile ; assaut grave, en 
infligeant des blessures ; assaut avec intention de commettre 
une félonie, d'étouffer, d'empoisonner, de brûler, de défigu- 
rer, etc., avec des substances explosives ; mettre en danger la 
sûreté des passagers sur les voies ferrées ; assaut sur les ma- 
gistrats ou autres officiers dans la préservation d'un vaisseau 
en détresse ; abandonner un marin sur la côte ou à l'étranger ; 
assaut sur des officiers de paix ou leur aide, sur des ecclésias- 
tiques, dans l'exécution de leurs devoirs, les gêner dans cette 
exécution ; refuser de donner le nécessaire à ceux à qui l'on 
«st obligé, à un aliéné dans un asile ; faux emprisonnement. 

IO^ Offenses contre les individus^ leurs biens. — Une des 
plus importantes catégories de celte classe d'offenses sont 
les larcins. Le larcin ou vol se définit, la prise de pos- 
session injuste et volontaire de la propriété d'autrui dans 
l'intention de lui en ôter la possession. Tout ce qui est pro- 
priété personnelle peut être l'objet de larcin. Le larcin est 
simple quand il est commis sans circonstances aggravantes, 
niais il devient grave (confirmed aggravated larceny) quand 
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il est accompagné de circonstances aggravantes, soit quant k 
l'objet volé, soit quant aux lieux où cette offense est commise^, 
soit quant à la manière avec laquelle elle est commise, soit 
enfin par rapport à la personne qui la commet. Articles en 
voie de fabrication, étant un vaisseau ou dans des ports ; d'un 
vaisseau en détresse ou naufragé ; par des officiers du service 
civil, vol sur la personne, accompagné d'assaut ; larcin relatif 
aux postes. Recevoir des effets volés, sachant qu'ils le sont 

L'abus de confiance (embezzlement)^ qui diffère dn larcin 
en ce que la propriété soustraite n'est pas dans la possession 
actuelle du propriétaire, est une appropriation illégale, à son 
propre usage, de la part d'un serviteur, commis ou autres 
employés, des effets confiés à sa garde. Sont classés dans 
cette catégorie la falsification ou la destruction des comptes, 
les détournements ou fraudes commis par des banquiers^ 
agents, mandataires, officiers de compagnies, corporations. 

L'obtention d'argent sous de faux prétextes, qui diffère du 
larcin en ce que dans celui-ci le propriétaire de la chose volée 
n'a pas l'intention d'abandonner la propriété de cette chose à 
la personne qui s'en empare, tandis que dans le faux prétexte 
il a cette intention quoique ce désaisissement soit déterminé 
par la fraude ; passer faussement pour une autre personne 
{false personation) pour obtenir des valeurs est considéré 
comme obtention frauduleuse. 

La tromperie (cheating) est un terme général qui comprend 
toute fraude et faux prétextes, mais la fraude prend particu- 
lièrement ce nom quand elle affecte le public ; les princi- 
pales offenses de cette dénomination sont : contre la justice- 
publique, comme contrefaire une décharge ; contre la santé 
publique, comme de vendre des provisions malsaines ; con^ 
tre réconomie publique, comme de faire usage de faux poids 
ou mesures ; contre le commerce, comme de contrefaire des 
marques, transactions frauduleuses. 

L'action d'entrer dans la maison d'habitation d'un autre 
avec l'intention d'y commettre une félonie, ou étant dans 
telle maison d'habitation d'y commettre une félonie, et dans 
l'un ou l'autre cas avec effraction, la nuit, est une offense 
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grave (burglary) ; le bris de maison, (househreahing) qui diffère 
du burglary en ce que celui-ci doit être commis de nuit ; 
le sacrilège, qui est la commission d'une félonie dans une- 
église ; le larcin dans une maison d'habitation. 

Le faux est une offense qui affecte aussi la propriété 
individuelle. Elle offre beaucoup de variétés. C'est l'altéra- 
tion d'un ou pai^tie d'un instrument qui parait à sa face être 
bon et propre aux fins pour lesquelles il a été créé, avec le 
dessein de frauder. 

D'autres offenses contre la propriété sont : l'incendiât, 
^ùi est l'action de mettre malicieusement le feu à une bâtisse ;. 
le dommage malicieux à la propriété. . 

Tels sont les titres ou les sujets sous lesquels, en Angle- 
terre, sont rangées les différentes dispositions de la loi qui 
crée les offenses, dont les unes sont mala in se^ c'est-à-dire 
celles que la loi naturelle nous. indique comme contraire à 
la loi de l'équité et de la justice, et mala quia prohiblta^ c'est- 
à-dire que parce que la loi le défend, comme la contrebande. 

Après avoir fait connaître ce qui constitue le crime, il faut 
faire connaître comment on le prévient et comment on arrive 
à en punir les coupables : c'est ce qu'on appelle la procédure. 
Parmi les auteurs que nous avons cités, les uns ont écrit sur 
le droit criminel, les autres sur la procédure, les autres sur 
la preuve en matière criminelle ; le titre des ouvrages que 
nous avons cités indique pour la plupart l'objet qu'ils trai- 
tent. 

Les moyens de prévenir le crime sont : le cautionnement 
de garder la paix, avoir bonne conduite. Parmi les mesures 
préventives sont les restrictions sur certains commerce ;. 
l'identification des personnes déjà convaincues ; l'autorisa- 
tion aux officiers de faire des recherches, la création de tri- 
bunaux et d'officiers de juridiction criminelle. 

Les moyens de punir sont les lois sur la procédure qui se- 
ivisent en deux grandes branches, (lesquelles ne privent pas> 
tt recours civil de la part de ceux qui ont souffert des dom- 
mages par l'acte incriminé : Art. 1055 C. C.,) par voie de- 
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mise en accusation (indictable) ou par voie de conviction 
sommaire ; une autre manière peu usité est Tinformation. 

Mais pour arriver à Tune ou Vautre de ces procédures il y 
a un procédé, c'est la citation ou l'invitation à Taccusé de 
venir se justifier. Cette citation se fait par sommation en 
lui laissant copie de l'accusation et l'assignant de venir au 
jour et heure fixés de comparaître devant le juge, ou par 
arrestation en premier lieu ou à défaut par l'accusé de se 
rendre à la sommation. 

L'arrestation est un acte important sur lequel nous avons 
publié un volume. 

Quand un accusé est devant le magistrat il est traité ou 
par voie de mise en accusation ou par information ou par 
conviction sommaire — comme nous l'avons dit — selon que 
l'offense est indictable (indictable) ou doit être traitée par con- 
viction sommaire. 

Généralement les offenses sont indictables et ce n'est que 
par exception qu'elles sont sujettes à la procédure sommaire — 
Aussi est-ce nécessaire que la loi s'en exprime. 

Si le prisonnier est devant le magistrat pour offense indic- 
table, celui-ci lui fait subir un examen préliminaire, c'est-à* 
dire qu'il prend par écrit les dépositions des témoins, qui 
connaissent les faits de la cause. C'est sur cet examen que le 
magistrat juge si l'accusé doit subir son procès devant un 
jury ou s'il doit être libéré. Dans le cas d'homicide, cet exa- 
men se fait devant un jury et c'est sur son verdict que l'ac- 
cusé est arrêté et conduit devant la cour criminelle. Si les 
présomptions sont assez fortes pour jeter un doute contre lui» 
le magistrat peut, en attendant son procès, le libérer sous cau- 
tion de comparaître au prochain terme des assises crimi- 
nelles, si l'accusation est pour félonie ; il doit l'admettre à 
caution si l'accusation est pour délit. 

B. A. T. DE MONTIGNY. 

(A continuer.) 
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Arrivé au jour du procès, l'accusé comparait et est soumis 
à la procédui-e de Pindictement on ie l'information. Dans la 
première, il comparait devant un grand jury qui examine de 
nouveau s'il y a matière à procès. Si le jury trouve que 
l'accusation est fondée, il met, par son chef, sur 
le dos de l'acte d'a£cusation (indictment), préparé d'avance 
par cehii chargé de conduire la poursuite, " accusation 
fondée," {true hiU). Si le jury trouve qu'il n'y a pas matière 
à procès, ou qu'il ignore, il endosse l'acte d'accusation des 
mots " accusation non fondée " (no bUl) ou " nous ignorons 
si l'accusation est fondée ou non (Igooramus). Dans ces der- 
L.K. Thëmis, Mars ISS3. 3 
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niers cas le prisonnier est libéré. Dans le premier cas il subit 
son procès devant le petit jury qui le trouve '' coupable " ou 
" non coupable." Et le juge qui préside le tribunal prononce 
la sentence ou le libère. 

La procédure par information, qui n'a lieu que dans les cas 
de délit^ne diffère de celle ^aTindictement que parce que l'acte 
d'accusation est immédiatement soumis à un petit jury au 
lieu de l'être à un grand. 

Si l'ofiTense est l'une de celles qui doivent être traitées 
sommairement, l'accusé, au lieu d'être examiné prélimi- 
nairement par le magistrat qui l'a traduit, subit immédia- 
tement son procès devant lui. 

Nous avons dit que le procès par jury est la voie ordinaire 
et que la voie sommaire n'est que l'exception. L'on a aussi 
introduit en Angleterre une procédure sommaire relative- 
ment à des offenses de leur nature indictables. Cette procé- 
dure, qui est spécialement indiquée dans chaque cas, n'a lieu 
que devant certains magistrats et soumise pour la plupart 
au consentement de l'accusé — qui peut opter entre ce procès 
sommaire et le procès par jury. Nous verrons que quelques- 
uns de nos statuts correspondent à ceux d'Angleterre sous ce 
rapport. 

Dans l'intervalle entre la conviction et la sentence l'accusé, 
peut demander à la cour un arrêt de jugement, (arrest of 
judgment). Les causes sur lesquelles il peut baser son appli- 
cation ne comprennent que les vices qui apparaissent à la 
face même de la procédure. 

Les incidents qui peuvent suivre le jugement sont : le nou- 
veau procès, que l'accusé peut demander sur le motif que le 
poursuivant a omis de donner avis du procès, ou que le ver- 
dict a été contraire à la preuve ou à la direction du juge, ou 
que la preuve a été prise d'une manière irrégulière, ou que la 
preuve a été mise de côté ; qu'il y a erreur ou direction 
fausse du juge, ou qu'il y a eu inconduite de la part de quel- 
que juré, ou qu'il y a eu surprise ; enfin demande peut être 
accordée pour toute antre cause suffisant faisant voir à la 
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cour que les fins de la justice seront mieux atteintes en accor* 
d^nt un nouveau procès. 

Le moyen général pour renverser un jugement est le bref 
d'erreur. Ce bref doit être basé sur quelque défectuosité- 
essentielle et apparente à la face du record. 

Il peut arriver qu'un juge réserve la cause à un tribunal 
supérieur. C'est lorsque des questions de droit se soulè- 
-vent et qu'il importe que le Banc soit consulté. 

Pour les affaires sommaires il y a le certiorari, l'habeas 
corpus ou l'appel. 

Après tous ces moyens épuisés, il ne reste plus au con" 
âsuEuné que de s'adresser à la Reine pour avoir pardon ou. 
commutation. 

Les milliers de statuts et de décisions qui forment le droit 
.anglais ont été de temps à autres compilés, quoique très- 
imparfaitement. Sir Robert Peel, introduisit en 1827, 182& 
et 1829 quatre bill qui reçurent la sanction du Parlement de 
la mère patrie. Ces lois refondues se divisaient comme suit u 
i« 7 Geo. 4, ch. 64 et 7-8 Geo. 4, ch. 28. " Actes pour amé- 
liorer l'administration de la justice criminelle en Angleterre.' 
2o 7-8 Geo. 4, ch. 29 " Actes pour réunir et amender les lois. 
d'Angleterre relatives aux larcins et aux offenses qui s'y rat- 
tachent." 30 7-8 Geo. 4, ch. 30, " Acte pour réunir et. 
amender les lois d'Angleterre au sujet des dommages mali- 
cieux commis contre la propriété réelle." 4^ 9 Geo. 4, ch. 3U 
" Acte pour réunir et amender les lois d'Angleterre relatives 
aux offenses commises contre la personne." 

En 1861, il y eut une refonte des lois criminelles et plu- 
sieurs chapitres de 24-25 Vict. sont consacrés à ces matières.. 

En Canada, dit Crémazie, les législateurs avaient aussi 
modifié et changé les lois telles qu'introduites par le statut 
de la 14 Geo. 3 (1774) qui introduisit ici la loi criminelle an- 
glaise ; mais ces modifications partielles ne touchaient que 
des points secondaires, et chaque jour démontrât la néces- 
sité de faire un changement, une réforme générale dans le 
code criminel des deux provinces. Ce changement a été opéré 



'heureusement et avec talent par Uenry Black, écuyer, l'un 
des représentants de la cité de Québec. Ce monsieur a in- 
itroduit dans la première session du premier parlement de la 
Province-Unie du Canada, en y Taisant les altérations néces- 
saires, les lois introduites en Angleterre par Sir Robert Peel, 
£Ous le règne de George Quatre. " 

Quoique ces lois aient été depuis refondues et revisées, 
mous croyons très utile, comme étude historique de donner 
un sommaire de ces lois que nous empruntons à son traité 
si utile de " Les lois criminelles anglaises" de M, Grémazie. 
La 1ère, ayant pour objet l'administration de la justice 
•criminelle, est intitulée 4 et 5 Victoria ctiap 34 ; ses prin- 
cipales dispositions sont t* l'abolition du privilège ou béné- 
fice du clçrgé clause 19. — 2° la distinction entre les offenses 
capitales et celles qui ne le sont p2is,ciause 20. — 3» L'abolition 
de la confiscation en matière de félonie et de trahison, clause 
13. — 4' L'avantage accordé aus accusés de félonie d'être dé- 
fendus par des hommes de loi, clause 9. 5° Le retranchement 
■de toutes les difficultés qui, dans l'ancienne pratique, ^s'éle- 
vaient soit à cause d'une erreur dans le nom ou la qualité de 
l'accusé, ou de l'omission de certains mots techniques et de 
•forme, clauses 45, 46 et 47. 6" Le droit accordé à l'accusé 
■d'avoir une copie des dépositions reçues contre lui, clause 12. 
7. En quel cas les Juges de Pais pourront ou non, admettre 
à cautiou, en matière de félonie, clause I. 8" De quelle ma- 
nière une personne emprisonnée par ordre d'un ou plusieurs 
juges de paix, pourra être ou non, admise a caution, clause 5 
et 6. 9* La punition par la détention au pénitentiaire provin- 
cial à Kingston, au lieu de la déportation, clause dOe. 10e. 
L'abolition de la peine du Pilori, clause 31. 11» Punition des 
.complices avant ou après te fait dans une félonie clause 37,38. 
.12^ Punition du complice, lorsque le principal n'a pas été 
frappé de mort civile {altainted). 13" Point de remise dti 
procès (traverse} dans aucun cas, clause 3. 

La 2« a pour objet la réunion et modifîoaiioa des lois re- 
latives au larcin et qui s'y rattachent -, c'est le cUapitre 25. 
Ses princifales dispositions sont : 1" l'abDlition de la dlatinc 
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lion entre le grandet lepetil larcin,claiise t,— tous les vols étant 
maintenant de grands larcins quelque soit la valeur de la-- 
chose volée. 2° ha. punition du vol des billets promissoires,, 
effets négociables, contrat ou obiigation, ordre pour le paye- 
ment d'une somme d'argent, ou la livraison d'effets et mat^ 
chandises, &a clause 5. 3» En quel temps commence et finit 
la nuit en matière de Burglary (entrée commise de nuit avec. 
effraction dans une maison habitée) clause 14, 4" QaelLe- 
bâtisse est ou non considérée, comme faisant partie d'un& 
maison habitée, clause 18, 19. 5° Vol, soustraction ou dea- 
truction des testaments ou codiciles, clause 26. 6" Vol des- 
titres de propriété foncière, clause 27. 7° Vol des arbres ar- 
brisseaux, taUlis, haies-vives, clôtures, palissades, plantes,, 
racines, fruits végétaux, ouvrages vitrés ou en fer, bois oa 
bronze, etc., fixés daus une bâtisse quelconque, clauses 31, 32, 
33, 34, 35, 36. 8* Vol des chiens, oiseaux, etc., clause 30.. 
9° Vol 011 soustraction par les commis, serviteurs, agents^. 
courtiers, banquiers, des sommes, effets, marchandises, ordre: 
pour lu payement de deniers ou d'effets, qui leur sont confiés^ 
clauses 39, 40, 41, 42, 43, 44. 10* Punition de l'escroquerie 
ou moyens frauduleux pour obtenir des effets, del'argent, etc. 
clause 45. 11' Punition des receleurs de choses volées cons- 
tituant une félonie. 12* Vols punis d'une manière sommaire- 
par u!t Juge de Paix, clauses 30, 31, 32, 33, 34, 35, 52, 54,. 
13° Personne commettant nne félonie peut être arrêtée sans- 
watraal, clause 55. 14" Emanationdes warranls de recherche, 
clause 55. 15" Manière de procéder dans les vols ou sous- 
tractions punissables d'une manière sommaire, clauses 57, 
58, 59, 60, 61. 16» Appel des convictions sommaires, clauses 
65, 07. Prescriptions des offenses punissables sommairement, 
clause 56, 17* Punition de ceux qui seront trouvés en cette 
province, étant en possession d'effets, marchandises, argent,, 
etc., volés dans une partie quelconque de l'empire britan- 
nique, clause 68, 18" Formule de conviction sommaire, clause 
63. 19= Punition des complices avant ou après le fait, dans- 
une félouie, clause 53. 
La 3« loi a pour objet la réunion des lois concernant le?. 
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dommages malicieux causés à la propriété, et c'est le cha- 
pitre 26. Ses principales dispositions sont : 1^ La punition 
•de Vincendiat {arspn) clauses 2, 3. 2» La destruction des ma- 
nufactures, métiers, etc., clauses 4 et 5. S*» La démolitioa 
tumultueuse des églises, chapelles, maisons et autres bâtisses, 
•<;lause 6. 4P mettre le feu aux vaisseaux ou navires, clauses 
7, et 9, ou mettre de fausses lumières pour causer le naufrage 
«des vaisseaux, etc., clause 8. ô'^ Empêcher les personnes nau- 
fragées de se sauver, clause 1 0. — destruction d'un vaisseau 
naufragé, etc., clause 11. 6® Destruction etc., des digues, 
canaux, écluses etc., clause 12. 1^ Destruction des ponts pu- 
blics etc., clause 13. — des barrières, chemins de barrière, 
clause 14. 8^ Destruction des digues d'un étang ou vivier, ou 
'du poisson y contenu, clause 15. 9^ Blesser, mutiler, tuer le 
bétail, clause 16. W Mettre le feu aux amas de grains, bois 
etc., clause 17. 11® Détruire etc., les arbres, arbrisseaux etc., 
^croissant dans un terrain enclos, ou ailleurs, clause 19. 1^ 
Détruire etc., les arbres, arbrisseaux etc., lorsque le dommage 
xi'excédera pas 20s. clause 20. 13® Détruire les plantes, ra- 
• cines, fruits, végétaux etc., clauses 21, 22. W Détruire les 
barrières, clôtures, murs etc., clause 23. 15» Punition de 
tous autres dommages causés à la propriété et non prévu par 
•cette loi, clause 24. 16° Punition des complices avant ou 
^près le fait, clause 26. 17° Offenses punissables sornmaire- 
iment devant un Juge de Paix, clauses 20, 21, 22, 23, 24. 
18° Manière de procéder sommairement, appel des convic- 
rtions sommaires, formule de conviction, arrestation sans. 
:v)arrant^ dans quel cas. 

La quatrième loi a pour objet les offenses qui se com- 
tmettent contre la personne, c'est lo chapitre 27. Ses dispo- 
sitions les plus importantes sont : 1° Que Id^ petite trahison 
isera à l'avenir considérée comme meurtre simplement, clause 
2. 2° Punition de ceux qui procurent l'a vortement, clause 13. 
^0 De la femme cachant la naissance de son enfant, clause 
14. 4° De la preuve en matière de sodomie, ou viol, etc.^ 
^clause 18. 5° De la polygamie, clause 22. 6° Assaut sur un 
magistrat etc., clause 25. 7° Violences commises sur les ma- 
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' tolots, ou autre personne, etc., clause 2. 8° Assauts et bat- 
teiies simples punis sommairement par un magistrat, claiisea 
■27, 28, 32. 9' Les Juges de Paix ne peuveut prendre connais- 
sance) des assauts graves, clause 30. 10" causer du trouble^ 
de l'interruption dans une assemblée religieuse quelconque, 
clause 31. 11* Appel des convictions sommaires, clauses 33, 
■li. 12* Punition des complices avant ou après le fait en ma- 
tière de félonie, clauses 35. 13" Manière de procéder dans les 
poursuites sommaires, clause 40. 14° Prescription des pour- 
suites sommaires, formule de conviction. 

En 1869, Sir John MacDouald introduisit, en les adaptant 
à notre pays et en les appliquant aux provinces alors existantes, 
les lois passées en Angleterre en t86l. 

Nous allons faire connaître maintenant qaelles sont les 
dispositions criminelles de nos statuts restées en force qui 
modifient ou introduisent le droit anglais. 

Nous croyons être utile aux étudiants et aux avocats, à qui 
la multiplicité des occupations laisse peu de loisirs de faire 
des recherches, en faisant concorder nos textes avec les lois 
criminelles anglaises d'où elles sont tirées. Cette concordance 
servira de guide à. ceux qui entendent profiter des auteurs 
anglais, commentateurs de ces lois. Noua suivrons pour cet 
exposé la marche que nous avons suivie eu exposant un ré- 
sumé très succinct du droit criminel en Angleterre. 

■STATUTS CRIUINEL3 CANADIENS CONCORDANT AVEC 
tES STATUTS ANGLAIS. 

La première disposition satutaire que nous remarquons dans 
l'ordre que nous avons suivi est dans la fimsion des crimes^ 

La confiscation est abolie en matière de trahison et de fé- 
lonie, en Canada par 4-5 V. c. 24, s. 18. En Angleterre par 
54, Geo.3, c. 45, répété par 33-34, V. c. 23. s. 1. 

Des personnes capables de commettre le crime. Les s. s. 99 
€î, suiv. du c. 29, de 32-33, V. indiqueut la manière de traiter 
un aliéné crimineL Voir 43-44 V., c. 14 (Q), am. p. 46 V,, c. 18. 
En Angleterre, c'est le 39-40 Geo. 3, c. 94. s. 1 et suiv., et la 3-4 
V., c. 54, s. 3. 
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Des principaux et des complices. La31,V. c. 72, réunit 
tout ce qui concerne les principaux et les complices. En An- 
gleterre, ces dispositions sont refondues dans 24-25 Vict., c. 94^ 
96 et 100, et 27-28 Vict, c. 47. 

1. OFFENSES CONTRE LE GOUVERNEMENT ET LE SOUVERAIN- 

31 Vict., C. 69. Acte pour la meilleure protection de la cou« 
ronne et du gouvernement. 32-33 Vict, c. 26. Acte pour la 
meilleure protection des magasins militaires et de marine de 
S. M. 33 Vict, c. 31. Acte pour la meilleure protection des 
vêtements et de la propriété des matelots de la marine de S^ 
M. 32-33 Vict, c. 25. Acte concernant certaines offenses rela- 
tives à l'armée et la marine de S. M. 

En Angleterre, 25 Edouard 3, c. 2, s. 5 ; 24-25 Vict,, c. 98^, 
ss. 1 et 99 ; 11-12 Vict., c.12, ss. 1 et6;l Anne, c. 17, ss. 2 et 3 ; 
6 Anne, c. 7 ; 36 Geo. 3, c. 7 ; 57 Geo. 3, c. 6 ; 7-8 Guil. 3, c. 3, 
ss. 2 et 4 ; 7 Anne, c. 21, s. Il ; 6 Geo. 4, c. 50, s. 62 ; 39-40 
Geo. 3, c. 93 ; 5-6 Vict, c, 51, s. 1 ; 33-34 Vict, c. 23, ss. 31, 1 ^ 
5-6 Vict, c. 51 ; 36 Geo. 3, c. 7, s. 1 ; 11-12 Vict, c. 12, s. 3, 7 •* 
6-7 Vict, c. 98, s. 6 ; 37 Geo. 3, c. 123, s, 1 ; 52 Geo. 3, c. 104,. 
s. 1 ; 7 Guil. 4 et 1 Vict, c. 91, s. 1 ; 39 Geo. 3, c. 79 ; 57 Geo- 
3, c. 19 ; 9-10 Vict, c. 33 ; 33-34 Vict, c. 90 ; 37 Geo. 3, c. 70 ; 
29-30 Vict, c. 109, s. 10 ; 60 Geo. 3 et 1 Geo. 4, cl, ss. 1 et 2 ; 
38-39 Vict, c. 25, s. 5 ; 38-39 V. c. 25, s. 5, c. 109 ; 2 Guil. 4, c. 
34 ; 24-25 Vict, c. 99 ; 16 Charles 1, c. 21. 

2. OFFENSES CONTRE LA RELIGION. 

Il n'y a aucune disposition dans nos lois pour punir le blas^- 
phème, qui tombe en Angleterre sous la loi commune, si ce 
n'est dans la sec. 5 du ch. 22 des S. R. B. C, pour quiconque 
blasphème dans les rues le dimanche. L'Acte des Vagabonds 
y pourvoit pour tous les jours. 

Ce statut ch. 22 des S. R. B. G. qui est intitulé " Acte coa- 
cernant le bon ordre dans et près les endroits consacrés au 
culte", ensemble avec la sec. 37 du ch. 20 de 32-33 V., dans 
le but de punir ceux qui troublent des assemblées religieuses > 
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'répond aux dispositions du statut impérial 52 Geo. 3, c. 1 55, 
s. )2et 23-24 Yict., c. 32, s. 2. 

Quant à la profanatioa du dimanche, à part le ch. 23 des 
S. R, B. G. déjà cité, nous avons le ch. 23 des S. R. B. C, qui 4j 

concerne la vente d'effets et marchandises le dimanche et nos ' ' 

lois concernant la vente des boissons. ' 

En Angleterre, ils ont la 29 Charles 2, c. 7, qui défend de; 'î 

travailler ou vendre le dimanche, et la 21 Geo. 3, c. 49, i , 

3. OFFENSES CONTRE Lk. JUSTICE PUBLIQUE , 

Aider une personne à s'échapper d'une [prison est un& , ' 

offense généralemsnt punie au Canada par la sec. 84 du ch. 
29 de32-33 Vict ; d'un pénitentier, sec. 29 du ch. 44 de 38 
Vict. ; d'une école de réforme, sec. 8 du ch. 34 de 32 Vict. (Q). 
Gêner un ofBcier de justice dans l'exécution de ses devoirs, 
32-33 Vict., c. 20, ss. 38 et 39, et c. 32. 

En Angleterre, ils ont 28-29 V., c. 136, s. 37 ; 16 Geo. 2, c. 
31, s. 3 ; 52 Geo. 3, c. 156. Pour hris de prison, 1 Ed. 2, c. 1,, 
a. 2. Pour s'échapper de la servitude pénale, 20-21 V., c. 3 ; 
5 Geo. 4, c. 84, s. 22 ; 4-5 Gnil. c. 67. Quant à la rescousse-, 
1-2 Geo. 4, c. 88, s. 1 ; 25 Geo. 2, c 37, s. 9 ; 7 Gnil. 4 ; 1 V.,. 
C.9I, s. 1 ; 5 Geo. 4, c. 84, s. 22. Notre p. 39 du c. 20 de 32-33 
V. correspond au statut impérial 24-25 V-, c. 100, s. 38. 

Le parjure fait le sujet du c 23 de 32-33 Vict.; dans les en- 
quêtes, S. B. G., c. IG, s. 42 ; en matière d'élection, 37 Vicl., 
c, 9, ss. 105, 120. Tout faux serment fait en vertu d'un acte 
d'une des provinces est parjure, 31 V., c. 71, s. 4. Suppression, 
des serments extra-judiciaires et volontaires, 37 V., c. 37. Tout 
juge faisant une enquête peut autoriser l'arrestation d'un 
témoin qu'il souçonne se parjurer, 32-33 V., c. 23, s. 6. 

En Angleterre, tout juge, commissaire et&, autorisé 
administre le serment, 14-15 V., c. 99, s. 16. Tout juge fai- 
sant uno enquête peut autoriser l'arrestation d'un témoin 
qu'il soupçonne se parjurer, Id. c. 100, s. 19. 

La 5-6 GuiL 4, c 62, s. 13, quant au serment volontaire^ 
correspond à notre 37 V., c 37, 
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Différents statuts en Canada ont pour but de réprimer le 
parjure. Voyez notre Index contenu au livre " Des Arres- 
tations. " 

Corruption. Plusieurs dispositions existent dans PActe élec- 
toral, 37 V., c. 9 ; en matière de douanes, 31 V. c. 6. 

En Angleterre, trafiquer des offices publics est une offense 
traitée par 5-6 Ed. 6, c. 16, s. 2 ; 49 Geo. 3, c. 126, s. l ; 
49 Geo. 3. c. 126, s. 3. 

Quant à la corruption dans les élections, la matière est 
réglée par 17.18 V., c. 102, am. par 21-22 V., c. 87 ; 26 V., c.29 ; 
30-31 V., c. 102, s. 49 ; 31-32 V., c. 125, s. 43-47. 

Le compromis sur une offense. Il n'y a aucune disposition 
dans nos statuts anglais, 24-25 V., c. 96, ss. 101 et 102 ; 33-84 
V., c. 65, s. 3 ; 18 Eliz., c. 5 ; 56 Geo. 3, c. 138, s. 2. La seule 
«disposition que nous ayons est quant aux offenses contre PActe 
•de tempérance, 41 V., c. 16, s. 112. 

Certaines offenses concernant la justice publique tombent 
sous des statuts particuliers, comme les procédés criminels 
Tis-à-vis les dossiers, documents, etc. Nous les verrons au 
*itre du liarcin, Faux, etc. 

Quant aux officiers de justice forfaisant à leur devoir, nous 
.«vous plusieurs dispositions : 32-33 V., c. 19, s. 34, déclarant 
félon un officier de cour ayant la garde des archives qui émet 
<une fausse copie, etc. 

En Angleterre il existe un statut contre les officiers qui né- 
gligent leurs devoir, 11 Geo. 1, c. 4. 

Les mépris de cour, ici comme en Angleterre, sont puiiis 
par la loi commune. 

4. OFFENSES CONTRE LA PAIX PUBLIQUE. 

L'émeute est traitée en Canada par 31 V., c. 70, et quand 
o*est dans le voisinage des travaux publics, par 32-33 V., c. 24, 
am. par 33 V., c. 28 et 38 V., c. 38. 

En Angleterre, le Riot Act est 1 Geo. 1, c. 5, s. 2. Une an- 
tcienne disposition non rappelée se trouvi dans 13 Hen.4, c. 7. 
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Envoyer une lettre de menaces, qui est considérée contre la 
paix publique, est une offense pourvue ici par 32-33 V., c. 20, 
s. 15 ; c. 21, 83. 43 et 45, et c. 22, s. 58. 

Eli Angleterre, les statuts qui correspondent aux nôtres sont 
la 24-25 V., C. 97, s. 50 ; c. 100, s. 16 ; c. 96, ss. 44, 45, 46 et 48 

Le libelle et insultes sont aussi des offenses contre la paix 
publique. Pjblier ou menacer de publier un écrit avec inten- 
tion d'extorquer des valeurs est un délit pourvu par 37 V., 
c. 38, s. 1 ; publier un libelle diffamatoire est aussi un délit, 
id. s. 2 et 3, 

En Angleterre, le sujet est traité par 6-7 V., a 96 ; 32 
Geo. 3, c. 60, 

Quant aux Insultes, elles se résument en une action en dom- 
mages, à moins qu'elles ne soient proférées sur la rue, et 
constituent par là, en Canada, un acte de vagabondage, 32-33 
V-, c. 28. ou qu'elles cause un trouble de la paix. 

En Angleterre, ces insultes ne sont pas criminelles, à moins ■ 
qu'elles ne constituent une sédition, un bris de paix, uti blas- 
phème, une immoralité, ou qu'elle ne tende à gêner un offl- 
-cier dans l'exécution de ses devoir» 

5. OFFENSES CONTRE LE COMUERCB PUBLIC. 

X.a contrebande est punie au Canada par la 40 V., c 10, am 
^r 42 V., c. ir> ; 43 V., c. 18 et 19 ; 44 V., c. 11. 

Ce statut correspond à l'Acte Refondu des Douanes de 1853; 
16-17 V,, c. 107. 

Les ofîeiises contre les lois de banqueroute étaient réglées 
par l'Acte de, Faillite de 1875, abrogé var 43 V., c 1. 

Toute fraude de la part des insolvables est maintenant cri. 
minelle, punie par les lois générales d'obtention d'argent sous 
de fau.x prétextes, 32-33 V., c. 21, s. 93 et suivantes, ou cette 
clause générale atteignant toutes les fraudes, 32-33 Vict 
c. 21,s, 110. 

En Angleterre, l'Acte des Débiteurs, de 1869, 32-33 V.,c. 62, 
correspondait à notre Acte de Faillite. 

Les lais concernant les marques de commerce sont conte> 



H 



44 LA THÉMIS. 

nues dans l'acte 42 V., c. 22. Un acte concernant les marques- 
frauduleuses a, comme le premier, des dispositions criminelles 
contre ceux qui contrefont, etc., les marques de commerce, 
c'est le 35 V., c. 32. 

En Angleterre, les lois relatives aux marques de commerce 
sont contenuesdans TActedes Marques de commerce de 1862 
25-26 V., c. 88. 

Les combinaisons propres à nuire au travail sont empêchées 
ici par 32-33 V., c. 20 ; 35 V., c. 30 ; 35 V., c. 3i ; 38 V., c. 39 ; 
39 V., c. 37 et 41 V., c. 17. 

En Angleterre, cette protection est accordée par la 38-39 V., 
c. 86, rappelant la 34-35 V., c. 32 et d'autres. Il y a aussi le 
Trades Union Act^ 1871, 34-35 V., c. 31, contenant des disposi- 
tions concernant la liberté du commerce. 

La conspiration est principalement réglée par les règles de 
la loi commune ; mais nos statuts ont quelques dispositions 
particulières sur différents objets de conspiration. 

Ainsi la conspiration dans la but de frauder la couronne de 
la part des officiers ou employés à la perception ou adminis. 
tration du revenu, est réglée par 41 V., c. 7, s. 67. 

La 3t V., c. 71, s. 5, pourvoit à punir ceux qui conspireat 
contre le Conseil législatif, l'Assemblée législative ou Chambre 
d'assemblée de Tune des provinces. Conspirer contre S. M. ou 
sa couronne, 31 V., c. 69, am. par 32-33 V., c. 17. 

En Angleterre, la 24-25 V., c. 100, s. 4, a des dispositions à 
propos de la conspiration pour commettre un crime. Voye» 
aussi 14-15 V., c. 100, s. 12. 

6. OFFENSES CONTRE LA MORALE, LA SANTÉ ET l' ORDRE PUBLIC. 

La bigamie est déclarée félonie par 32-33 V., c. 58. 

En Angleterre, quelques dispositions à ce sujet sont conte- 
nues dans la 24-25 V., c. 100, s. 57. L'indécence publique est 
réprimée en Canada par l'Acte des Vagabonds, 32-33 V., c. 28, 
correspondant, quant à Texposition de livres, images, etc., à la 
14-15 V., c. 100, s. 29 et 20-21 V., c. 83. 

Quant aux assauts indécents, voir Assauts. 

Le jeu frauduleux est défendu en Canada par 32-33 V.,c.. 
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^t, s. 97 ; les maisons de jeu par 38 V., c. 41, am. par 40 V., 
•c. 33. Y chercher son existence est un délit, 32-33 V., c. 28. 

En Angleterre, le jeu frauduleux est puni par 8-9 V., c. 109^ 
s. 17. Joueur de profession, 36-37 V., c. 38, s. 3. Tenir une 
maison de jeu, 33 Hen. 8, c. 9 ; 9 Anne, c. 14 ; 12 Geo. 2, c. 28 ; 
13 Geo. 2, c. 19 ; 18 Geo. 2, c. 34 ; 8 9 V., c. 109, am. par 17-18 
V., c. 38. 

Les maisons de pari sont considérées maisons de jeu, 16-17 
V., c. 119 ; 17-18 V.,c. 38. 

Les nuisances publiques sont en partie réglées en Canada 
par 32-33 V., c. 28, qui défend les maisons de prostitution, de 
•désordre ou malfamées. 

Beaucoup de nuisances sont du ressort des lois de police. 
En Angleterre, ces nuisances sont aussi réglées par les règle, 
ments des bureaux de santé et autres corps autorisés à ce 
faire par 38-39 V., c. 55. 

Quant aux maisons de désordre, elles tombent, en Angle- 
terre, sous le droit commun. 

Les loteries sont défendues en Canada comme nuisance 
publique, par S. R. C, c. 95, am. par 23 V., c. 36 et 32 V., 
c. 33 (p). 

En Angleterre, cette prohibition est en vertu de 10-11 
GuiL 3, c. 17. 

Substances alimentaires malsaines et leur adultération. 
Cette matière est traitée en Canada par 37 V., c. 8, am. par «tO 
V., 0.13; 41 \., c. 11 et43 V., c. 19. 

En Angleterre, le statut correspondant est le Sale of Food 
and Drugs Âct, 1875, 38-39 V., c. 63. 

La conduite dévergondée des voitures est ici punie par nos 
lois de police municipale, et près des églises par S. R. B. C, 
' c. 22, s. 6. 

Le fait de causer du mal à quelqu'un par négligence est un 
délit, 32-33 V., c. 20, s. 34, en conduisant négligemment uu 
animal, 43 V. c. 38. 

En Angleterre, la 24-25 V., c. 100, s. 35, qualifie de délit 
le fait de causer du dommage en conduisant négligemment 
une voiture. 
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Le vagabondage. En Canada plusieurs actes constituent le 
vagabondage et quelques- iiucts de ces offenses sont contre la 
morale publique, d'autres contre la paix publique. Ils sont 
compris dans l'acte intitulé "Acte des Vagabonds", c. '28 de 
la 32-33 V., am. par 33 V., c. 29 ; 37 V., c. 43 et 45 V. 

Kn Angleterre, les personnes qui tombent sous cette caté- 
gorie sont les personnes : 1° désœuvrées et désordonnées, 
5 Geo. 4, c. 83, s. 3 ; 34-35 V., c. 108, s. 7 ; î- les vagabonds, 
36-37 V., c 38, et 5 Geo. 4, c. 83, s. 4 ; 3" les vagabonda incor- 
rigibles, 5 Geo. 4, c 83, s. 5. 

Knvoyer un navire impropre à la mer est un délit qui es' 
puni au Canada par le statut impérial, 38-39 V., c. 88. 

C'est le même statut qui régit la matière en Angleterre. 

7. OFFENSES RELATIVES A LA CHASSE. 

Les lois de la ctiasse en Canada, où le gibier est comparât! 
vement abondant, sont contenues dans nos lois provinciales 
22 V., c. 103, am. par 31 V., c. 26 et 32 V., c.38. 

Les pêcheries sont protégées par 31 V., c, 60, am. par 3f 
V., c. 33. 

En Angleterre, les principaux statuts concernant la chasst 
sont 7-8 V., c 29 et 25-26 V., c. 114. 

La 9 Geo. 4, c. 69, ss. 1, 2, 4, 9 et 12, a des dispositions sou! 
ce rapport, ainsi que les statuts 24-25 V., c. 96, ss. 12, 13, 17 , 
24-25 V., c. 100, s. 31 ; 25-26 V., c. 114, s. 2. 

8. OFFENSES RELATIVES AUX INDIVIDUS. 

leurs personnes. — L'homicide est autorisé au Canada dans 
le cas d'émeute, par le Rioc Aci, 31 V., c, 70. 

En Angleterre, par 1 Geo. 1, c. 5, s. 2. 

Notre 32-33 V., c. 20, s. 7, exempte de toute punition et con- 
fiscation tout homicide accidentel, etc. 

En Angleterre, le statut correspondant est la 24-25 V., 
c. 100, s. 7, ré-éditant le 9 Geo. 4, c. 31, s. 10. 

Le meurtre est puni de mort en Canada, par 32-33 V., 
c 20, s. t. 
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En Angleterre, la même peine est infligée par 24-25 V.^ 
c. 100, s. 1. 

Quant aux complices après le fait, ils sont traités d*après le 
statut canadien, 32-33 V., c. 20, s. 4. 

En Angleterre, d'après la s. 67 de 24-25 V., c. 100. 

L'homicide involontaire est, en Canada, puni par la s. 5 du 
a 20, 32-33 V. 

En Angleterre, par la s. 5 du statut 24-25 V., c. 1 00. 

Toutes les autres offenses contre la personne sont définie» 
en général au c. 20 de 32-33 V., qui correspond en tout au 
statut impérial 24-25 V., c. 100. 

Il y a en Angleterre une disposition qui n'existe pas dans- 
nos statuts, c'est celle qui consiste à punir la connaissance- 
charnelle de fille de douze à treize ans, 38-39 V-, c. 94. 

Abanuonrier un matelot sur des bords étrangers est, em 
Canada, prévu par l'acte concernant l'engagement des mate- 
lots, 36 V., c. 129, am. par 38 V., c. 29 ; 42 V., c. 27. 

En Angleterre, c'est par la 17-18 V., c. 104, s. 206. 

Quant aux assauts sur certains ofiiciers de la justice, nous- 
en avons parlé au chapitre " des offenses contre la justice et 
le commerce "• 

Les lunatiques, aliénés sont, dans les asiles privés, protégés.^ 
contre les assauts par S. R. C, c. 73, s. 56 et 57. 

En Angleterre, la protection leur est donnée par 16-17 V.,- 
c. 96, s. 9 et c. 97, s. 123, et 23-24 V., c. 75, s. 13, quant aux 
aliénés dans les asiles publics. 

9. OFFENSES CONTRE LES INDIVIDUS. 

Leur propriété-^ Le larcin fait le sujet de notre statut cana-^ 
dien, 32-33 V., c. 21, am. par 38 V., c. 4, et 40 V., c. 29, qui 
correspond, en Angleterre, avec la 24-25 V., c. 96. Les 31-32 
V., c. 116 ; 26-27 V., c. 103, s. 1 ; 34-35 V., c. 112, s. 10, Il ; 
31-32 V., c. 110, s. 20, ont des dispositions à ce sujet. 

Uabus de confiance (embezzlement), est réprimé par les ss. 
69 et suivants du dit c. 21, de 32-33 V. Des dispositions parti- 
culières atteignent les officiers de quelques institutions. 
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En Angleterre, les principales dispositions snr le sujet sont 
dans la 24-25 V., c. 90. 

D'autres dispositions se trouvent dans la 31-32 V., c. 116, 
s. 2; 38-39 V., c. 24 ; 25-26 V., c. 89, s. 166 ; 26-27 V., c. 87, 
s. 9. 

Quant aux abus commis par les officiers de chemins de fer, 
en Angleterre, voy. 29-30 V., c. 108, ss. 15, 17 ; 31-32 V., c. 
119, s. 5 ; 34-35 V., c. 78, s. 10. 

Le faux prétexte est, au Canada, traité par les ss. 93 et suiv. 
du c. 21 de 32-33 V., sus-cité. 

En Angleterre, le sujet est contenu dans la 24-25 V., c. 96. 

D'autres dispositions se trouvent dans la 14-15 V., c. 100, s. 
12 ; 8-9 V., c. 109, s. 17 ; 28-29 V., c. 124, s. 8 ; 37-38 V., c. 36, 
s. 1 ; 24-25 V., c. 98, ss. 3 et 34. 

Le vol qualifié (burglary), est le sujet du statut canadien, 
ss. 49 et suiv., du c. 21 de 32-33 V., susdit. 

En Angleterre, cette madère est comprise dans le c, 96 de 
24-25 V. 

Le faux est spécialement traité par :notre statut canadien 
32-33 V., c. 19. 

C'ebt, en Angleterre, la 24 25 V., c. 98 qui y correspond. Il y 
a aussi deux dispositions dans la 28 V., c. 18, s. 8 ; 9 Geo. 4, 
c. 32 ; 29-30 V., c. 25, ss. 20, 21 ; 38-39 V., c. 87 ; 25-26 V., c. 
67, s. 44. 

Les dommages à la propriété font le sujet du c. 22 de notre 
statut 32-33 V. 

La 24-25 V., c. 97, est le statut anglais qui contient les dis- 
positions concernant les dommages à la propriété. D'autres 
dispositions se trouvent dans les statuts anglais 12 Geo. 3, c. 
24, s. 1 ; 39 Geo. 3, c. 69, s. 1 ; 2930 V., c. 109, s. 34 ; 36-37 
V., c. 71, s. 13. 

DE LA PRÉVENTION DES OFFENSES. 

A part les mesures de précaution publique pour préserver la 
paix, — tels que l'Acte pour la préservation de la paix, de 1865 
{p. 3), continué en 1868 (C) (p. 16) ; celui pour le même but, près 
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Vdes travaux publics 1869 (C), 32-33 V., c. 24, am. par 33 V.,c. 28^ 
'1870 (C) (p.82)— nous avons sur ce sujet des dispositions qui au- 
torisent le cautionnement pour garder la paix, 32-33 V., c. 18 
s. 34 ; c. 19, s. 58 ; c. 20, s. 77 ; c. 21, s. 122 ; c. 22, s. 71. Toust 
oes statuts autorisent la cour à obliger un conviera fournir sû- 
reté de garder la paix et d'avoir bonne conduite, en sus de la 
punition infligée. 

Il y a aussi, à la fin du c. 31 de 32-33 V., trois formules inti- 
tulées : " Plainte que peut donner une partie menacée pour 
obliger de • garder la paix " ; " Cautionnement pour les ses- 
sions", et dans lequel il y a engagement de garder la paix ; et 
•^' Mandat d'emprisonnement à défaut de fournir caution ". 

La dernière disposition de nos statuts est la 41 V., c. 19, qui 
«xige que les officiers qui ont la garde d'un prisonnier, retenu 
pour garder la paix, soient, après quinze jours de rétention^ 
•obligés de l'emmener devant un juge de la Cour supérieure 
ou des sessions. 

En Angleterre, les statuts concernant cette matière sont la 
1647 V., c. 30, s. 3, qui limite à un an l'incarcération à défaut 
-de garder la paix, et indique les cas où le cautionnement est 
forfait. 

A chacun des actes consolidés de 1861, il y a une clause 
-correspondante nos statuts autorisant, la Cour à exiger caution 
du délinquant en sus de la punition qu'elle lui inflige : 24-25 
V., c. 96, s. 117 ; a 97, s. 73 ; c. 98, s. 51 ; c. 99, s. 38 ; c. 100, 
s. 71. 

Ils ont aussi en Angleterre un statut que nous n'avons pas, 
intitulé " Acte pour mieux prévenir le crime, 34-35 V., c. 1 12. 

TRIBUNAUX DE JURIDICTION CRIMINELLE. 

Les tribunaux du Canada qui ont une juridiction crimi- 
tielle, — à part le Parlement, qui possède un pouvoir judiciaire 
tel que celui d'Angleterre—, sont : 

La Cour suprême^ où il y a appel de tous jugements, sur 
une motion à l'effet de faire enregistrer un verdict ou une 
roise hors de cour (non suit), sur un point réservé lors du 

La Thémis, Mars 1883. 4 
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procès, Elle a juridiction d'appel de toute décisioQ des cours 
crimioelles des provinces, 38 V., c. 11, am. par 39 V., c. 26 ; 
40 V., c. 22. 

Ea Angleterre, la Cour du Banc de la Reine a quelques- 
unes de ces mêmes attributions dans sa juridiction d'évoca- 
tion (transferred jurUdktion), 16-17 V., c. 30, ss. 4, 5 ; 19 V.> 
c. 16 ; 25 Geo. 3, c. 18 ; 32 Geo. 3, c. 48 ; 7-8 V., c. 2 ; 35-3ft 
V., c. 52. 

La Cour du Banc de la Reine et les juges de la dite Cour 
ont juridiction criminelle dans toute l'étendue de la province 
de Québec, avec pouvoir de juger suivant la loi tous plaids- 
de la couronne, trahisons, meurtres, félonies et délits, crimes 
et offenses criminelles quelconques, faits et commis, et dont 
il peut être pris connaissance dans Québec, sauf et excepté 
cens qui tombent sous la juridiction de l'Amirauté, Voir ce- 
pendant la s. 136 du c. 29 de 32-33 V. 

Sont transférables à cette Cour, par certiorari, les causes 
pendantes devant une Cour des sessions générales ou'de quar- 
tier de la paix, dans laquelle un procès par jury est autorisé 
par la loi. 

Elle remplace la Cour des sessions de quartier, là oii il n'y 
en a pas. Le quorum de cette Cour est d'un seul juge, qui 
peut être un juge de la Cour supérieure, S, R. B. C, c. 96. 

Celle des Cours d'Angleterre qui lui ressemble le plus est 
la Division du Banc de la Reine de la Haute Cour, 16-17 V., 
c. 30, ss. 4, 5; 35-36 V., c. 52 ; 19 V., c. 16 ; 25 Geo. 3, c. 18 ; 
32 Geo. 3, c 48 ; 7-8 V., c. 2. 

La disposition générale de la s. 136 du c. 29 de 32-33 V., 
disant que toutes les offenses commises dans la juridictioa 
de l'Amirauté sont assimilées aux autres offenses, se trouve 
répétée dans les statuts anglais à chacun des Actes Refondus 
de 1861, c. 96, s. 115 ; c. 97, s. 72 ; c. 98, s. 50 ; c. 99, s. 36 ; c. 
100, s. 68 ; c. 94, s. 9. 

Les Cours dans les colonies prennent connaissance des 
offenses commises dans la juridiction de l'Amirauté, 6-7 V.,, 
c- 94 ; 12-13 V., c. 96 ; 1819 V., c. 91, s. 21. 
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Des Cours d'Oyer & Terminer et d'évacuation générale des 
prisons^ peuvent être créées par commission de la couronne, 
S. R. B. C, c. 96. Elles répondent à celles de même dénomi- 
nation en Angleterre, 36-37 V., c. 66, s. 37 ; 38-39 V., c. 77, s. 
8;39-40V.,'c. 57. 

Les Magistrats de district^ créés par 32 V., c. 23, am. par 3Ï 
V., c. 11 ; 35 V., c. 9 ; 37 V., c. 8 ; 39 V., c. 31 et 40 V., c. 12, 
ont le pouvoir d'un et de deux juges de paix, et des juges 
des sessions de la paix, et tous les»pouvoirs que leur donnent 
les statuts. 

Les fonctionnaires en Angleterre qui se rapprochent le plus 
du magistrat de district, dans sa juridiction criminelle, sont 
les magistrats stipendiaires. 

Cour des sessions générales de la paix^ introduite ici avec 
les lois criminelles anglaises, a été restreinte par 32-33 V., c. 
29. s. 12 ; c. 21, s. 76 à 91 et définitivement abolie pour Mont- 
tréal par proclamation en vertu du c. 6 de 43 44 VicL 

Les statuts en Angleterre qui en limitent la juridiction,, 
sont 5-6 V., c. 38. 

Les juges de paix sont une institution qui nous vient d'An- 
gleterre, ils ont à quelques différences près, la môme juridic- 
tion que ceux d'Angleterre. 

Les devoirs des juges de paix se partagent en deux classes.. 
L'une se rapporte aux offenses poursuivables par indicte- 
ment ; l'autre se rapporte aux offenses et infractions légales, 
punissables sommairement sur conviction. Dans le premier 
cas, ces devoirs sont ministériels et consistent à faire arrêter 
l'accusé et à s'enquérir si la preuve est assez forte pour lui 
faire subir un procès. La procédure à suivre en ce cas est 
indiquée par le c. 30 de 32-33 V., intitulé " Acte concernant 
jes devoirs des juges de paix, hors des sessions, relativement 
aux personnes accusées de délit poursuivables par voie d'ac- 
cusation " (indictable). 

Le statut anglais qui correspond au nôtre est la il -1 2 V., c. 42. 

Les devoirs des juges de paix dans leur juridiction judi- 
ciaire, c'est-à-dire jugeant sommairement, sont dictés par le 
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c. 31 de 32-33 V., qui est l'acte de procédure en ces matières. 
<lei acte de procédure est intitulé " Acte concernant les de- 
voirs des juges de paix, hors des sessions, relativement aux 
■ordres et convictions sommaires". 

En Angleterre, les lois sur la procédure sommaire sont 
refondues en l'un des Jervis's Acls, 11-12 V., c 43. 

Certains Tonctionnaires ici ODt une juridiction sommaire — 
du consentement de l'accusé— dans certains cas indictables 
de leur nature et qui en effet sont traités par voie d'indicte- 
ment si le prisonnier ne consent pas au procès sommaire. Ces 
fonctionnaires sont le Recorder, le Juge des sessions de la paix, 
le Magistrat de police, le Magistrat de district, ou tout fonction- 
naire ayant la juridiction de deux juges de paix, 32-33 V., 
c3?. 

En Angleterre, c'est le statut 18-19 V., c, 126, qui corres- 
pond à notre c. 32. 

Nous avons ici deux actes qui dictent une procédure spé- 
-ciale à propos des jeunes délinquants ; ce sont les c. 33 et 34 
de 32-33 V. Le premier, qui est intitulé "Acte concernant le 
procès et la punition des jeunes délinquants ", donne juridic- 
tion à deux juges de paix, et à ceux qui ont cette juridiction, 
de juger un délinquant de pas plus de seize ans, accusé de 
■simple larcin ou d'une offense punissable comme un simple 
larcin, pourvu qu'il ne s'y oppose pas. Le deuxième est le ch. 

f34 du même statut ; il pourvoit à envoyer tous jeunes délin- 
quants à une école de réforme. 
Ces statuts ont leurs correspondants en Angleterre, 10-11 
V., c. 82;13-14 V., c. 37. 
_r. Le ch. loi, S. R. B. C, a pour objet de protéger contre les 

^ poursuites en dommages les juges de paix et autres of&ciers 

publics, pour aucune chose faite par eux dans l'exécution de 
leurs devoirs publics. Le ch. 100, S. R. G,, contient quelques 
dispositions à ce sujet. 

En Angleterre, la 1 l-l i V., c. 44, est un acte pour protéger 
les juges des actions vexatoires à propos de leurs procédés. 
Le Magistral de police qui a les pouvoirs de deii.Y juges de 
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paix répond au magistrat de police métropolitaiQ et au ma- 
gisli'at de la cité de Londres. 

II n'y a pas de juge des sessions de quartier en Angleterre, 
en ce que cette Cour est tenue par les juges de paix. Mais, le 
président de cette Cour semble en être le juge, 31-22 V^c- 
73, ss. 9 et 11. 

Ici, il tient ses pouvoirs de 35 V., c. 13, Il est magistrat 
compétent en vertu des c. 32, 33 et 35. 

Lg Recorder & à peu près la même juridiction que le foncv 
tionnaire de ce nom en Angleterre. Cependant des statuts. 
nomtreus ont ajouté ici une juridiction civile à sa juridicj. 
tion criminelle. 

Il a les pouvoirs de deux juges dp paix, est magistrat com- 
pétent en vertu des c. 32 et 33 de 32-33 V. Les chartes des 
villes pour lesquelles il est nommé lui tracent une partie de sa 
juridiction. 

En Angleterre, il est le juge de la Cour de sessions de bourg. 
Cette Cour a la môme juridiction que les sessions de quartier' 
dans les limites du bourg, 5-6 Guil. 4, c. 76, s. 105, etc. 

Le Coroner, en Canada, a les pouvoirs que lui donne le- 
S. R. B. C, c. 88, de s'enquérir des causes d'incendie, là où. il 
n'y a pas de commissaires spéciaux à cette fin. Il peut faire ''*r 

arrêter les personnes soupçonnées d'homicide, examiner les 
témoins en leur présence, et incarcéré l'accusé 32-33 V., 

c, 30, s. on. 

En Angleterre, il a la même juridiction, 7 Geo. 4, c. 64, s, 4^ 

Les Shérifs ont ici une juridiction criminelle en vertu du 
c. 35 de 32-33 V. , 

Nous ne voyons pas qu'il ait aucune juridiction judiciaire 
en Angleterre. 

Le PelUjury esX un véritable juge et l'un des plus puis- 
sants, puisqu'en certain cas, il dispose de l'honneur, des biens / ^ 
et môme de la vie d'un accusé. En Canada, la 46 V., c. IG (A| 
règle la qualification des jurés. 

Les personnes incapables d'être jurés sont mentionnées en , j 

la s. 3 du dit acte. iy 

La section 39 du dit acte, qui est la refont de tous les actes 
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antérieurs, conlient des disposiLîons quant à leur assi- 
gnation, etc. 

En Angleterre, la qualiQcation des jurés est réglée par 6 
Geo. 4, c. 50 ; 33 V., c. 77 ; 5-6 Guil. 4, c. 76, s. 121. 

Les exemptions sont conlenues en la 33-34 V., c. 77, s. 9 ; 
34-35 V., c. 103, ss, 30, 12, 8, 10 ; 6 Geo. 4, c. 50, s. 42. 

La liste des jurés est composée d'après les 6 Geo. 4, c. 50 ; 
25-26 V., c. 107; 33-34 V., c. 77. 

Quaut à la récusation, voyez 34-35 V., c. 77, s. 10 ; 39-40 
«Geo. 3, c. 03 ; G Geo. 4, c. 50, ss. ?!), 20 ; 7 8 Geo. 4, c. 28, s. 3. 

La conduite des jurés est en partie réglée par 33-34 V., c. 77, 
■s. 23. Les 33-34 V., c. 77, s. 6 ec c 14, s. 5, traitent du jury 
-Spécial. 

PHOCËDOltE. 

L'arrestation ou la sommation est la première procédure 
'qui suit la dénonciation ou la plainte. 

Nous conseillons de consulter notre livre "Des Arresta- 
tions ", pour y voir la loi et la jurisprudence en cette matière 
hérissée de beaucoup de difficultés. 

Qui peut arrêter ? la réponse générale se trouve au 32-33 
V., c. 29, ss. 2 à 7, qui désigne les cas où tout individu peut 
arrêter sans mandat. 

Les statuts particuliers qui répondent aux questions sui 
: vantes : Qui peut arrêter sans mandat? Par qui le mandai 
jpeuHl être exécuté ? Quand et où l'arrestation peut-elle se 
■faire ! Qui doit être arrêté par le mandat ? Comment s'opère 
'l'arrestation? sont trop nombreux pour que nous puissions 
;en donner une liste. Nous référons à notre ouvrage "des Arres. 
talions," qui les désigne. 

Kn Angleterre, les statuts qui s'en occupent sont les sui- 
-vants : 

Arrestations sans mandats, 24-25 V., c. 9C, s. 104 ; c. 97, s, 
-"57 ; c. 100, s. 66 j 27-28 V., c. 47, s. 6. 

Des actes spéciaux autorisent les constables à faire des ar 
restations dans le district de police métropolitaine, 14-15 V. 
<. 19, s. 11 j 24-25 V., c. 96, s. 103 ; c. 99, s. 31 ; c. 97, s. 61. * 
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Quant aux offenses relatives à la chasse, voyez 9 Geo. 4, 
•G. 69, s. 2. 

ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE DEVANT LE MAGISTRAT, 

La procédure à suivre ici en Canada dans les enquêtes pré- 
liminaires, pour savoir si l'accusé d'une offense indictable, 
une fois devant le magistrat, doit subir un procès ou non, est 
dictée par le c. 30 de 32-33 V. 

En Angleterre, ce sujet est traité par les 11-12 V., c. 42 ; 30- 
31 V., c. 35 ; 28 29 V., c. 126 ; 22 V., c. 33, s. 1. 

Les statuts qui concernent le grand jury ont été refondus 
au ch. 1 6 de 46 Vict. (Q). 

Quant à la prévention des indictements vexatoires, les dis- 
positions en sont contenues au c. 29 de 32-33 V., ss. 28 et 29. 

En Angleterre, la qualification en est réglée par 6 Geo. 4, 
*c. 50, s. 1 ; Texamen des témoins par 19-20 V., c. 54, s. 1. 

L'acte concernant les indictements vexatoires soumet cer- 
tains indictements à des procédés préliminaires, 22-23 V., c, 
17 ; 32-33 V., c. 62, s. 18 ; 30-31 V., c. 35. 

Le mode de procéder sur Tindictement, ce qui est véritable- 
ment le procès, est dicté par le c. 29 de 32-33 V., qui a des 
dispositions sur l'appréhension des accusés, la forme de Tin- 
dictement, les plaidoyers, la composition du petit jury, l'ordre 
de procéder, la preuve, la manière de corriger les erreurs, 
avant et après le verdict, les appels, les punitions, les prisons 
€t le pénitencier, la prison de réforme, le pardon, la limita- 
tion des actions sous certains rapports. 

Ce chapitre est amendé par 38 Vict. c. 43 ; 39 V. c. 36 ; 40 
V. c. 26 ; 43 V. c. 35. 

En Angleterre, le lieu du procès est réglé par 7-8 Geo. 4, c. 
53, s. 43 ; 16-17 V., c. 107, s. 304 ; 37 Geo. 3, c. 70, s. 2 ; 57 
Geo. 3, c. 7 ; 24-25 V., c. 98, s. 41 ; c. 100, ss. 9, 10, 57 ; c.96, 
ss. 64, 70, 114, 96 ; 1 V., c. 36, s. 37 ; 16-17 V., c. 107, s. 275 ; 
17-18 V., c. 104, ss. 207, 520 ; 24-25 V., c. 99, s. 28 ; c. 94, s. 7. 

Quant au temps du procès, voyez 14-15 V., c. 100, qui a 
-aussi des dispositions sur les plaidoyers. 

Quant au petit jury, le statut principal en Angleterre est la 
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33-34 V., c. 77 ; Tordre des plaidoiries est fixé par 30-31 V,^, 

c. 35, s. 8 ; 28 V., c. 18, s. 2. 

La 6-7 V., c. 85, s. 1 ; 3839 V., c. 88, s. 4 ; 32-33 V., c. 68^ 
ont des dispositions sur la compétence des témoins, sur la 
crédibilité du témoin ; voyez 28 V., c. 18, ss. 4, 5, 

Le nombre des témoins est réglé par 7-8 Guill. 3, c. 3, ss. 2, 4. ^ 

L'examen des témoins fait le sujet de 28 V., c. 18, s. 3. 

La nature de la preuve est traitée par 38-39 V., c. 25 ; 24-25^ 
V., c. 99, s. 24 ; 1617 V., c. 107, s. 245 ; 38-39 V., c. 88, s. 4 ; 
34-35 V., c. 112, ss. 18, 19 ; 11-12 V., c. 42, ss. 17, 18 ; 26 V.^ 
c. 29, s. 7 ; 13-14 V., c. 21, ss. 7, 8 ; 14-15 V., c. 39, s. 13 ; 9-10- 
V., c. 95, s. 111 ; 32-33 V., c. 71, s. 10 ; 30-31 V., c. 35, s. 6 ; 28 
V., c. 18, s. 7. 

Quant à ce qui concerne le verdict, voyez 24-25 V., c. 96 
ss. 72, 88, 94, 116 ; 34-35 V., c. 112, s. 18 ; 14-15 V., c. 100, ss' . 
9 et 12. 

La sentence et la punition, 9-10 V., c. 24 ; 27-28 V., c. 47 ; 
24-25 V., c. 96, s. 7 ; c. 99, s. 12 ; 20-21 V., c. 3, s. 2 ; 24-25 V.^ 
c. 96, ss. 117, 118, 119 ; c. 97, ss. 73, 74, 75 ; c. 98, ss. 51, 52 ;, 
c. 99, ss. 38, 39 ; c. 100, ss. 69, 70, 71. 

Recours en appel, 14-15 V., c. 100, s. 25 ; 11-12 V., c. 78 ;. 
16-17 V., c. 32, s. 4 ; 36-37 V., c. 66, ss. 45, 47. 

Pardon, 22 V., c. 32 ; 16-17 V., c. 99 ; 20-21 V., c. 3, s. 5 -^ 
27-28 V., c. 47, ss. 4, 10 ; 34-35 V., c. 112, ss. 3, 5. 

L'exécution aura lieu au Canada dans les murs de la^. 
prison, 31 V.,c. 24, s. 2. 

La procédure sur conviction sommaire est réglée, en Ca 
nada, par le c. 31 de 32-33 V., am. par 33 V., c, 27 ; 40 V., c. . 
27 ; 42 Y., c. 44. 

En Angleterre, la procédure sur conviction sommaire, est 
réglée par l'un des Jervis' Acts^ 11-12 V., c. 43, am. par 24-25> 
V., c. 96, ss. 108, 110 ; c. 97, s. 66 ; 1849 V., c. 126, s. 1 ; 26^ 
27 V., c. 103, s. 1 ; 24-25 V., c. 100, s. 44 ; appels, 15-16 V., cl 
26 ; 12-13 V., c. 45, s. 11 ; 20-21 V., c. 43. 

Notre tâche est maintenant terminée et nous espérons que 
-ces quelques pages sufiBront à conduire l'élève en droit crimi- 
nel dans les difiicultés de cette étude. Avec la concordances 
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que noas lui avons indiquée entre nos statuts et les statuts 
anglais, il n'aara, en étudiant les auteurs anglais, qu'à sabsti. 
tuer aux statuts récents anglais qu'il rencontrera dans les. 
pages de ces auteurs, nos statuts correspondants, pour avoir 
l'ensemble de nos lois criminelles. 

Nous faisons suivre cette étude d'un jugement que nous 
avons rendu en Cour du Recorder, à Montréal, le 26 mai I883f 
et que nous croyons propre à élucider la question de procé. 
dure en matière criminelle, 

B, A. T. DB MoNTIfiNY. 

CORRUPTION DANS LES ÉLECTIONS- 
Cour du Rbcorder. 

John Kennedy vs. James McShane. 

Le demandeur poursuit le défendeur, candidat à une élec- 
tion municipale, en vertu du 37 V. C. 51, S. 43 et 43 qui 
disent : Sect. 4?, " Est considéré coupable de corruption et 

passible de la pénalité ci-après imposée pour telle offense 

tout candidat à cette élection ou toute autre personne qui^ 
soit par elle-même, soit par un agent, moyennant une récom- 
:pense, promesse, convention ou garantie, corrompt ou cberche 
à corrompre un électeur pour qu'il donne ou s'abstienne de 
donner son vote à cette élection." 

Sect. 43. ''Quiconque enfreindra une des dispositions de 
la section qui précède encourra, pour chaque offense, une 
amende de cinquante piastres, qui sera prélevée, avec tous les 
frais de l'action, par une personne qui en poursuivra le re- 
couvrement devant le Recorder ; et tout contrevenant trouvé 
coupable dans ces cas précités, sera privé pour toujours du 
droit de voter à une élection municipale dans la dite cité, ou 
d'être élu maire ou échevin do la dite cité pendant trois ans.'* 

Le demandeur a allégué que, pendantla semaine précédant I 

immédiatement le 1er mars dernier, le défendeur, étant eau- ' 

ididat à l'élection d'écbevin pour le quartier Sainte-Anne, s'est 
iiendu coupable de corruption, ayant là et alors corrompu et 
■therché à corrompre, moyennant un don de deux piastres, un 
électeur pour qu'il donnât son vote en sa faveur et qu'il, , i 
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■s'abstint de donoei- son vote en faveur du candidat opposé. 

Le défendeur, pour exception préliminaire, dit que l'acUoD 
ne peut être maintenue : 

1* Parce que la cour devant laquelle l'action est portée est 
mal désignée. 

2° Parce que l'action ne contient aucune offense connue en loi. 

3° Parce qu'elle mentionne deux offenses distinctes. 

4° Parce que les conclusions demandent illégalement que 
l'amende appartienne au demandeur. 

5" Parce que cette action est populaire et n'est pas accom- 
pagnée d'affidavit. 

6" Parce que l'action est prescrite. 

7" Parce que la sommation n'est pas munie de timbres. 

Le Recorder. — Je vais d'abord décider laquestion desavoir 
si te demandeur devait accompagner son action d'un afTidavU- 
parce que la solution de cette difflcutté jettera du jour sur 
les autres 

On invoque le ch. 43 de 27-28 "Vict. qui dans les actions po- 
pulaires ou qui tam, exige que le prœcipe ou la demande de 
sommation soit accompagné d'un affîdaviL 

Si c'était un simple recouvrement civil d'amende encourue 
pour contravention aux lois, et sans autres dispositions spé- 
ciales, il faudrait suivre l'art. 16 du Code Civil qui dit géné- 
ralement que " le recouvrement des pénalités, confiscations et 
amendes encourues pour contraventions aux lois, s'il n'y est 
autrement pourvu, se fait par action ordinaire portée au nom 
de Sa Majesté seulement ou conjointement avec un autre 
poursuivant " 

On a invoqué un jugement que j'ai rendu en ma qualité de 
Magistrat de District et rapporté au 5e vol. de la R, L , et dans 
lequel j'ai décidé que dans ces sortes d'action il n'y a pas be- 
soin d'affidavit On voudra bien remarquer que ce jugement 
■est en vertu du Code Municipal qui dit à l'art. 1046 G. M., que 
"telle action peut être intentée par toute personne majeure, en 
son nom particulier, ou par le chef du conseil au nom de la' 
corporation municipale." Et c'est sur cet article que se sont 
soulevées ces questions où plusieurs jugements conlradic-i 
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loîres sont venus faire douter si ces sortes d'actions doivent 
élre accompagnées d'affidaviL 

Mais il s'agit ici d'une offense créée par la charte de la cité 
de Montréal qui, en même temps, fait connaître le mode de 
procédure à suivre. C'est une action pénale tout comme 
(elle dirigée contre ceux qui vendent de la boisson le di- 
manche, ceux qui mettent te f^u dans les bois à certaines 
saisons de l'année, ceux qui tuent des oiseaux insectivores, etc. 
Cette action se résume, à défaut de paiement de l'amende, 
àl'emprisonnement : "et à défaut de paiement immédiat de 
ramende et des frais, dit la sect. 160, de 37 V, C. 51, la partie 
contre laquelle jugement aura été rendu, sera emprisonné 
dans la prison commune, etc." 

Voilà particulièrement ce qui lui donne son caractère quasi 
«riminel, et la fait classer parmi les actions pénales. 
Or la loi trace la procédure à suivre en ces sortes d'actions. 
"Dans toutes les poursuites intentées devant la Cour du 
Recorder, dit la S. 38, de 42-43 Vict. C. 53, les dispositions de 
J'acte du parlement du Canada 32-33 V.,. G. 31, en autant 
qu'elles ne sont pas incompatibles avec les dispositions du 
présent acte, et qu'aucune disposition expresse n'y pourvoie, 
.s'appliquent au dit Recorder et à la dite Cour du Recorder 
quant à la procédure et aux modes de procédure dans te les 

poureuiles " 

Or, quelle est cette procédure ? 

La base de l'action est une dénonciation ou une plainte 
18.1). Quand le but de la poursuite est d'obtenir une con- 
damnation à l'amende ou à la prison, c'est une " dénoncia- 
tion," mais si la poursuite n'est en réalité qu'une action civile, 
alors c'est une " plainte." 

Dans le cas qui nous occupe c'est une dénonciation qui 
devait être donnée, puisque la condamnation en résultant 
devra être l'amende. 
Comment doit être faite cette dénonciation î 
Dojl-elle élre assermentée ? La sect. 24 du C. 31 de 32-33 
K dit que " toute dénonciation pour une offense ou un acte 
unissabie par voie de conviction sommaire, à moinsqu'il ne 
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soit autrement prescrit par quelqu'acte ou loi spéciale, et ex- 
cepté dans les cas où le contraire est prescrit par le présent 
acte, pourra être respectivement portée ou faite sans prêter 
serment ou a£Qrmation, pour en établir la vérité/' 

Y a t-il quelqu'exception dans le même ch. 31 pour le cas 
qui nous occupe ? Non, il n'y a d'exception que par la S. 25- 
qui veut une dénonciation assermentée dans le cas où, au 
lieu d'une sommation, c'est un mandat qui est émis. Et ici 
c'est une sommation qu'on a émanée. 

Y a-t-il quelqu'exception dans la charte de la cité ? Au 
contraire, puisque la S. 38 du ch. 53 de 42-43 V. indique lat 
procédure du ch. 31 de 32-33 V., laquelle, comme on vient de 
le voir, n'exige pas de serment à l'appui de la dénonciation 
quand elle est suivie d'une sommation. Paley p. 61-62. 

Donc, la raison de l'exception du défendeur qui consiste en 
ce que l'action n'est pas accompagnée d un affidavit ne peut 
être considérée comme solide. 

Le défendeur a-t-il fait sa dénonciation dans la forme 
voulue ? La solution de cette question va répondre à la raison 
d'exception qui consiste à dire que cette cour n'est pas celle à 
laquelle le demandeur s'est adressé, puisqu'il s'est adressé à 
la Cour du Recorder pour la cité de Montréal, laquelle n'ex- 
iste pas. 

Disons de suite que la loi n'exige aucune forme sacramen 
telle. La sect. 96 du ch. 31 de 32-33 V., dit que ''les diverses 
formules contenues dans la cédule du présent acte modifiées 
de manière à répondre au cas particulier, ou des formules 
analogues, seront réputées bonnes, valables et suffisantes ea 
loi." 

Le demandeur en cette cause n'a pas du tout suivi la for- 
mule de dénonciation que l'on trouve dans la cédule du ch. 
31, précité, à la lettre T. de la cédule. 

Mais il a donné une dénonciation qui contient tout ce qui 
est nécessaire à une telle pièce. Il a fait connaître le dé- 
fendeur qu'il accuse suivant les exigences de la sect. 8. Il a 
allégué que l'offense a été commise dans la juridiction de la 
Cour du Recorder. Il a spécifié la date de l'offense, et il a 
décrit une offense connue en loi et décrite en la sect. 42 du 
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37 V. c. 51 ; ce qui met de côté la deuxième raison de Texcep- 
tion du défendeur. 

C'est tout ce qu'exige le statut qui ne demande pas môme 
une dénonciation par écrit ; et ce n'est que par induction que 
l'on a cru que la section 2i exigeait qu'elle fût écrite. La 
section 20 exemptant expressément la plainte de la formalité 
de la transcription, on a conclu d'après le principe " inclusio 
unius fit exclusio alterius " que la dénonciation doit être écrite. 
Mais est-il exigé que la dénonciation contienne le nom de la 
Cour devant laquelle le défendeur sera traduit ? Du tout. 
Nulle part, ni dans la loi, ni dans la formule donnée par le 
statut comme modèle, on ne voit cette exigence. De sorte 
que c'est une superfluité qu'on peut faire disparaître sans 
nuire à la pièce attaquée. La seule mention du tribunal 
exigée est dans la sommation, et la sommation dans le cas 
présent est parfaite sous ce rapport en assignant le défendeur 
devant la Cour du Recorder de la cité de Montréal. D'ail- 
leurs, ce n'aurait été qu'une question de formalité et il y 
aurait eu certainement lieu à appliquer la sect. 5 du statut 
qui dit que nulle objection de celte nature ne sera reçue. 

Donc la raison d'exception que le tribunal est mal désigné 
n'a pas de valeur. 

La raison que l'action n'est pas revêtue des timbres voulus 
ne vaut pas mieux, car la sect. 130 du 37 v. c. 51 ne l'exige 
que pour les causes civiles mentionnées dans celte section. 
D'ailleurs ni l'ordre en conseil du 3 Dec. 1861 ni celui du 26 
Dec. 1870, qui contiennent les tarifs, ne l'exigent dans ces cas. 

L'allégation du défendeur que l'action n'a pas été intentée 
dans les délais n'a aucune valeur. Le statut en vertu duquel 
le demandeur procède étant muet sous ce rapport, la pres- 
cription en est réglée par la sect. 26 du ch. 31 du 32-33 V. qui 
la limite à 3 mois. Or l'offense est alléguée avoir été com- 
mise dans la semaine précédant immédiatement le premier 
mars et l'action a été signifiée le 5 mai. 

Une autre allégation de l'exception est " Parce que les con- 
clusions demandent une chose illégale que la Cour ne peut 
accorder, savoir : que l'amende appartienne au demandeur." 

Et d'abord le dénonciateur avait-il besoin de demander 
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[aucune amende et même de faire des conclusions î Du tout;. 
^Aucune loi ne Texige, aucune formule ne le lui dicte. Il 
in'avait même pas besoin de conclure. Et c'est à la Cour à 
ordonner à qui l'amende doit être payée. 

Il en est de même dans les causes de licence où le dénon- 
ciateur a une partie de l'amende. Il en est de môme pour les 
amendes recouvrées en vertu des règlements municipaux et 
des dispositions du Code municipal art. 10i8. 

Aucune disposition n'exige môme en certains cas, que la 
conviction dise à qui la pénalité sera payée. Paley p. 274. 

^' The appropriation of the penalty is either fixed by the 
slatute itself, or it is left to the discrétion of the convicting 
magistrate to assign the object, or proportion, accord? ng lo 
which it is to be disposed of. In the former case, that is 
where the statute itself make a complète and deierminate 
disposai, the conviction need not contain an y express award 
to that effect. 

" By gênerai form now in use, the penalty is directed " to 
be paid and applied according to law." 11 & 12 V. c. 43.Srhe- 
dule 1, 1." 

C'est exactement la formule I. 2, de la cédule de notre c. 31. 

"And when an.y discrétion is vesled in ihe magistrate, 
either as to the object or rate of appropriation, or when any 
sum is to be assigned by way of satisfaction or reward, the 
judgment must in such cases specially appoint the manner 
and proportion in which the penalty is to be distributed. 
Paley p. 274, 275. 

But when there is a material variation, in the appropria- 
!tion of the penalty, from the directions of the act of parlia- 
ment, the conviction will be bad." 

Ainsi le demandeur n'avait nul besoin de demander l'a- 
mende ni de désigner à qui elle doit aller. C'est à la Cour à 
le dire. Si elle l'approprie à tort ce sera une cause de nullité 
de la conviction. En attendant, cette raison de l'exception 
est mise de côté, car elle n'avait. pas lieu d'être contre la dé- 
nonciation. 

Vient maintenant le plus sérieuse des allégations de Tex- 
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ception. C'est celle qui consiste à dire qne Faction mentionne 
deux offenses distinctes. 

Nous avons vu que la S. 38 du 42-43 V. c. 53,. dit que 
toutes les poursuites intentées devant la Cour du Recorder 
seront traitées, quant à la procédure, d'après le ch. 31 du 32- 
33 V. en autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les 
dispositions du présent acte et que aucune disposition expresse 
n'y pourvoit. 

Or je ne vois rien d'incompatible ni de dispositions expresses 
dans les actes concernant la cité, quant à la description de 
l'offense dans la dénonciation. Donc il faut suivre le ch. 
31 sus-mentionné, Or la S. 25 de ce ch. dit : '' toute plainte- 
ne se rapportera qu'à une seule matière, et non à deux ou 
plusieurs matières, et toute dénonciation à une seule offense,, 
et non à deux ou plusieurs offenses." 

Et cette duplicité dans la description de l'offense est si sé-- 
rieuse que les auteurs en parlent longuement. 

f' Il faut bien se garder de mentionner plus d'une offense ^ 
dans la dénonciation, dit Lanctot, Livre du Magistrat p. 227,. 
ou plus d'une matière dans une plainte, à moins que le statut 
particulier en vertu duquel on procède ne le permette ex- 
pressément." 

Ainsi en est-il dans le 41 V. c. 3, S. 205. Acte des licences* 
Kerr 149. 

Oke's Magisterial Synopsis, p. 130 llth éd. dit : By the 1-1 
& 12 V. c. 43, S. 10. '' Every such information shall be îor 

one offense only, and not for two or more offences This 

prevents the joinder of two or more counts in the information, 
and if it be desired to state the offence of différent counts 
there must be sépara te informations, as also when the same 
offender commits offences against différent statu tes." 

" Formerly, dit Paley, p. 5® edit., several offences might 
hâve been included in one information or complaint, butnow 
it should be for one offence or matter of complaint only. V. 
R. & Cridland T. E. & B. 853, 27 L. J. M. C. 28. 

La dénonciation à l'appui de la présente action contient-elle 
deux offenses 7 
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aucune amende et même de faire des conclusions î Du toufr^ 
Aucune loi ne l'exige, aucune formule ne le lui dicte. Il 
;n'avait même pas besoin de conclure. Et c'est à la Cour à. 
ordonner à qui l'amende doit être payée. 

Il en est de même dans les causes de licence oiî le dénon- 
ciateur a une partie de l'amende. Il en est de même pour les 
amendes recouvrées en vertu des règlements municipaux et 
des dispositions du Code municipal art. 10i8, 

Aucune disposition n'exige mârae en certains cas, que la 
conviction dise à qui la pénalité sera payée. Paley p. 274. 

"The appropriation ofthe penalty is either fixed by the 
statute itself, or it is left to the discrétion ofthe convicting 
magistrale to assign the object, or proportion, accoi-ding to 
which it is to be disposed of. In the former case, that is 
where the statute itself make a complète and deierminate 
disposai, the conviction need not conlain any express award 
to that efiect. 

"By gênerai form now in use, the penalty is directed " to 
be paid and applied according to law." Il & 12 V. c. 43.3rhe- 
dule 1, 1." 

C'est exactement la formule I. 2, de la cédule de noire c. 3 1 . 

"And when any discrétion is vesied in ihe magisLi'ate, 
either as to the object or rate of appropriation, or when any 
sum is to be assigned by way of satisfaction or reward, the 
judgment must in such cases specially appoint the maiiner 
and proportion in which the penalty is tû be distribnted. 
Paley p. 274, 275. 

But when there is a malerial variation, in the appropria- 
tion ofthe penalty, from the directions of the act of partia- 
ment, the conviction will be bad." 

Ainsi le demandeur n'avait nul besoin de demander l'a- 
mende ni de désigner à qui elle doit aller. C'est à la Cour à 
;le dire. Si elle l'approprie à tort ce sera une cause de nulhté 
de la conviction. En attendant, cette raison de l'exception 
est mise de côté, car elle n'avait pas lieu d'être contre la dé 
nonciation. 

Vient maintenant le plus sérieuse des allégations de I'e 



s dé 



r 



\ 



GaiDE DANS l'Étude du droit criminel. 6Î 

ception. C'est celle qui consiste à dire que Taction mentionne- 
deux offenses distinctes. 

Nous avons vu que la S. 38 du 42-43 V. c. 53,. dit que 
toutes les poursuites intentées devant la Cour du Recorder 
seront traitées, quant à la procédure, d'après le ch. 31 du 32- 
33 V. en autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec lê^ 
dispositions du présent acte et que aucune disposition expresse 
n'y pourvoit. 

Or je ne vois rien d'incompatible ni de dispositions expresses 
dans les actes concernant la cité, quant à la description de 
l'offense dans la dénonciation. Donc il faut suivre le ch, 
31 sus-mentionné. Or la S. 25 de ce ch. dit : " toute plainte* 
ne se rapportera qu'à une seule matière, et non à deux ou- 
plusieurs matières, et toute dénonciation à une seule offense,, 
et non à deux ou plusieurs offenses." 

Et cette duplicité dans la description de l'offense est si sé- 
rieuse que les auteurs en parlent longuement. 

f' Il faut bien se garder de mentionner plus d'une offense^ 
dans la dénonciation, dit Lanctot, Livre du Magistrat p. 227,. 
ou plus d'une matière dans une plainte, à moins que le statut 
particulier en vertu duquel on procède ne le permette ex- 
pressément." 

Ainsi en est-il dans le 41 V. c. 3, S. 205. Acte des licences- 
Kerr 149. 

Oke's Magisterial Synopsis, p. 130 llth éd. dit: By the 1-1 
& 12 V. c. 43, S. 10. '' Every such information shall be ft)r 

one offense only, and not for two or more offences This 

prevents the joinder of two or more counts in the information, 
and if it be desired to state the offence of différent counts 
there must be separate informations, as also when the same 
offender commits offences against différent statutes." 

" Formerly, dit Paley, p. 5e edit., several offences might 
hâve been included in one information or complaint, butnow 
it should be for one offence or matter of complaint only. V. 
R. & Cridland T. E. & B. 853, 27 L. J. M. C. 28. 

La dénonciation à l'appui de la présente action contient-elle 
leux offenses 7 
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La Sect. 42 de la 37 V. c. 51 dit : " tout candidat à celte 
élection qui corrompt ou cherche à corrompre un électeur est 
considéré coupable de corruption." 

Est ce une offense pour un candidat de corrompre et une 
autre de chercher à corrompre ? 

Il est souvent diflBlcile, dit Lanctot p. 227, de discerner si 
les faitsTelatés constituent une ou plusieurs offenses. Il faut 
pour cela bien saisir le sens du statut et voir si chacun des 
faits rapportés constituent l'offense qu'il établit ; ou si cette 
offense n*est constituée que par la réunion, l'ensemble de tout 
les faits. Car il y a certaines offenses qui sont le résultat 
d'une suite, d'un ensemble d'actes ou de faits. Alors il ne 
faut pas voir une offense dans chacun de ces actes ou faits. 

" Lors même qu'unjfait ou acte suffirait en vertu du statut 
pour constituer une offense, si plusieurs de ces actes sont 
commis le même jour^ dans la poursuite du même but, il 
■semble qu'il n'y aurait qu'une seule offense, mais il faut s'en 
rapporter au sens du statut ; il en serait autrement si ces 
actes étaient commis en différents jours." Il cite Paley 219, 
KerrtSl. 

En interrogeant ici le sens du statut, et surtout quand il 
n'est pas même allégué que ces actes ont été commis le même 
jour, il n'y a pas à hésiter à dire que le statut a entendu 
créer deux offenses différentes en disant que le candidat cor- 
rompt et cherche à corrompre — et que le fait de chercher à 
corrompre sans y parvenir est une offense comme le fait de 
réussir à corrompre. 

Ce n'est pas étonnant que le Législateur se soit montré si 
sévère pour sauvegarder la moralité publique dans les élec- 
tions et qu'il ait eu l'intention de punir même la tentative de 
corrompre— tentative qui dénote en définitive autant de per- 
versité de la part du délinquant. 

L'action est déboutée. 

MM. DOHERTY & DOHERTY 

pour le Demandeur. 

L'HoN. M. Mercier n 
pour le Défend 
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LE STATUT DE QUÉBEC, 46 VICTORIA, 1883. 



Je me propose d'énumérer et d'analyser succinctement les 
principaux actes législatifs sanctionnés à Québec, dans la 
^^ année du règne de S. M. 

Le chap. IV est un acte qui concerne l'auditeur de la pro- 
''nce, le bureau de la trésorerie et les comptes publics. Le 
partie originale de cet acte se rapporte à la création du bureau 
ils la trésorerie composa du trésorier de la province, du com- 
missaire des terres delà couronne et du procureur général 
Ce bureau a le pouvoir d'autoriser le trésorier à émettre des 
mandats chaque fois qu'il aurait des scrupules à le faire de 
son autorité privée. 

Par le chap. VII la Couronne peut louer les terres publi- 
ques situées le long des rivières pour y faire la pêche. Ce 
droit donne ans locataires la possession exclusive des terrains 
Bt celui de faire la pèche dans les eaux avoisinant ces terrains. 
La Teixis, Avril 18S3. & 
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Le concessionnaire doit y placer un système de garde pour 
assurer une possession complète des droits de pêche et il est 
responsable des dommages causés aux bois qui poussent 
sur le territoire loué. Défense de sous-louer sans le con- 
sentement du département des terres de la Couronne. Le 
loyer est payable d'avance. Toute infraction aux règle- 
ments entraîne l'annulation du bail. Défense à quiconque 
de passer sur un terrain loué. Le porteur d*un permis de 
pêche pourra confisquer le poisson pris sur son territoire sans 
permission ; il peut aussi faire condamner le coupable à 
l'amende ou à la prison. Le lieutenant-gouverneur en con- 
seil peut faire des règlements sur ces manières. Des permis 
de pêche pourront être accordés pour pas moins qu'un moi€. 
Les résidents de bonne foi pourront pêcher dans les rivières 
qui ne sont pas sous bail sans permis du Commissaire. 

L'acte pour pourvoir d'une manière plus efficace aux 
moyens de prévenir les feux de forêts (chap. 10) déclare que 
le lieutenant-gouverneur, pourra par proclamation, décréter 
qu'une partie quelconque de la province de Québec est " ré- 
gion sauvegardée." Il est défendu de mettre le feu dans une 
région sauvegardée du 1er avril au l«r novembre, si ce n'est 
pour cause de défrichement. Et même dans ce dernier cas, 
il est défendu de mettre le feu du 1er juillet au 1er septembre 
Le contrevenant est soumis à une pénalité. Un intendant 
général des feux de forêt pourra être nommé pour faire 
exécuter le présent acte. Les locomotives de chemins de fer 
traversant les régions sauvegardées^devront être munies d'ap- 
pareils perfectionnés afin d'éviter les incendies. 6'est le 
devoir des mécaniciens de veiller à ce que tels appareils 
soient mis en usage. Les compagnies de chemins de fer sont 
responsables si l'engin communiquait le feu au bois. Leiir 
devoir est d'enlever toute matière combustible le long de la 
voie. 

Le chap. XV oblige certaine corporation à payer au gou- 
vernement un montant pour la détention des délinquants dans 
les prisons communes. Cette somme est de 15 c. par jour ; 
elle forme nartie des fonds consolidés du revenu. Le shérif 
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, lie chaque district, prépare et transmet au percepteur du re- 
venu un état des sommes ainsi dues. Les corporations ont 
im recours contre les biens du délinquant. 

Le chap. 16 amende et refond les lois relatives aux jurés et 
aux jurys. Quelles sont les personnes habiles à remplir les 
fonctions de grands jurés? Tout habitant mâle ayant soa 
domicile dans une ville ou cité d'au moins vingt mille âmes^ 
ou dans leur banlieu, qui est porté aurlo rôle d'évaluation 
comme propriétaire d'immeuble d'une valeur annuelle de 
plus de $300.00, ou d'une valeur totale de plus de $3000.00- 
Dans le district de Gaspé, cette valeur est réduite à IlOO.UOet. 
(1000 00. De plus, tout habitant mâle dans les autres parties- 
de la province, ayant son domicile dans une municipalité' 
dont quelque partie se trouve dans un rayon de 30 milles du 
siège de la cour du district qu'il habite, dont les immeubles- 
BOnt cotés à plus de $2000,00 ou qui a un revenu annuel de 
(150.00. Quelles sont les personnes habiles à remplir les. 
fonctions de petit juré î Même distinction que pour les. 
grands jurés. Valeur des immeubles dans les villes de plus. 
de 20 mille âmes: «1200.00 et pas plus de $3000.00 ; revenu 
annuel ëlUO et pas plus de $300.00. Dans les autres parties- 
de la province, à part Gaspé, valeur totale pas moins de 
(1000.00 et pas plus de $2000,00 ; revenu annuel pas moins- 
de (tiO.OO et pas plus de $150.00. Quelles sont les personnes, 
incapables à remplir les fonctions de grands et petits jurés? 
1o. Celles qui n'ont pas les conditions requises plus haut ; 
2o. les mineurs ; 3o. les aveugles, les sourds et autres qui 
soulTrent de quelques infirmités corporelles ou incompatibles,. 
avec les fonctions de juré ; 4o. Celles qui sont arrêtées ou 
sous caution, sur accusation de trahison ou félonie, ou qui 
en ont été convaincu; 5o. les aubains. Sont exemptés de 
remplir les fonctions de jurés, les membres du clergé, du 
conseil privé, du sénat de la chambre des communes, et les 
«rsonnes au service du gouvernement du Canada ; les 
lembres du conseil exécutif, conseil législatif et de l'assem* 
tée législature de Québec, les employés publics, les juges 
l autres oBiciers des cours, les régistrateurs, avocats et 
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notaires pratiquants, les médecins, chirurgiens et apothicaires 
•pratiquants, les professeurs et instituteurs, les employés des 
^banques incorporées, les employés municipaux de Montréal 
let Québec, les officiers de Tarmée, les pilotes, les meuniers 
les patrons et équipages de bateaux à vapeur, les pompiers, 
les personnes ayant plus de 60 ans, les membres du bureau 
de commerce de Montréal, les employés de chemins de fer. 
Un extrait du rôle d'évaluation est envové au shérif du 
l-district par le secrétaire trésorier. Cet extrait, et la liste 
suplémentaire, au besoin, doivent être soumis au conseil. 
Sur ces documents le shérif dresse sa liste de jurés. Ces 
listes sont revisés une fois par année. Un tableau des jurés 
est ensuite fait par le shérif et les noms sont appelés d'après 
Tordre de ce tableau. 

Le tableau est préparé en double, Tun pour le bureau du 
•shérif, Tautre pour le protonotaire. Dans les districts de 
<juébec et Montréal, on assigne 24 grands jurés et 60 petits 
jurés. Des dispositions spéciales sont établies pour la confec- 
tion du tableau et l'assignation des jurés dans les autres 
districts de la province. Le tableau du jury ne peut être com- 
muniqué qu'après avoir été rapporté en cour. L'assignation 
^e fait par un huissier de la Cour Supérieure ou par toute 
^utre personne sachant lire et écrire. Le certificat d'assigna- 
tion est fait sous serment. Le délai d'assignation est 48 heures 
-ou 6 jours, selon le cas. L'assignation doit contenir un avis 
par lequel le juré est informé qu'il doit réclamer le bénéfice 
-de l'exemption, s'il existe, dans les trois jours juridiques de la 
signification. 

Le juge de la cour, si l'intérêt public le permet, peut ac- 
corder l'exemption. S'il appert au représentant de la Cou- 
ronne que le tableau des jurés assignés ne suffit pas pour lest 
besoins du terme, il fait demande à la cour pour que le shérif 
procède à un second tableau, ou même à un troisième, au 
besoin. L'indemnité des jurés est de $1.00 par jour; cette 
somme est payée par le shérif sur certificat du greffier de la 
Couronne. 

Le chap. 19 est un acte qui étend les dispositions de l'acte 
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45 Vict., chap. 49, concernant Tinspection des polices d'assi*- 
rance à d'autres compagnies que celles qui y sont mention- 
nées. Ces compagnies sont les associations charitables^ der 
prévoyance et de prévoyance mutuelle, formées en vertu du; 
chap. 71 des S. R. B. G., et toutes les compagnies d'assurance 
sur la vie qui n'ont pas de permis en vertu des statuts de lan 
Puissance et qui transigent des affaires dans la province. Ce» 
associations pourront déposer entre les mains du trésorier de? 
la province les deniers qu'elles recouvrent pour acquitter les^ 
polices. Ces dépôts sont censés faits sous l'autorité de l'acte- 
concernant les dépôts judiciaires. Quant aux compagnies; 
d'assurances non autorisées, elles peuvent faire un dépoôt quil 
ne dépassera pas cinquante mille dollars. Ces associations oui 
compagnies devront faire un rapport annuel au trésorier et 
donner un compte rendu de leurs affaires. Le dépôt est fait 
et retenu par le gouvernement pour couvrir les réclamations^ 
des porteurs de police contre ces compagnies. Si elles cessent 
de faire des affaires, le trésorier s'assure que toutes les récla- 
mations sont réglées avant de remettre le dépôt. Ces associa- 
tions ou compagnies doivent contribuer pour leur part oui 
dépenses-du bureau de l'inspecteur. 

Le chap. 22 pourvoie au règlement définitif du fonds des? 
écoles. La somme qui revient à la province de Québec, d'après, 
la convention pour la division du fonds des écoles, est payable- 
par le gouvernement d'Ontario et placée par lui au crédit 
de la province de Québec au gouvernement fédéral. Gette^ 
somme restera en fidéicommis pour former un fonds perpé- 
tuel, au désir du chap. 26 des S. R. B. C, pour le soutien des 
écoles élémentaires et pour l'établissement de bibliothèques- 
cantonales et paroissiales. 

L'article 2160 du Code civil est amendé par le chap. 23'.. 
Cet amendement fixe l'heure de la fermeture des bureaux, 
^'enregistrement à 4 heures p. m. au lieu de 3. 

Chap. 24. Acte pour amender l'acte concernant la fiducie^ 
rt l'acte pour définir les placements que les administrateurs, 
ont tenus de faire (42-43 Vict, chap. 29 et 30). 

Chap. 25. Acte pour prolonger le délai de l'enregistrement^ 
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•ides douaires coutumiers et des servitudes y mentionnées, et 
pour pourvoir à une publication plus efficace de cette loi. Ce 
'délai, pour enregistrement des douaires créés avant le i^ 
^oût 1866, est prolongé jusqu'au i^r mai 1884. Cette loi sera 
publiée par les régistrateurs, greffiers, etc. 

Par le chap. 26, certaines dispositions du Code de procé- 
dure civile sont amendées. A Tavenir, tout jour juridique 
sera réputé jour de terme, excepté pour Tinstruction des 
-causes inscrites sur le principal : 1" soit pour enquête seule- 
ment ; 2° soit pour enquête et audition. Les causes contestées 
seront instruites devant la cour et sous la direction du juge, 
«et la preuve sera reçue par des sténographes officiels nom- 
més par le conseil de direction du barreau sur le rapport d'un 
comité d'examinateurs nommés par le conseil. Ces sténo- 
::graphes seront officiers de la cour. L'opposition en vertu de 
ïart. 484 du Code de procédure civile est permise contre toufc 
jugement par défaut rendu en terme ou en vacance, mais 
l'opposant doit produire, avec son opposition, un affidavit 
♦qu'il a une bonne défense à l'action. 

Chap. 27. Acte concernant la pétition de droit. Toute per- 
•sonne ayant un recours à exercer contre le gouvernement de 
-cette province, peut adresser une pétition de droit à Sa Majesté 
Cette pétition expose les faits donnant droit de recours ; elle 
î6st soumise au lieutenant-gouverneur qui ordonne, s'il le 
juge à propos, que droit soit rendu. Une fois reçue, la pétition- 
»est déposée au greffe de la Cour supérieure à Québec qui a 
juridiction exclusive de première instance en matières de 
pétition de droit. La cause s'instruit comme dans une cause 
ordinaire. De la décision de la Cour supérieure, il y a appel 
rdans les 30 jours à la Cour du Banc de la Reine. 

Le chapitre 28 amende le Code municipal en plusieurs en- 
*droits. 

Pouvoir est donné aux compagnies de chemins à barrières 
•de construire des clôtures paraneiges sur les propriétés avoi-. 
:sinant les chemins (chap. 29). 

Les deux actes concernant l'étude de l'anatomie sont amen- 
dés et refondus par le chap. 30. Pour les fins de cet acte, la 
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-province est divisée en deux sections : Québec et Montréal' 
Le lieu tenant -gouverneur en conseil pourra nommer un ins- 
pecteur et des sous-inspecteurs d'anatomle, lesquels ne pour, 
Tont être liés à aucune université ou école de médecine. 
L'inspecteur fera une distribution équitable aux universités 
■«t aux écoles de médecine de tout cadavre trouvé dans la 
province et qui n'aura pas été réclamé dans un délai. L'acte 
de décès de la personne est constaté. L'inspecteur visite les 
salles ds dissection, tient un registre et fait rapport annuel 
au secrétaire provincial. 

Le chapitre 32 est un acte pour amender les différents actes 
conceniant le notarial et les refondre en un seul acte, sous le 
titre de "Code du notariat"; et le chapitre 34 amende et 
refond la loi incorporant l'association des dentistes de la pro- 
"v-ince de Québec. 

Les autres dispositions législatives contenues dans ce statut 
se rapportent à des actes d'intérêt privé. 

Edmond Labbau. 
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La Reine fait-elle partie det gouvernements provi/Kiaux T 

Cette question, qui s'est présentée dernièremenl dans une 
de nos causes (1), nous semble offrir un intérêt tout parti- 
culier dans un temps où les droits des provinces de la Con- 
fédération forment le sujet de discussions assez vives dans la 
presse quotidienne. Aussi nous croyons que La Tlicmis ne 
doit pas laisser passer la décision que la cour vient de donner 
sans la signaler d'une manière spéciale. 
Voici dans quelles circonstances la question s'est présentée : 
Le commissaire des chemins de fer de la province de 
Québec avait exproprié un terrain appartenant à M. Molson, 
pour l'usage du chemin de fer de Q. M. 0. et 0., dans la cité 
de Montréal. Un arbitrage ayant eu lieu entre les parties 
BOUS l'autorité de l'Acte refondu des chemins de fer de Québec. 
1880, les arbitres rendirent une sentence accordant une cer- 
'taine indemnité à M. Molson. Celui-ci, mécontent du chiffre 
de cette indemnité, et prétendaut que la sentence était illè- 
igale, intenta une action en nullité de cette sentence. L'action 
était dirigée contre les défendeurs suivants, décrits comme 
■suit: "The Hon. Joseph A. Chapleau, of the city aud dis- 
'" trict of Montréal, in his capacity of late, and the Hon. 
"■William W. Lynch, of Knowlton, district ofBedford, in 
" his capacity of présent commissioner of railways of the 
'*' province of Québec, &c. 

MM. de Bellefeuille et Bonin ayant comparu pour les dé- 
fendeurs, produisirent une exception déclinatoire conçue 
dans les termes suivants ; 

(l) J.H.R. Molson v.Hon.J, A. Chapleau * al, n° 1245, C. S. Montréal. 
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, Et les dits défendeurs, l'Hon. J. A. Chapleau et l'Hon W.W. 

I Lynch, sans entrer dans le mérite de la cause, disent pour 
I exception déclinatoire que c'est mal à propos qu'ils ont été 
assignés devant ce tribunal, pour entr'autres raisons les- 
suivantes : i 

1" Parce qu'il appert par le bief et la déclaration en cette j 

cause que les dits défendeurs sont poursuivis en cette cause' ' 

en leur qualité de commissaire des chemins de fer de la pro- 
vince de Québec, savoir le premier, l'Hon. J. A. Chapleau, 
comme ayant été tel commissaire, et le second, l'Hon. W. 
W. Lynch, comme étant tel commissaire lors de l'institution i 

(le la présente action ; et que c'est contre les dits deux défen- ' 

deurs eu cette qualité seulement que la présente action est à 

dirigée et intentée, et non pas en leur qualité personnelle ; ' 

2" Que comme tels les dits deux défendeurs ne peuvent 
pas être poursuivis ou amenés devant cette Honorable Cour 
et qu'ils ne sont pas soumis à sa juridiction, hors les cas de- 
fraude, malversation ou délit, lesquels ne sont pas allégué» 
en celte action ; 

3° Parce que comme commissaires des chemins de fer de- 
la province de Québec ils sont membres du Conseil Exécutif 
de la dite province et aviseurs du chef de l'Etat, le Lieutenant- 
Gouverneur de la province ; 

4° Farce que dans leurs actes officiels ou ministériels il» 
n'agissent pas en leur nom pesonnels, mais comme les pro- 
cureurs ou mandataires du gouvernement de cette province ; 

£• Parce qu'en cette qualité ils ne sont responsables de 
leurs actes qu'à Son Honneur te Lieutenant-Gouverneur et à 
la Législature de la province ; 

6* Parce que la déclaration en cette cause fait voir que 
c'est pour et au nom de Sa Majeslé notre Souveraine, que les 
défendeurs, les honorables Chapleau et Lynch, ont accom- 
pli les actes dont le demandeur se plaint, et que ces défen- 
deurs ne peuvent être amenés devant cette Honorable Cour 
pour des actes dans lesquels ils n'ont été qu'aviseurs ou man- 
dataires de Sa Majesté. 
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A l'appui de cette Exception déclinatoire, les autorités sui- 
vantes furent soumises de la part des défendeurs : 

JURISPRUDENCE ANGLAISE. 

Dickson v. Combermere, III F. et F. Rep., p. 527. 
Gidley v. Palmerston, III B. et B. Rep., p. 286. 
Macbeath v. Haldimand, I D. et E. Rep., p. 180. 
Unwin V. Wolseley, do., p. 674. 
O'Grady v. Caldwell, XXI Weekly Rep., p. 340.- 
Luby V. Wodeliouse, V F. et H. Digest, p. 9139, § 24. 
Même collection, 1. 1, pp. 24, 25. 
Irwin V. Grey, III F. et F. Nisi prius cases, p. 636. 
Philipps V. Eyre, XXII Law Times, p. 869 ; — aussi dans Lamr 
Journal Rep., 1870-1, p. 28. 

Hodgson V. Dixter, I Cranch Rep., p. 345. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

Hill V. Brigge, I R. de L., p. 76. 

Perrault v. Baillargé, Il R. de L., p. 207. 

Scott V. Lindsay, do., p. 208. 

Harvey v. Aylmer, Stuarts Rep., p. 542. 

Attorney General v. Middlemiss, XIX L. G. Jurist, p. 266. 

Church V. Middlemiss, XXI L. G. Jurist, p. 319. 

Remarques du Juge Loranger dans la cause Mercer et Atty 
General of Ontario, V G. S. G. R., p. 597. 

Remarques du Juge en chef Ritchie dans la même cause^ 
do., p. 672. 

Hôtel-Dieu vs. Le Gonseil d'Agriculture, III Revue Cri- 
tique, pp. 369, 370, § 2. 

Ghurch v. Blake, II Q. K R., p. 240. 

Attorney General v. Niagara falls International bridge Go., 
Cases on B. N. A. A. 1867, by Gartwright, 1. 1, p. 813. 

Broom's Gonstitutional Law, pp. 241, 617, 618, 621. 

Todd, Parliamentary Government, 1. 1, pp. 199 et suiv., 303. 

Story, on Agency, p. 374, n° S02. 

Wharton, Gommentaries on Agency, p. 513, n<> 513. 

De son côté, Mr R. A. Ramsay, pour le demandeur, soumit 
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les autorités qui suivent à rencontre de l'Exception dècli- 
natoire : 

Acte de TAmérique Britannique du Nord, 1867, passîm. 

Lenoir & Ritchie, III Rapports Cour Suprême, pp. 576, 596, ' 
610,613,620,622,634. 

Church & Blake, II Québec L. Rep., pp. 236, 237, 24 i, 242, 
247. 

Marcer & Attorney General of Ontario ; V Rapports Cour 
Suprême, pp. 538, 671, 710. 

J0I7 v. Macdonald, XXIII L. G. Irwist, p. 30. 

L'Hon. Juge Papineau, devant qui la cause fut plaidée, 
<}onna raison aux défendeurs et accorda les conclusions de 
l'Exception déclinatoire. En prononçant son jugement il fit 
les remarques suivantes : 

" Le demandeur, contre qui ont été adoptés des procédés 
^n expropriation de certains terrains sous l'opération de l'acte 
des chemins de fer de Québec, 1880, poursuit THon. J. A. 
Chapleau et l'Hon. W. W. Lynch, le premier comme ex-com- 
missaire et le second comme commissaire en office des che- 
mins de fer de la Province de Québec, ainsi que Messieurs 
Simard, notaire, Hutchison, architecte, et Brown, écr., qui 
ont agi comme arbitres dans l'instance en expropriation, afin 
de faire annuler la sentence arbitrale et ordonner qu'il soit 
fait de nouveaux procédés en expropriation. 

" Les défendeurs THon. Chapleau et l'Hon. Lynch font 
une exception déclinatoire, disant qu'ils sont mal 4 propos 
assignés devant cette cour. 

a |o Parce qu'ils sont poursuivis en leur qualité de com- 
nûssaires des chemins de fer de Québec seulement, et comme 
tels, ils ne sont sujets à la jurisdiction de cette cour, hors des 
cas de malversation et de délits dont il n'est pas question 
dans la cause. 

" 2*' Parce qu'en cette qualité, ils sont membres du Conseil 
Exécutif et aviseurs du chef de l'Etat le Lieutenant-Gouver- 
Heur de la province, et que comme tels ils ne sont que les 
mandataires du Gouvernement et responsables au Lieute- 
nant-Gouverneur et à la Législature seulement. 
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" £• Qu'il ressort de la déclaration du demandeur, que] 
c'est au nom de Sa Majesté notre Souveraine, que ces deux 
défendeurs ont accompli les actes dont se plaint le deman-! 
deur, et qu'ils ne peuvent être amenés devant cette cour pour 
des actes dans lesquels ils n'ont été que les aviseurs et man- 
dataires de Sa Majesté. 

" Le demandeur répond à cette exception déclînatoire, que 
ces deux défendeurs n'ont pas agi au nom de Sa Majesté dans 
les circonstances relatées dans sa déclaration ; que ces deux 
défendeurs ayant été, le premier initiateur et, le second, con- 
tinuateur des procédés en expropriation qui ont donné lieu à 
la présente poursuite, sont justiciables de cette cour sous les 
circonstances déroulées dans la demande, qui n'est que le 
résultat des procédés commencées par le dit Hon. Ghapleau, 
et un incident de ces procédés devenu nécessaire pour les 
teiminer convenablement. 

^^ Il est établi par Texhibit n* 10 du demandeur (produit 
dans le dossier n* 1*245 entre les mômes parties,) que les pro- 
cédés en expropriation ont été commencés par le dit Hoa 
J. A. Ghapleau es qualité^ au nom de Sa Majesté. 

^^ Les défendeurs ont cité à l'appui de leurs prétentions la 
cause de Church â: MiddUmiss^ 21 Jurist, 319 ; Gidley v. Pal- 
merston^ 3 Brd. et Bingh. Rep. p. 286 ; I Todd, Parliamentary 
Government, p. 299 et suiv., et p. 302; Dickson v. Combermere^ 
Finlayson, vol. 3 ; Broom, Gonstitutional Law, p. 241 et p. 617 ; 
Unwin v. Woolseley^ l Durnford & East Rep. p. 674 ; Idem , 
Macheath v. Haldimandy p. 180 ; Church dk MiddlemisSy 19 L. G. 
Jurist, pp. 253 et 266 ; Revue Gridque, p. 369 et suiv., L'Hôtel 
Dieu V. le Conseil d*A^icullure et les autorités citées (cet 
article est de D. Girouard; ) Mercer & Le Procureur Général: 
d'OniariOy 3 vol. Rapports Gour Suprême, Ganada. 

^^ Le demandeur soutient que les précédents cités ne sont; 
pas aj^icables à la présente cause pour plusieurs raisons : 
!* Parce que dans les causes de Haldimand et de Palmerslon les 
défendeurs étaient poursuivis personnellement pour des actes 
faits en leur qualité d'agents de Sa Majesté, pendant que dans 
la présente cause les défendeurs Ghapleau et Lynch soat 
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poursuivis non personnellement mais comme commissaires, 
et pour des actes par eux faits en cette qualité, et qu'ils sont 
une quasi-corporation. 2» Parce que Haldimand et Pal- 
merslon étaient réellement les représentaDts de Sa Majesté, 
pendant que les Hons. Chapleau et Lynch ne l'étaient pas. 
Que Sa Majesté la Reine est bien personnellement et par son 
représentant le Gouverneur-Général, une partie intégrante 
du Parlement fédéral, mais qu'elle n'est pas personnellement, 
ni par son représentant, dans la Législature de la Province 
de Québec. Que cette exclusion intentionnelle de Sa Majesté 
du Gouvernement local des provinces qui composent l'Uuion 
formée en vertu de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord de 1867, saule aux yeux de tout lecteur attentif de cet 
Acte du Parlement Impérial. Ainsi dans le 3« et le 4» para- 
graglies du préambule de cet acte, il est question, non pas 
d'une fédération des anciennes provinces, mais purement et 
simplement de l'Union des provinces ; la section d" parle d'une 
seule puissance; la4« que " l'Union sera effectuée; " "l'U- 
nion sera déclarée un fait accompli ; " et la 5a, le Canada 
sera divisé en quatre provinces, dénommées Ontario, Québec, 
Nouvelle- Ecosse et Nouveau-Brunswik. "La Puissance " est 
une création nouvelle de la loi, et elle est divisée eu quatre 
provinces au moment de sa création. 

" S'agit-il de la distribution des pouvoirs î Sec. 9 : " A la 
Reine continueront d'être et sont parle présent attribués le 
gouvernement et le pouvoir exécutif du Canada." Sec. 10 : 
Le chef de l'eiécutif, qu'il se nomme Gouverneur-Général 
ou administrateur, administre au nom de la Reine. Son con. 
seil est dénommé le Conseil Privé de la Reine pour le 
Canada. (Sec. il.) En un mot, toutes les sections de cet 
article 3 jusqu'à 16 inclusivement démontrent la Reine 
comme conservant à l'égard du Canada les attributs de la 
aouveraineté. 

" S'agit-il du pouvoir législatif? L'article 4, comprenant 
la Sec. 17 elles suivantes, attribuent ce pouvoir à un Parle- 
ment composé de la Reine, du Sénat et des Communes. Quel 
contraste quand on descend à la part de pouvoir laite à 
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chaque province par l'arL 5, " Constitulions provinciales," 
pouvoir eiécutif." Le Reine s'efface, se retire. Sec. 58 : " Il y 
aura pour chaque province, un officier appelé lieuLenanl- 
gouverneur, lequel sera nommé par le gouverneur-généi-al 
en conseil par instrument soua le grand sceau du Canada." 
Ce n'est pas un député comme le gouverneur-général peut 
en nommer dans les circonstances prévues de la sec. 14. C'est 
un simple officier ; son conseil, nommé par lui, se compose 
des officiers suivants : le procureur-général, le secrétaire et 
régistraire de la province, le Irésorier, le comiuissaire des 
terres de la couronne, le commissaire d'agriculture et des 
travaux publics, et dans la province de Québec, l'orateur du 
conseil législatif et le solUciteur-généraL Si on passe au 
" Pouvoir législatif" on n'y retrouve pas davantage la Reine, 
ni son représentant, ni même un parlement. Sec 71 : ''Il y 
aura, pour Québec, une législature composée du lieutenant- 
gouverneur et de deuï chambres appelées le conseil légis- 
latif de Québec et l'assemblée législative de Québec." A pro- 
prement parler ce n'est plus qu'une grande municipalité. 

" Un bill est-il passé dans les chambres du parlement, c'est 
le gouverneur-général qui le sanctionne ou refuse de le sanc- 
tionner au nom de la Reine, ou le réserve à sa sanction per- 
sonnelle. (Sec. 55 et 56.) Une législature provinciale a-l-elle 
passé une loi, la sanction, le refus de sanction et la réserve 
ne sont plus au nom de la Reine, mais du gouverneur-général 
et par le lieutenant gouverneur. Sec. 90. 

" Les pouvoirs législatifs sont distribués de manière h 
donner les pouvoirs généraux et indéterminés en termes très 
comprébensifs au parlement du Canada; an contraire, les 
pouvoirs laissés aux législatures provinciales sont pai liculiers 
et en termes beaucoup moins comprébensifs (Sec. 91 et 92.) 

" Enfin, lorsque l'acte impérial s'occupe de ce qui doit être 
fait par le lieutenant-gouverneur, le nom de Sa Majesté n'ap- 
parait que deux fois. C'est pour la nomination et le rem- 
placement des conseillers législatifs (Sect. 72 et 75,) et la con- 
vocation des Chambres que le lieutenant-gouverneur fait au" 
nom de Sa Majesté (Sect 62.) Go dit: ceci doit être par inad 
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^ertance, et cette supposition est fondée sur ce que ces ex- 
pressions ne sont applicables qu'à la province d'Ontario et à 
celle de Québec. Quant à la convocation des Chambres pour 
la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau Brunswick, il n'en est pas 
.ainsi. 

" Il suit donc de tout cela, dit le demandeur, que Sa Majesté 
ne formant pas partie des législatures provinciales, et le 
statut n'ayant pas conféré au lieutenant-gouverneur les pré- 
TOgatives de Sa Majesté en termes exprès, elles restent tout 
^tières dans la personne de Sa Majesté, et ne peuvent être 
exercées par les lieutenants-gouverneurs; les membres du 
conseil exécutif provincial ne peuvent se dire représentants 
de Sa Majesté et comme tels non justiciables de cette cour. 

'' Le demandeur reconnaît que le défendeur Chapleau a 
fait son premier procédé en expropriation au nom de Sa 
Majesté ; mais le demandeur prétend que c'est sans droit ; et 
il ajoute avec raison : il ne suffît pas à un homme de se dire 
représentant de Sa Majesté pour l'être réellement. 

" Examinons la première raison du demandeur. Les défen- 
deurs Chapleau et Lynch ne sont pas poursuivis personnelle- 
ment, mais comme commissaires. Personnellement les Hons. 
Chapleau et Lynch n'ont aucun intérêt dans la cause. Leur 
'qualité de commissaires implique un commettant au nom 
duquel ils agissent. Si ce commettant est la Reine, elle ne 
peut être poursuivie devant ce tribunal. Si, au contraire, le 
'commettant est un particulier, les particuliers ne peuvent 
ester en jugement qu'en leur nom personnel, si ce n'est dans 
les cas expressément prévus par la loi. S'ils sont une corpo- 
ration, ce ne peut être une corporation politique, car ils 
forment partie du gouvernement exécutif ; ils sont les con 
seillers de Sa Majesté, et alors ils sont régis par le droit public 
et ne peuvent être assignés devant ce tribunal que dans les 
-cas prévus expressément par la loi. 

•'La seconde raison c'est que la Reine ne forme pas partie- 
du gouvernement exécutif, ni de la législature des provinces, 
dont elle s'est évidemment retirée d'après l'emsemble de 
l'acte de l'Amérique Britannique de 1867 : aue le lieutenant- 



gouverneur ne la représente pas, mais représente le gouver- 
neur-général, et les ministres du lieutenant-gouverneur ne 
sont pas représentants de la Reine. 

" On a dit avec raison que la Heine ne peut céder aucune 
de ses prérogatives excepté par une loi et en termes exprès. 
De même, et avec plus de raison encore, on peut dire que la 
Reine ne peut cesser d'être la personnification de l'autorité 
souveraine dans aucune partie de l'empire, sans une loi du 
parlement impérial ou un traité en termes explicites à cet 
effet. Car du moment où ce n'est plus elle qui personnifie 
l'autorité souveraine dans une province quelconque de l'em- 
pire, cette province n'est plus partie intégrante de cet empire. 
Or, si la Reine s'est retirée par la pacte fédéral, et de la légis- 
lature et de l'exécutif des provinces, et que les lieutenants- 
gouverneurs ne sont pas ses représentants, ou n'exercent pas 
en son nom et à sa place l'autorité qu'ils esercent, ces pro- 
vinces ne sont plus parties intégrantes de l'empire. Les pou- 
voirs attribués aux législatures provinciales leur sont attri- 
bués à l'exclusion du parlement fédéral; il en est de même 
du pouvoir exécutif. Un certain nombre de ces pouvoirs 
sont des droits de souveraineté qui ne peuvent être exercés 
que par le souverain ou passes représentants en son nom. 
Tels sont la législation sur la propriété et le droit civil tout 
entier, l'administration de la justice, la constitution des tri- 
bunaux tant civils que criminels, etc. Ou les lieutenants- 
gouverneurs et les législateurs agissent en leur propre nom, 
et alors ils sont indépendants de Sa Majesté; ou ils le font 
au nom de Sa Majesté, et alors ils sont ses représentants. 

" S'il est juste de dire que Sa Majesté en personne ne forme 
pas partie des législatures provinciales et des gouvernements 
provinciaux, il est également juste de dire qu'elle en fait partie 
par représentation. Car elle ne peut cesser d'en faire partie 
personnellement, ou par représentation, sans cesser d'être sou- 
Teraine de ces provinces. Les représentants de la souveraina 
ne peuvent pas plus être traduits devant les tribunaux qu'eUe- 
mâme, excepté quand et comme elle le permet. Ce n'est pas 
par inadvertance que la loi prescrit au lieutenant-gouverneur 
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de choisir les conseillers législatifs et de convoquer les 
Chambres au nom de Sa Majesté. C'est conforme à la nature 
même de la constitution anglaise, dont la nôtre n'est que 
l'image. 

" Mais, dit le demandeur, je suis cité en justice par THon. 
Chapleau ; le procédé commencé contre moi est irrégulier ; 
j'ai droit de le faire déclarer tel ; je cite à mon tour ceux qui 
m'ont appelé en justice et sous les mêmes noms et qualités ; 
je ne fais que continuer le procédé commencé. C'est vrai 
jusqu'à un certain point ; mais il ne faut pas oublier que si 
rautorité souveraine a le droit d'agir contre les particuliers 
de toutes les manières connues pour les individus entre eux, 
<îes derniers ne peuvent agir contre l'autorité souveraine que 
de la manière permise par celle-ci. 

"J'emploie intentionnellement les mots autorité souve- 
raine, parce que les mêmes principes prévalent et doivent 
prévaloir dans tous les Etats, qu'ils soient monarchiques ou 
démocratiques. 

" Le demandeur a soutenu que le Canada n'est pas une 
fédération, mais une union de provinces en une seule puis- 
sance avec de grandes municipalités relevant d'elle. Les 
termes mêmes du préambule de l'Acte font voir que s'il y a 
une union, elle est fédérale : " Considérant que les provinces 
du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick 
ont exprimé le désir de contracter une union fédérale^''' etc. Sa 
Majesté et son parlement ont fait l'Acte de 1867 pour réaliser 
ce désir. Aussi les provinces ont concédé à la Puissance 
une grande partie des pouvoirs qui leur appartenaient au 
moment de l'union. Mais elles ont gardé des pouvoirs qui 
leur appartiennent à l'exclusion de la Puissance qu'elles ont 
voulu former et pour laquelle elles ont exprimé le désir de 
contracter leur union. Le parlement impérial n'agit que 
pour donner effet au contrat, dont les conditions avaient été 
arrêtées dans les conférences des délégués des provinces. 
L'Acte impérial n'est que le contrat solennel établissant les 
<îonventions arrêtées par les provinces dans les conférences 

La Thémis, Avril 1883. - 6 
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qui ont précédé la confédération. Il doit donc être inter- 
prété sang perdre de vue ce fait historique. 

" L'exception déclinatoire est maintenue avec dépens." 
Ce jugement fut prononcé le 9 juillet. Quelques jours 
après le télégraphe nous annonçait que le Conseil Privé, en 
renversant le jugement de la Cour Suprême dans la cause de 
Mener <& The Âtlomey General of Ontario, avait donné raison 
aux prétentions des provinces dans la question du droit de 
déshérence. Cette question et la question constitutionnelle, 
soulevée dans la cause de Molson vs. Chapleau peuvent être 
considérées comme intimement liées ensemble. L'opinion du. 
Conseil Privé dans la cause de Mercer a paru reposer sur- 
des motifs qui pourraient également être invoqués contre M. 
Molson. Aussi ce dernier s'est-il soumis au jugement rendu 
contre lui el il n'a pas appelé de la décision du juge Papi- 
meau. On peut donc considérer maintenant cette question 
comme pratiquement réglée. Au reste il est difficile de 
■réfuter les raisons données par l'honorable juge. Sa décision 
offre donc un secours précieux à ceux qui défendent les droits 
^politiques et l'autonomie des provinces dans la confédération 
canadienne. Cette thèse a été admirablement soutenue devant 
la Cour Suprême par le doyen des fondateurs de ce recueil 
Hors de l'argument dans la cause de Mercer. Il était possible 
de prévoir, eu lisant les raisons données par les juges hostiles, 
que leur opinion ne résisterait pas à un examen attentif. 
'C'est ce qui est arrivé, et les amis de l'organisation actuelle 
de uûtre pays doivent s'en féliciter. (1) 

E, Lef. de Bellefeuillg 

Montréal, 1883. 

(1) On consultera avec intérêt sur la question trailée dans cet article 
les observations faites par les Hon. Juges de la Cour d'appel dans la 
cause Exporte G. A. Dansereau, 19 L. C. J , 91D. 
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Posséder une chose c'est l'avoir en sa puissance, c'est pou. 
voir en jouir exclusivement à sa volonté. 

Notre Code civil définit la possession, la détention ou la 
jouissance d'une chose ou d'un droit que nous tenons ou que- 
nous exerçons par nous-même ou par un autre qui la tient 
ou qui l'exerce en notre nom (art. 2192). 

La possession est à la fois un droit et un fait. Par elle- 
même, elle n'est qu'un simple fait ; par ses conséquences, elle* 
ressemble à un droit. Dans son origine, elle n'est qu'un fait » 
mais après une certaine durée et sous certaines conditions 
elle donne naissance à un droit de saisine possessoire (Bé- 
lime : Traité du^ droit de possession^ n" 11, 13). 

Le droit de possession (ou saisine possessoire) est un droit 
réel. 

On distingue plusieurs espèces de possessions, selon les 
qualités que la possession réunit ou selon les vices dont elle 
peut être entachée. 

Ainsi, la possession est : 

1o De bonne ou de mauvaise foi ; 

2® Vicieuse ou non vicieuse ; 

3* Réelle ou artificielle ; 

Le droit de propriété, dit Curasson, n'est pas toujours d'une 
parfaite évidence, souvent il est contesté par plusieurs per. 
sonnes dont les prétentions paraissent également plausibles. 
Pour savoir quel est celui qui doit rester vainqueur sur la 
question de propriété, il faut consulter des titres souvent con- 
traires, s'enquérir de faits obscurs, aborder des questions 
difficiles ; quelquefois môme, après une longue instruction- 
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la question reste encore douteuse. Dans ce cas, la loi, con- 
forme à la raison, veut que le possesseur soit préféré : in pari 
aausâ melior est conditio possidentis. 

Un seul jour de possession ne suffit pas pour former la pré- 
somption légale que le possesseur est propriétaire ; il faut la 
possession annale. Ce n'est qu'après avoir possédé pendant 
Tan et jour que le possesseur a la saisine possessoire^ ou au- 
trement, est présumé saisi de la propriété. 

L'avantage de la possession annale est considérable. Il fait 
réussir l'action en complainte de celui qui justifie de cette 
possession. Si le débat s'engage au pétitoire le possesseur 
n'est pas tenu d'établir ni la propriété, ni la légitimité de sa 
possession, — laquelle est reconnue par la nature même de la 
demande en revendication ; le défendeur n'a rien à prouver ; 
il peut se borner à répondre : possideo quia possideo. 

Avant d'exposer les règles qui concernent les différentes 
sortes d'actions possessoires, nous emprunterons à Pothier 
{Traité du Domaine^ n° 307) la distinction qu'il fait entre ces 
différentes actions. 

'' Le propriétaire d'une chose, dit-il, ne doit avoir recours 
à l'action en revendication, que lorsqu'il a perdu entièrement 
la possession de cette chose : s'il y est troublé par quelqu'un, 
il a un très grand intérêt d'intenter, contre celui qui le trou- 
ble, l'action en complainte possessoire, plutôt que l'action de 
revendication, et pareillement, s'il avait été dépossédé par 
violence, il a un très grand intérêt d'intenter et de se pourvoir 
par l'action possessoire qu'on appelle action de réintégrante 
plutôt que par une demande en revendication. La raison est 
que, lorsqu'on en vient au pétitoire, il y a beaucoup plus d'a- 
vantages à être le possesseur de la chose qui fait l'objet du 
procès, qu'a être le demandeur, celui-ci étant chargé de 
prouver son droit de propriété dans cette chose, au lieu que 
le possesseur n'a rien à prouver de son côté, et est toujours 
présumé et réputé propriétaire, jusqu'à ce que le demandeur 
ait pleinement prouvé et établi son droit de propriété." 

La loi ne saurait rester indifférente aux actes de trouble ; 
car la possession est si précieuse que pour la conserver ou 



^- 



l 



DES ACTIONS POSSESS0IRE3. «I 

l'acquérir on passe vite aux voies de fait et aux violeucea 

Les actions possessoires ont été introduites dans la loi pour 
que le possesseur puisse se faire respecter des tiers. Si le pos- 
sesseur est attaqué dans sa possession, s'il re(;oit des échec? 
dans sa jouissance, il a une action pour se faire maintenir- 
Les actions possessoires ont donc pour but de protéger la pos- 
session. II faut pour les intenter que la possession soit mena- 
cée, que le possesseur soit troublé dans sa possession. Tout 
acte emportant prétention à la propriété ou à un droit de cer- 
titude peut être réputé trouble. Une simple prétention 
manifestée en justice, indépendamment de tout acte matériel, 
constitue aussi le trouble. 

I>es actions possessoires de complainte et de réintégrante 
n'ont lieu que pour les immeubles et pour les universalités. 
de meubles. Quant aux meubles considérés individuellement, 
on ne peut en obtenir possession qu'en prouvant qu'on en est 
propriétaire. La possession reste toujours à l'occupant et on. 
ne peut l'en dépouiller que par une action de revendication. 

Dans le droit romain on appelait interdits [inlerdiela), les 
moyens de droit qui protégeaient la possession, et empo- 
chaient qu'elle ne devint une occasion de violence entre les- 
citoyens trop enclins à se disputer. Suivant M, de Savigny, de 
même que la propriété donnait lieu à l'action en revendica- 
tioD, de môme la possession, le jus possessionis, était la cause 
des interdits possessoires. D'autres jurisconsultes prétendent 
que les interdits n'avaient été établis que comme arrange- 
ment préliminaire à l'aciion in rem, et que leur but était sim- 
plement de constituer, pendant la litispendance, un état de 
chose que ces actions régleraient ensuite définitivement. Il y 
avait deux espèces d'interdits : l'interdit recuperandx passes- 
sionis, qui répond à ce que nous appelons la réintégrande, et 
les interdits relinendêe possessionis, qui correspondent à notre 
complainte pour trouble en cas de saisine et nouvelleté. 

Les actions possessoires sont : 

i" L'action en complainte ; 

20 L'action en réintégrande ; 

3" L'action en dénonciation de nouvel œuvre. 
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Nous allons examiner en quoi peuvent différer ces trois 
sortes d'actions. 

La complainte est une action appartenant à celui gui a été 
troublé dans la possession d'un héritage ou d'un droit réel 
dont il avait la jouissance depuis une année au moins, afla 
de se faire maintenir dans cette possession. Elle a lieu lors 
que le possesseur, sans avoir été dépossédé, est néanmoins 
troublé dans une possession réunissant les caractères exigés 
par la loi, par une entreprise, par un acte quelconque. 

Le trouble est l'empêchement causé à la possession. Il est 
de fait ou de droit. Le trouble de droit est celui qui résulte 

non d'une entreprise matérielle, mais d'un acte judiciaire ou 
^xtra-judiciaire. Le trouble de fait a lieu lorsque des entraves 

réelles sont apportées à la jouissance. 

La complainte est une action réelle. Elle a lieu contre 
.toute personne qui usurpe ou détient la chose, indépendam- 
ment de toute idée d'obligation préexistante. Si l'usurpateur 
immédiat a vendu la chose, môme à un acquéreur de bonne 
foi, celui-ci peut être attaqué par la complainte. La complainte 
diffère de la revendication, en ce qu'on y conclut seulement 
à, être maintenu dans la possession annale sans rien préjuger 
.sur le fond du droit, tandis que le demandeur en revendica- 
ition conclut à être déclaré propriétaire, même contre celui 
^qui a précédemment obtenu gain de cause au possessoire. 

La dénonciation de nouvel œuvre est une action posses- 
.«oire qui a pour objet d'empêcher la continuation, ou de faire 
ordonner la destruction de travaux nouvellement pratiqués 
.sur un héritage, lorsque ces travaux sont préjudiciables au 
demandeur, et troublent sa possession. Dans la réalité cette 
.action se confond avec la complainte. 

Un nouvel œuvre peut nuire à quelqu'un de deux manières, 
dit Curasson, ou en le privant de la jouissance, soit d'un avan- 
tage, soit d'un agrément qui ne lui est assuré ni par la loi 
ni par une convention ; ou en le privant de l'exercice d'un 
droit qui lui appartient soit en vertu de la loi, soit en vertu 
d'un titre, et dont il est en possession. La plainte du deman- 
deur n'est fondée que dans ce dernier cas. Quelque gênants 
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<rue puissent être les travaux du voisin dans l'autre cas, le 
<'oinmage qu'il cause est à l'abri de la dénonciation du nou- 
>"el Œuvi*. 
Cette action, coinme toutes les actions possessoires, nous ' 

Tient du droit romain. ■ 

L-a réintégrande a pour but de faire réintégrer dans sa pos- 
session celui qui en a été dépouillé par voie de fait ou de vio- 
tejice, La réintégrande ne diffère donc de la complainte qu'en 
Ce q ue, pour pouvoir intenter celle-ci, il suffit de prouver un I 

^™ut>le de fait ou de droit, tandis que la réintégrande n'a 
^'Pti q-u'en cas de dépossession, de désaisissement réel par 
™ience ou voie de fait. Celui qui succombe dans la réinté- 
grande peut à son tour intenter la complainte s'il avait aupa- 
rarant le droit de possession ; elle est préjudicielle à l'action 
encompiainte, comme celle-ci est préjudicielle à l'action pé- 
titoire. La restitution, suite de la réintégration, ne peut être 
que ^r-o\iisoire; dès lors elle ne suppose pas une possession 
caractérisée pour acquérir. 

"3-3 actions possessoires ne sont recevables qu'autant qu'elles 
sont formées dans l'année du trouble (art. 947 C. P. C). 

-^iusi, pour former l'action possessoire, le possesseur doit 
^^oir- la saisine, c'est à-dire la possession annale; et, par la 
^^m,e raison, il doit se pourvoir dans l'année du trouble ; 
autrement le perturbateur jouissant paisiblement depuis une 
^iinée, aurait lui-même la saisine. Les deux conditions 
qu'exige impérieusement la loi sont corrélatives. La plupart 
*^^s auteurs soutiennent que le délai court même contre les 
™>nevxrs, Pigeau est seul à soutenir le contraire. 

^'action confessoire et l'action négatoire se rattachent aux 
^civoi;jg possessoires, 

^'action confessoire est celle par laquelle nous prétendons 
Oroit de servitude sur l'héritage d'autrui, comme droit de 
*^aenain, ou d'y faire passer des chariots, ou autres droits sem- 
"latles. Cette action est ainsi appelée, parce que nous assu- 
■T^Ons que la servitude que nous demandons sur le fond d'au- 
^rui, nous appartient. 
Celui qui intente l'action confessoire conclut à ce que le 
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droit de servitude, qu'il prétend lui appartenir, ou à son fonds- 
sur celui d*autrui, lui soit accordé parle jugement qui in- 
terviendra et que défense soit faite à la partie adverse de le 
troubler dans l'exercice de ce droit. 

L'action négatoire est celle par laquelle nous agissons 
contre celui qui prétend avoir droit de servitude sur notre 
héritage, niant au contraire que ce droit lui appartienne. 

Celui qui intente l'action négatoire contre celui qui pré- 
tend avoir droit de servitude sur l'héritage du demandeur, 
nie que ce droit lui appartient, et qu'attendu qu'il le veut 
usurper sur son fonds sans qu'il l'ait véritablement, il con- 
clut : à ce que défenses soient faites au défendeur d'exercer- 
un tel droit et de s'immiscer, entreprendre ou faire aucune 
chose qui y ait rapport, sous peine, en cas de contravention,, 
de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts. 

Tous ceux qui possèdent par eux-mêmes peuvent intenter 
l'action possessoire, c'est au nom du propriétaire que l'action 
doit être intentée. 

Le Code dit que la prescription ne court point pendant la 
minorité et l'interdiction. Cependant lorsqu'il s'agit d'exercer 
l'action possessoire, il faut agir dans l'année ; — pas d'excep- 
tion en faveur des mineurs, des interdits ou des femmes ma- 
riées. Les parties intéressées doivent agir. S'ils négligeaient 
de le faire, ils seraient tenus de prendre l'action en revendica- 
tion, ce qui les obligerait à justifier de leur demande. De 
même le mineur poursuivi au possessoire n'est pas reçu k 
dire qu'aucune prescription ne peut courir contre lui à cause 
de sa minorité. Il ne pourrait opposer cette fin de non-rece- 
voir que sur l'action en revendication. 

La plupart des auteurs sont d'opinion que l'action posses- 
soire peut être intentée parle tuteur sans autorisation dur 
conseil de famille. La raison qu'on en donne est que la ques- 
tion de propriété est écartée dans une telle demande. 

Si l'immeuble est grevé d'un usufruit, l'action possessoire 
peut être intentée par le nu- propriétaire pour la nue-propriété : 
et par l'usufruitier pour ce qui concerne l'usufruit. L'usu- 
fruitier doit avoir l'exercice des actions possessoires même. 
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contre le nu -propriétaire qui trouble sa jouissance ; le nu- 
propriétaire a l'itclion lorsque l'usufruitier oppose de la cûu- 
tradictioii à ses droits en se prétendant seul maître de la 
chose. 

L'emphytéote peut intenter la complainte ; le droit d'em- 
phytéote est un démembrement de la propriété. Il est immo- 
bilier et susceptible d'hypothèque. L'emphytéote peut exercer 
la complainte contra le propriétaire lui-môme. 

Celui qui peut intenter l'action possessoim peut y défendre. 
L'action doit ôtre dirigée contre l'auteur du trouble. 

C'est au demandeur à prouver la possession et le trouble. 
C'est au défendeur à prouver les vices de la possession du 
défendeur. 

La sentence au possessoire confère à la partie qui l'obtient 
le rôle de défendeur dans l'instance ultérieure en revendica 
lion, et Un ultribue le bénéfice de rejeter sur son adversaire 
le fardeau de la preuve. Elle peut invoquer la maxime: aetore 
non probanle^ reus absolvicur. Mais devant le juge au pétitoire 
le jugement possessoire n'emporte pas prescription légale de 
propriété. 

Il est di'fendu de cumuler le possessoire et le pétitoire 
Cette ri'glo est une conséquence de la nature même de l'ac- 
tion posseasoij'e dont l'utilité principale consiste dans l'in' 
flueoce que le droit de possession, une fois constaté, exerce 
5Ur la solution de la question de propriété. L'instance au 
pétitoire ne peut être introduite qu'après que l'instance sur 
le possessoire est terminée : assigner au pétitoire, c'est renon- 
cer h l'action possessoire (Pigeau, "i, p. 541). 

Qaelles sont les choses qui peuvent être ou non l'objet 
d'une action possessoire ? 

La complainte n'a lieu ni pour un objet mobilier, ni pour 
uae universalité de meubles. 

L'action possessoire ne peut être exercée qu'autant que la 
preacriplion peut résulter de la possession. Ainsi, quand il 
s'agit d'une chose imprescriptible l'action ne peut avoir lieu. 
I* Code définit et énximère les choses qui sont imprescrip- 
fJMes. 



90 LA THÉMIS. 

II 

DES CARACTÈRES DE LA POSSESSION. 

La possession exigée pour agir en complainte doit avoir les 
mêmes caractères que ceux de la possession nécessaire pour 
prescrire. Or. Tart. 2193 du Code civil dit que, " pour pouvoir 
prescrire au moyen de la possession, il faut qu'elle soit conti- 
nue et non interrompue paisible, publique, non équivoque 
et à titre de propriétaire. " 

Currasson, avant d'entrer dans l'examen des carac- 
tères de la possession, pose comme principe général, que 
la possession du propriétaire est censée réunir tout ce 
qu'exige la loi. Fondée sur un titre, la possession s'y rapporte 
entièrement. A moins d'une interruption formelle, ou d'un 
nouveau titre qui intervertisse la possession, le propriétaire la 
conserve telle quelle est dans l'origine : adprimordium titule^ 
semper posterior refertur eventus. L'usurpateur qui, dénué de 
titre, fait valoir sa possession annale contre le vrai proprié- 
taire,doit être vu moins favorablement ; c'est à son égard sur- 
tout q^u'il faut examiner si la possession est légitime et réunit 
tous les caractères voulus par la loL 

1* La possession doit être continue. 

* 

La possession contenue est celle qui s'est exercée réguliè- 
rement sans intermittances anormales. Il ne sagit pas d'une 
continuité absolument rigoureuse ; on ne peut pas exiger des 
actes de possession répétés à chaque instant. Une possession 
peut, d'après la nature du fonds, être continue, quoiqu'elle ne 
se soit exercée qu'à des intervalles de plusieurs années. La 
continuté consite surtout dans la jouissance quelle qu'elle 
soit, dont la chose se trouve être succeptible. 

La continuité d'une possession, dit Troplong, (Prescription 
No 343 ) peut se prouver par des vestiges, par des restes de 
construction qui ont servi jadis à la favoriser. Les vestiges 
sont en quelque sorte des actes permanents et continus qui 
attestent l'existence du droit qu'on possède et sont la preuve 
qu'on ne l'abandonne pas. Cette règle est de tous les temps. 
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Une voie frayée dans la propriété d'autrui^ entretenue en 
nature de chemin, avec des indices tellement marqués 
qu'elle porte tous les caractères extérieur d'ua chemin public, 
atteste, non-seulement une possession actuelle, mais encore 
une possession continuelle, extrêmement ancienne;" Vide 
Vazeille vol I. p. 44. No. 41 infra No. 550 ; Dunod, p. 19 ; ReperU 
vo.Prescription p. 511, vol. 1 ; D'argentré, sur Bretagne art. 
^68 p.1549 et 1550. 

Il faut faire une grande différence, dit Vazesille, prescrip- 
tion vol. I, No. 44, entre la possession qui reste dans Tinten- 
Tion, sans rien marquer au dehors, et celle qui se manifeste 
par des actes écrits ou par des vestiges. La première a 
l)esoin de se reproduire en faits par Taccomplisement de la 
prescription, l'autre conduit à ce but sans nouveau fait de 
jouissance. On peut la considérer comme une possession en 
droit, car elle est la déclaration ou le témoignage du droit de 
posséder. Elle doit équivaloir à la jouissance de la chose. 
La possession qu'on a eue de certains fonds, comme d'un 
moulin, d'un étang, peut, après leur destruction, se conserver 
par leur ruines. On peut, à leur aide, continuer et achever 
îa prescription commencée auparavant. Les vestiges témoi- 
gnent de ce qui a existé et, à moins d'actes d'opposition, ils 
assurent tant qu'ils subsistent, le droit de rétablir les choses 
dans leur ancien état. D'Argentré, sur l'art. 366 de la cou- 
tume de Bretagne, No. 10, a écrit ces mots, qu'on a répété 
<;omme une sentence : Hoc enim signa cura sint temporis 
successivi et permanentis^ signatum retinent in possessione 
juris. " 

Le changement de la possession ne se présume pas si aisé- 
ment que sa continuation. " Si cependant, dit Dunod ( pres- 
criptions p. 40, ) l'on avait un titre avec une possession actuelle 
qui y fût relative, l'on serait présumé avoir possédé depuis ce 
titre ; et quand on a joui pendant trente ans l'on est censé 
avoir le droit de ceux qui ont possédé dans les temps plus 
reculés, et leur avoir succédé à quelque titre. La possession 
naturelle même se conserve par ses restes et ses vestiges, 
tomme seraient, par exemple, les ruines d'un bâtiment : nam 
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cum sint temporis successivi et permanentis^ signatum retinent 
in possessione juris. " 

Troplong (Pyesc. No. 550) dit : "Le simple non usage d'iine 
chose pendant un certain temps n'est pas non plus une cause 
d'interruption de prescription, surtout si le droit se conserve 
par des vestiges et si l'adversaire est resté dans un état 
d'inertie. " Le même auteur (No. 427) dit : " Lorsqu'on 
possède actuellement et sans titre et que la possession anté- 
rieure se signale par des vestiges de nature à en attester 
l'existence antique, il faut se prononcer pour la continuité." 

Les tribunaux ont donc une discrétion à observer dans 
l'appréciation de la preuve, et les auteurs admettent que des 
vestiges d'anciennes possessions peuvent équivaloir à un titre. 

Sirey, Codes annotés^ p. 1044, sous No. 2234 dit: La posses. 
sion actuelle, lorsqu'elle est accompagnée d'un titre, fait pré- 
sumer la possession ancienne. Il en est de môme en l'absence 
de titres, si la possession antérieure se signale par des vestiges 
anciens. On doit décider le contraire quand il n'y a ni titres 
ni vestiges anciens. Dunod, p. 19; Maleville, vol. 4, p. 368» 
Troplong, vol. I, No. 425 et suiv. 

Jugé en ce sens que celui qui prouve avoir fait depuis 
moins de trente ans acte de possession d'un droit que lui 
confère un acte, est présumé avoir également possédé ce droit 
dans le temps intermédiaire écoulé entre la date du titre 
constitutif et le fait de possession par lui établi, peu importe 
dès lors qu'il se soit écoulé plus de 30 ans entre ces deux 
époques — 5 Avril 1838. 

La loi n'exige pas une continuité rigoureuse qui, dans la 
réalité des choses, serait la plupart du temps irréalisable, 
jll suffit que le possesseur se livre à tous les actes de jouis- 
isance que comporte la nature et la destination de la chose» 
La cour de cassation faisant l'application de ces principes à la 
récolte annuelle du varech qui c;*oît sur les rivages de la mer, 
idit fort à propos, dans son arrêt du 5 juin 1839: "la posses- 
sion s'exerce suivant la nature de l'objet auquel elle s'appU- 
que,celle qui ne peut se manifester qu'à de certains intervalles, 
par des faits distincts et plus ou moins séparés n'en est .pas 
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iffoins continue, par cela seul qu'elle a été exercée dans toutes 
les occasions et à tous les moments où elle devait l'être, et 
qti*elle n'a pas été interrompue soit par la cessation absolue 
des actes, soit par des actes contraires émanés des tiers." 

"Du reste, ajoute De Folville (Revue pratique de droit 
français, vol. 31, p. 331 ) la question de savoir si la possession 
s'est manifestée par des actes suffisamment répétés, eu égard 
à la nature du droit qu'il s'agissait de prescrire, rentre dans 
l'appréciation discrétionnaire des tribuneaux et c'est ici le 
•cas d'appliquer cette réflextion judicieuse d'un vieil auteur: 
Saepissime modica differentia facti maximam inducit juris diver- 
sitatem. Ainsi donc la possession continue est tout simple- 
ment celle qui constitue la jouissance régulière et normale de 
la chose." 

2® La possession doit être non interrompue. 

Cette seconde condition se lie à la première ; cependant ces 
mots ne sont pas synonymes. La discontinuation de la 
possession consiste dans les intermittences que le possesseur 
apporte à la jouissance régulière de la chose. L'interruption 
est un fait qui provient d'un tiers et qui paralyse la possession. 
La possession discontinue a toujours subsisté tout en procé- 
dant irrégulièrement et par intervalles. La possession inter- 
rompue est celle qui a cessé d'être à un moment donné. Dans 
les deux cas l'effet est le même, le bénéfice de l'ancienne 
possession est perdu. (Rélim., n° 58.) 

La prescription peut-être interrompue ou naturellement ou 
civilement, (art 2222) 11 y a interruption naturelle lorsque le 
possessur est privé pendant plus d'un an de la jouissance de 
la chose, soit par l'ancien propriétaire, soit même par un tiers, 
(art. 2223) Une demande en justice suffisamment libellée 
signifiée à celui qu'on veut empêcher de prescrire, ou produite 
et signifiée conformément au code de procédure civile, lors- 
que la signification personnelle n'est pas requise, forme une 
interruption civile, (art. 2224) Il y a aussi interruption civile 
si le possesseur reconnaît le droit de son adversaire. La re- 
nonciation au bénéfice du temps écoulé interrompt également 
la possession, (art 2227) 
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A propos de l'interruption naturelle il faut remarquer quelle 
n'a lieu que lorsque le possesseur est privée matériellement 
de la chose dont il jouissait, et qu'une autre possession vient 
prendre la place de la sienne. Ainsi, une entreprise, un simple 
trouble ne suffît pas pour causer l'interruption naturelle ; il 
faut que le possesseur ait été privé de la jouissance de la 
chose et que cette privation ait duré plus d'un an. 

3^ La possession doit être paisible. 

Pour que la possession soit paisible il faut quelle n'ait point 
été pratiquée par violence. L'article 2197 dit : '^ Les actes de 
violence ne peuvent fonder une possession capable d'opérer la 
prescription. " 

Qu'entend-on par violence et comment distinguer le cas où 
la violence cesse, de celui où elle continue ? 

Il y a violence, lorsqu'elle est de nature à faire impression 
sur une personne raisonnable, et qu'elle peut lui inspirer la 
crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal considé- 
rable et présent. On a égard, en cette matière, à l'âge, au 
sexe et à la condition des personnes. Ces principes sont appli- 
cables au possesseur. 

Pour qu'il y ait violence, il n'est donc pas nécessaire que 
des coups aient été portés, il suffit d'une crainte raisonnable. 

La violence ne doit pas non plus être réduite au seul mo- 
ment où l'usurpateur s'est emparé de la chose par voie de 
fait, elle est censée continuer tant que le possesseur dépouillé 
a été empêché d'agir par la crainte de s'exposer aux méfaits 
du spoliateur. C'est au juge qu'il appartient d'apprécier le 
fait duquel on prétend faire résulter la violence, comme aussi 
de fixer, d'après les circonstances de la cause, la durée de 
sa prolongation, de juger la question de savoir si la crainte du 
possesseur légitime était raisonnable et suffisante pour l'em- 
pêcher d'agir. On ne saurait tracer à cet égard une règle pré- 
cise. (Curasson, p. 92) 

Le propriétaire, dont la possession a été acquise sans vio- 
lence ou repose sur un titre, pourrait employer la force contre 
le perturbateur ? Dans ce cas ce dernier pourra-t-il dire que la 
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possession du propriétaire n'a pas été paisible ! Non ; le pos- 
sesseur a droit de repousser la force par la force. 

n ne faut pas confondre la violence avec la mauvaise foi. 
La bonne foi n'est requise que pour la prescription de dix ans. 
Le possesseur de mauvaise foi prescrit par 30 ans. Le posses- 
sionannalesuffitpour intenterraction possesaoire sans qu'il 
Boitbesoin d'examiner ai le possesseur est de bonne ou mau- 
vaise foi. Mais il faut que la possession soit paisible, et la vio- 
lence s'y oppose. 

4° La possession doit être publique. 

La possession est publique lorsqu'elle est non clandestine, 
non dam, dit la loi romaine, au vu et su de tous ceux qui 
t'ont voulu voir et savoir. La possession publique n'est pas 
celle qu'on a vue, mais celle qu'on a facilement pu voir. 

Si le propriétaire a pu voir et connaître ma possession, il 
importe peu qu'il l'ait ignorée en fait. Les choses étaient 
visibles, je ne me suis pas caché de lui, il doit s'imputer de 
ne l'avoir pas connu ; ma possession est publique. 

Les actes Je possession, quojque connus du propriétaire, 
sont réputés clandestins si leur auteur s'est caché pour les 
commettre, de telle sorte qu'on ne sût à qui les attribuer. Le 
Ticede clandestinité est relatif à ceux envers lesquels il a 
existé et ne saurait être invoqué par ceux auxquels le posses- 
seur n'a pas caché ses actes de possession. (Beiime, n^SQ ;, 
Marcadé, p. 83) 

Il y a deux choses à distinguer dana les faits de possession : 
si c«s faits ont été publics, ils suffisent même alors que la 
personne intéressée à les combattre ne les a pas connus, et, à 
l'inverse s'ils ont été connus de celui-ci, ils suflîsent môme 
alors qu'ils n'ont pas été publics. On fait une autre distinc- 
tion : — S'agit-il de la possession à l'effet d'acquérir ou de la 
possession à l'effet de conserver ! Les actes qui caractérisent 
la première doivent être plus significatifs et plus manifestes 
lue ceux qui servent à établir la seconde. (Carou, n" 668 et. 
d69 ; Gamier, p. 162 ; Bioche, Actions possessoîres, p. 46) 

L'article 3198 de notre Code met an à la question contro- 
versée de savoir si on doit s'en rapporter uniquement à l'ori- 
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gine pour savoir si une possession est publique. La possession 
qui cesse d'être clandestine devient publique. 

5® La possession doit être à titre de propriétaire, 

La possession à titre de propriétaire est basée sur un titret 
translatif de propriété, tel qu'une vente, un échange, une do- 
nation. 

On est toujours présumé posséder pour soi et à titre de 
propriétaire, s'il n'est prouvé qu'on a commencé à posséder 
pour un autre, (art. 2194) C'est au défendeur qui conteste 
l'efficacité de ces actes à faire preuve du vice de précarité 
dont ils sont entachés. 

Quand on a commencé à posséder pour autrui on est tou- 
jours présumé posséder au même titre, s'il n'y a preuve du 
contraire, (art. 2195) Ceux qui possèdent pour autrui, ou avec 
reconnaissance d'un domaine supérieur, ne prescrivent jamais 
la propriété, pas même après la continuation de leur posses- 
sion après le terme assigné. Ainsi l'emphytéote, le fermier, 
le dépositaire, l'usufruitier et tous ceux qui détiennent pré- 
cairement la chose du propriétaire ne peuvent l'acquérir par 
prescription, (art. 2203) 

Edmond Lareàu. 
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DES ACTIONS POSSESSOIRES. 

(Suite et fin,) 



La précarité est un vice absolu qui peut être opposé, non 
pas seulement par celui dont le détenteur précaire tirait son 
droit et par lequel il possédait, mais par tous autres. 

Quant à la possession annale qui donne lieu à la complainte, 
elle participe du caractère de la prescription trentenaire : elle 
n'a pas besoin d'être fondée sur la bonne foi et le juste titre. 
C'est pourquoi il ne faut pas la confondre avec la possession 
requise pour la prescription décennale. Autrement dit, le 
défendeur à la complainte n'est pas recevable à faire preuve 
de la mauvaise foi du demandeur en complainte. (Pothier, 
Possession, n© 95) 

En général, on est réputé continuer la personne de son au- 
teur. Il y a, cependant, une distinction importante à faire. 

La Thémis, Mai 1883. 7 
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Succède-t-on à son auteur à titre universel ? alors la posses- 
sion qui est précaire entre les mains de Tauteur continue à 
rester telle entre les mains de son successeur ou héritier à 
titre universel. Au contraire, succède-ton à titre particulier ? 
tel qu'un acquéreur, un légataire, etc., on est libre de joindre 
sa possession à celle de son auteur, ou de s'en séparer si on 
le préfère, (arts. 2 1 98 et 2404) 

L'effet de la précarité peut être annulé par Tintervertion 
du titre. Le titre de la possession peut être interverti soit par 
une cause venant d'un tiers, soit par la contradiction que le 
possesseur a opposée au droit du propriétaire, (art. 2205) Cette 
contradiction ne peut résulter que d'actes formels et positifs, 
manifestant entièrement de la part du détenteur précaire, le 
dessein de posséder pour soi et à titre de propriétaire. Ces 
actes extérieurs consistent dans des faits matériels opposant 
un obstacle à l'exercice du droit de propriétaire. Ainsi le fer- 
mier qui chasse le maître de son domaine, qui lui en interdit 
l'entrée, qui le notifie par écrit qu'il se constitue proprié- 
taire, sont autant défaits matériels à l'exercice du droit de 
propriétaire. 

6° La possession doit être non équivoque, 

La possession peut être équivoque sous plusieurs rapports : 
1° pour défaut de continuité ; 2*' pour défaut de caractère pai- 
sible ; 3** pour détaut d'animus domini. Nous avons déjà exa- 
miné ces différents cas. Quand la possession ne revêt pas les 
qualités ci-dessus elle est équivoque. Les actes de possession 
ne doivent laisser aucun doute sur la prétention du posses- 
seur de la chose. 

Des actes de pure faculté et de simple tolérance ne peuvent 
fonder ni prescription ni possession. Des faits de jouissance 
trop mince, qui ne causent que peu ou point de préjudice, sont 
facilement présumés actes de tolérance. Les mômes actes 
peuvent avoir une toute autre importance selon qu'il y a eu 
ou non contradiction. La contradiction apportée au droit du 
propriétaire détruit le plus souvent la présomption de tolé- 
rance. Le tribunal a un pouvoir discrétionnaire à exercer 
dans l'appréciation de ces faits. (Bioche, Actions possessoires).. 
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DE LA JONCTION DES POSSESSIONS.. 

La possession s'acquiert par le concours de deux conditions t 
un acte corporel de prise de possession et la volonté de dé- 
tenir la chose à titre de maître. 

Uanimus possidendi ne doit pas être confondu avec la bonne 
foi. On est de bonne foi quand on croit être propriétaire ; 
on à Tanimus possidendi qiidiïià on veut l'avoir. Celui qui est 
de bonne foi a toujours ranimus possidendi ; mais celui qui a 
fanimus possidendi manque souvent de bonne foi. Enfin, Tin-' 
lention de posséder ne consiste pas nécessairement à savoir 
qu'on acquiert la possession ; il suffît de jouir dans la con- 
fiance qu'on possède pour soi-même. 

Le principe de la jonction des possessions est contenu dans^ 
l'article 2*200 de notre Code : ''Le successeur à titre particulier 
peut, pour compléter la prescription, joindre à sa possession 
celle de ses auteurs. Les héritiers et autres successeurs à titre- 
universel continuent la possession de leur auteur, sauf le cas 
d'interversion de titre. " 

Il faut tirer de cet article une triple conséquence : 

!• L'héritier de celui qui détenait un immeuble à titre pré- 
caire sera, lui aussi,un détenteur précaire, quelque soit d'ail- 
leurs sa propre bonne foi, et malgré la perfectioti, en sa per- 
sonne,, de Panimus domini : comme le de cujus^ il ne pourra 
jamais prescrire la propriété de l'immeuble à moins que le- 
titre de sa possession n'ait été préalablement interverti* 

2« L'héritier d'un débiteur de mauvaise foi ou d'un usurpa- 
teur ne pourra acquérir la propriété de l'immeuble que parla 
prescription trentenaire, il ne pourra pas invoquer sa propre 
bonne foi pour prescrire par dix ans seulement ; car c'est au» 
début de la jJossession qu'il faut s'attacher pour déterminer 
les conditions requises à l'effet d'acquérir par le laps de 
temps. 

3o A l'inverse, si le défunt était de bonne foi, l'héritier 
pourra (môme s'il est de mauvaise foi, c'est-à dire s'il sait que. 
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son auteur a acquis le bien d'autrui) achever de prescrire par 
«dix ans. 

Ainsi, le successeur universel voit rejaillir sur sa détention 
propre toutes les conséqences fâcheuses de la possession de 
«on auteur. 

Quant aux successeurs particuliers, ceux là ne sont plus 
des continuateurs de la personne du précédent détenteur ; ils 
sont de simples ayant-cause et successeurs aux biens ; leur in- 
dépendance est absolue vis-à-vis des obligations générales 
contractées par leur auteur, lorsque ces obligations n'ont,d'ail- 
leurs, aucune corrélation intime avec Timmeuble transmis. 
(Demolombe, Contrats, voL T, Nos. 278, 282). 

Il suit de là : 

!• Le successeur particulier d'un détenteur précaire peut, 
en refusant la possession de son auteur, commencer, de son 
propre chef, une possession utile. Le vice de précarité ne se 
transmet pas aux successeurs particuliers. 

2« Si l'auteur a été de mauvaise foi, s'il a usurpé le bien 
d'autrui, il nepouvait prescrire que par trente ans. Mais son 
ayant-cause à titre particulier, acheteur ou donataire, pourra, 
s'il est de bonne foi, prescrire par dix ans seulement. Il aura 
donc le choix, ou d'abandonner le temps acquis à son auteur 
par la prescription trentenaire, afin de commencer lui môme 
une prescription plus courte, ou bien d'accepter la possession 
telle quelle de cet auteur, de manière a prescrire par trente 
ans seulement. 

3® Si, à l'inverse, l'auteur était de bonne foi et le successeur 
particulier de mauvaise foi, ce dernier, à raison précisément 
de sa mauvaise foi personnelle, ne pourra prescrire que pat 
trente ans, car il commence une nouvelle possession et dès 
lors, n'étant pas dans la môme situation que son auteur, il ne 
pourra pas profiter des avantages particuliers à la détention 
antérieure de celui-ci. Plusieurs auteurs prétendent cependant ' 
que cette solution est inadmissible. Vazeille, Troplong, Dallez 
prétendent que l'acquéreur de mauvaise foi peut invoquer 
la prescription de dix ans enjoignant sa propre possession à 
celle de son auteur. 
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4» Si l'auteur et le successeur particulier sont tous deux de 
bonne foi l'ayaot-cause à titre particulier prescrij-a par dix 
ans, en joignant la possession de celui dont il tient les droits 
à la sienne propre. 

5' Si, au contraire, l'un et l'autre ont également acquis la 
chose de mauvaise foi, le successeur particulier ne pourra 
plus prescrire que par 30 ans. Mais dans cette mesure il 
pourra joindre sa possession à celle de son auteur. 

Il est important de faire l'énumération des personnes qui 
rentrent soit dans la catégorie des successeurs à titre -univer. 
sel, soit dans la catégorie des successeurs à titre particulier. 

Les successeurs universels sont ; 

1° Les héritiers légitimes. 

2' Les donataires de biens à venir à titre universel. 

3' Lesiégataires universel et à titre universeL 

4' Les héritiers improprement dits, ou successeurs irrégu- 
liers, têts que l'enfant naturel, la conjoint survivant et l'Ktat. 

5' Les cessionnaires auxquels un successeur universel ou à. 
titres universel aurait transmis toutes sespérogatives hérédi- 
taires par une subrogation sans réserve. 

Les successeurs particuliers peuvent être tantôt des ayants 
cause à titre gratuit, tels que des donataires ou des légataires, 
tantôt des ayants-cause à titre onéreux, tels que des acheteurs,, 
des éctiangistes, etc. 

Il va sans dire que la jonction des possessions s'applique 
non seulement à propos de la prescription mais aussi à la, 
matière des actions possessoires. 

Pour savoir si l'accession des possessions a pu se réaliser il 
faut examiner :!<■ les qualités intrinsèques de la possession 
considérée en elie-môme ; 2» la nature du lien qui rattache 
la personne du possesseur actuel aux précédents détenteurs 
de l'immeuble. 

Les qualités essentielles que doit réunir la possession con- 
iidérée en elle-même peuvent être ramenées aux trois sui- 
antes : 

1» 11 faut que les deux possessions successives se soient 
I uivies sans aucune interruption, soit civile, soit naturelle j 
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2" Il faut qu'elles soient uniformes quant à l'objet possédé 
et quant au droit exercé privativemenl sur cet objet ; 

3" Il faut qu'elles ne soient atteintes d'aucun vice intrin- 
sèque, comme la précarité, la clandestinité, la violence. 

Nous avons examiné ces points en particulier en étudiant 
les caractères de la possession. 

I^e vendeur qui rentre, par l'effet d'une condition résolu- 
toire, dans la possession du bien qu'il avait d'abord transmis, 
peut, pour en prescrire la propriété, s'aider de la possessioa 
intermédiaire de l'acquéreur. 

Celui qui se rend adjudicataire sur une expropriation pou^ 
suivie à la requête des créanciei-s non payés, sur les biens de 
leur débiteur récalcitrant, peut joindre la possession du dé- 
biteur saisi à la sienne propre. 

Si un tiers s'emparait d'un immeuble abandonné par un 
précédent détenteur, il ne pourrait invoquer la possessioa de 
ce dernier : il n'existe pas de lien juridique entre les deux 



Un donateur qui exercerait l'action en révocation d'une 
libéralité pourrait invoquer la possession du douataire. 

La Cour de cassation a décidé (D. P. 1854 I. 242), qu'on ne 
■peut, pour arriver à la prescription, joindre à sa possession 
propre celle qui l'a suivie. La loi n'accorde le bénéBce de 
l'accession qu'au successeur, eu égard à la possession qui a 
précédé la sienne ; il n'y a aucune trace de possibilité d'ae- 
cession, eu égard à la possession qui a suivi. Il n'y a d'excep- 
tion à celte règle que le cas du réméré, ou la résolution du 
.contrat primitif, comme nous venons de le voir. C'est que, 
dans ces hypothèses, par suite d'une fiction rétrospective, la 
possession est réputée n'avoir jamais cessé d'appartenir au 
assesseur originaire. 

L'usufruitier peut, pour se faire maintenir dans son droit 
d'usufruit, invoquer la possession du propriétaire auquel il 
succède quant au droit de jouissance, démembrement de la 
pleine propriété. La transaction constitue un lien juridique 
suffisant pour permettre la jonction des possessions. Les au- 
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leurs s'accordent aussi à décider que l'héritier réel peut' 
invoquer la possession de l'héritier putatif qu'il a évincé. i 
Un jugement peut-il former, aussi bien qu'un acquiesce- 
ment, un lien juridique suffisant à engendrer la jonction des 
possessions î Cette question est fort controversée. 

La Cour de cassation l'a résolue dans la négative. (Sirey, 
1832.Ip.81 à91},TropIong,(Presc.l, n-453, 454)dit que l'ac- 
ceaaion des possessions ne peut s'opérer que lorsque le défen- 
deur, vu sa mauvaise foi, est condaoané à restituer tous les 
fruits. Le jugement alors équivaut à une restitution en en- 
tier ; elle renoue la chaîne des temps ; le demandeur n'a véri- 
blement pas cessé de jouir de la chose jiuisqu'il ne perd 
aucuns fruits ; on les lui rend tous. 

D'autres auteurs recommandable soutiennent que leju- 
gement est un lien juridique suffisant pour donner dans tous 
'les cas naissance à la jonctioti des possessions. 

Ilest inutile de dire ici que la jonction des possessions ne 
s'aiçllque pas en matière de meubles ; on connaît l'adage : 
meuMes n'ont pas de suite. 

ëduOnd Laiibau. 
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JUSQU'OU S'ÉTEND LA PROHIBITION FAITE A UN" 
LICENCIÉ DE VENDRE DE LA BOISSON A UN MI- 
NEUR, AU-DESSOUS DE SEIZE ANS- 



C'est une question sociale, en même temps que légale. En 
effet il est admis et amplement prouvé que les trois quarts des 
offenses contre les lois sont dues à Tabus des liqueurs eni-" 
vrantes. Les statistiques criminelles ne font pas tout con- 
naître, car en classifiant les offenses sous les titres d'assaut, 
vol, etc., elles ne nous disent pas quelles sont les causes de ces 
offenses. Le magistrat seul qui prend connaissance d'une con- 
tra vention,quand il veut pousser l'inquisition assez loin, cons- 
tate que la boisson est la cause immédiate des trois quarts des 
crimes, car ce n'est que sous l'empire de la boisson que, la 
plupart du temps, l'homme, ne pouvant plus se guider par la 
raison, s'engage dans la voie de la turpitude. 

Les législateurs ne sauraient avoir trop de précaution pour 
tempérer autant que possible ces ravages sociaux. Nous ne 
prétendons pas qu'ils puissent empêcher complètement la 
vente de ces poisons, qui affectent si grandement le corps so- 
cial, mais ils peuvent, s'ils en entourent la distribution de 
grandes précautions, en modérer considérablement les effets. 

Parmi les précautions déjà prises, la loi des licences pour- 
voit à punir les licenciés qui vendent de la boisson à quelque 
mineur au-dessous de seize ans. " Tout licencié, dit la sec- 
tion 74 de la 41 Vict., c. 3, qui vend des liqueurs à quelque 
mineur, au-dessous de seize ans, est passible d'une amende de 
fioixante-quinze piastres." 

Le nouvel acte des licences, 46 Vict., c. 30 (G), dit, secUonu 
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74, que tout licencié qui permettra de fournir dans son éta- 
Missement licencié, par achat ou autrement, aucune espèce 
quelconque de liqueurs à une personne étant apparemment 
^ée de moins de seize ans, appartenant à l'un ou à l'autre 
sexe, et ne demeurant pas ou ne logeant pas, bonàfidey dans 
rètaljlisseEiient en qualité d'hôte, de pensionnaire ou de voya- 
geur, sera, ainsi que la personne qui aura donné ou fourni 
ces liqueurs, passible d'une amende n'excédant pas vingt 
piastres pour chaque contravention. 

Le législateur, comme on le voit, a été plus explicite dans 
la nouvelle que dans l'ancienne loi. Non-seulement le licen- 
cié sera puni dorénavant pour vendre, mais môme pour 
fournir, par achat ou autrement des liqueurs, et non-seule- 
ment à un mineur, au-dessous de seize ans, mais étant appu- 
remment âgé de moins de seize ans. 

La prohibition ne pouvait guère aller plus loin et dire 
qu'aucune liqueisr vendue ou livrée à un mineur au-dessous 
de seize ans, ou par l'intermédiaire d'un tel mineur, sera l'ob- 
jet d'une offense. En effet, il arrive fréquemment qu'on envoie 
rbercher uue bouteille de boisson par un enfant. Cependiin. 
il pourrait se faire que, eu face des dangers que courent liis 
enfants, on doive en arriver à celte extrême rigueur. Et poui'- 
quoi pas? N'en agilon pas ainsi pour les poisons? Suus 
doute les liqueurs ne tuent pas les individus aussi soudaine- 
meut que les poisons violents, mais elles les détruisent à la 
longue, et de plus elles affectent le corps social lui-môme. 

Mais, dira-t-on, les dispositions de la loi, telles qu'elles exis- 
tent maintenant, prévoient bien tous les cas. Sans doute, aux 
yeux de ceux qui prennent la loi à la lettre, mais les licen- 
ciés qui se trouvent pris ne l'inlerprètent pas toujours ainsi ; 
et ils prétendent que la prohibition de vendre ou de fournir à 
un mineur ne s'applique que lorsque c'est vendu ou fourni ;i 
ce mineur pour son usage, et non quand il n'est que l'intermé- 
diaire d'une autre personne. Et tout aubergiste traduit pour 
ce méfait peut toujours dire, je n'ai pas vendu ni fourni de 
IwisîOn à ce mineur, mais à son père ou à son frère par lui, 
Li question s'est soulevée deux fois devant la Coui du 
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Recorder de Montréal: la première fois, le il octobre 1883. 
dans la cause de la Cité de Montréal vs. John Brunet. Le 
Défendeur, qui était épicier licencié, était accusé d'avoir 
vendu des liqueurs enivrantes à un mineur âgé de moins de 
seize ans, contrairement à la section 74 de l'Acte des licences. 

Il était en preuve que le Défendeur avait, en effet, le 28 
septembre 1883, vendu une bouteille de whiskey à un nommé 
Maurice O'Brien, âgé de quatorze ans, qui avait coutume 
d'aller chercher des effets pour sa famille, mais qui n'a pas dit 
alors que cette boisson était pour d'antres que pour lui. De 
fait, il a lui-môme bu le contenu de la bouteille avec un de 
ses petits compagnons, et tous deux ont été arrêtés dans un 
■état d'ivresse par la police. 

La Cour a été d'opinion que la sectioa 74 suscitée est abso- 
lue contre ceux qui vendent de la boisson à un mineur au- 
dessous de seize ans. 

La seule chance qu'avait le Défendeur de se libérer do 
l'accusation portée contre lui était de prouver qu'il n'avait 
pas vendu cette boisson à un enfant au-dessous de seize ans, 
mais à un âgé de plus de seize ans, par l'intermédiaire de cet 
enfant. Or, la preuve constatait qu'il n'avait pas même pria la 
.précaution de lui demander pour qui était cette bouteille ; il 
a manqué de la prudence la plus oi'dinaire. 

Et la Cour l'a déclaré coupable. 

La seconde cause a été jugée le 21 novembre 1883, et c'est 
celle de la Cité de Montréal vs. Ernest Robert. 

Dans cette cause les témoins entendus ont prouvé que 
Wilfrid Bouthillier, âgé de quinze ans, avait, le dix-sept de 
novembre 1883, acheté chez le Défendeur, épicier licencié, 
une bouteille de whiskey, disant à l'épicier ; c'est pour chez 

Il était aussi en preuve que la famille de cet enfant ne 
s'approvisionnait pas chez le Défendeur. 

Le Recorder a été d'opinion que, lorsque le licencié peut 
prouver qu'il a vendu à un autre qu'au mineur, il peut 
être exonéré ; mais comme la consécration de ce principe 
vxai peut entraîner des abus en autorisant les aubergistes à 
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se fier ans enfants qui leur feraient de telles représentations, 
il faut an moins que le licencié prouve que réellement il a 
vendu à une tierce personne. 

Dans l'espèce a-t-il fait cette preuve ? II a prouvé par l'enfant 
que ce dernier lui avait demandé pour chez nous. S'il est vrai 
■de dire que la vente est un contrat par lequel une personne 
donne une chose à une autre, moyennant un prix en argent 
'Que la dernière s'oblige de payer, où est la personne contrac- 
tante î Est-ce chez nous ? 

Rien ne fait voir qu'une personne capable de contracterait 
acheté cette boisson, autre que le mineur. 

Cette interprétation peut paraître subtile, mais elle est 
strictement conforme à la loi, et c'est tellement le cas que, si 
-ce flacon de whiskey eût été acheté à crédit, le petit acheteur 
en engageant chez nous, n'aurait certainement pas engagé 
son père, ni aucun autre, que lui-môme. Et dans une ques- 
tion comme celles;!, où le Défendeur, pour se soustraire à la 
-sagesse de la loi, se retranche dans les subtilités de la lettre, il 
-est nécessaire d'avoir vis-à-vis de lui les mêmes exigences 
<3\i'il implore. 

Le Recorder, en jugeant ainsi, a voulu donner à la loi une 
signiâcation effective dans la plupart des cas ; mais la loi, telle 
que formulée, offrira une sortie fréquente aux aubergistes 
cupides, qui pour un vingt-cinq centins ne se font aucun scru- 
pule d'exposer un enfant à s'enivrer, et surtout à contracter 
l'habitude si invétérée de l'ivrognerie. 

La loi, sans tomber dans l'exagération, aurait pu aller en- 
-coi-e plus loin que ne va la nouvelle loi des licences et pres- 
crire que le licencié devra, dans le cas de telle vente ou 
livraison àun mineur, justifier, non-seulementque ce mineur 
l'a dit, mais encoie que c'était réellement pour un majeur. 
Sans même un texte de loi à ce sujet, ne serait-il pas de sage 
interprétation d'obliger l'aubergiste à une telle preuve. 

Voilà un Défendeur sur lequel retombe le poids de la 
preuve. Il ne nie pas, il affirme. Son plaidoyer d'affirmation 
ou de justification l'oblige à le prouver. Or, qu'a-t-il à prou- 
ver ? Qu'il a vendu à une p3rsonne capable d'acheter. Est-ce 
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parce qu'un enfant vient dire à un marchand qu'une tierce 
personne veut acheter un objet que le marchand sera auto- 
risé à engager cette tierce personne à le payer. Non, et, s'il 
est prudent, il n'avancera pas sans s'assurer que cet enfant est 
bien l'interprète de son commettant. Et c'est le vendeur qui 
devra le prouver soit par une preuve formelle, soit par l'ha- 
bitude qu'a le père d'envoyer son enfant faire de tels achats. 

La loi irait-elle trop loin en rendant responsables les pa- 
rents de l'ivresse de leurs enfants quand ils les exposent ainsi ?" 
Déjà des dispositions de la loi rendent les père, tuteur, etc.^ 
responsables des délits commis par ceux dont ils ont le con- 
trôle ; pourquoi ne pas les punir de l'ivresse de leurs enfants 
dont ils sont la cause. Et ils en sont la cause quand, impru- 
demment, ils chargent un enfant de transporter de la boisson 
qu'il est à même de déguster, et par ce service constater la 
mauvaise habitude de ses parents. 

La loi sous ce rapport ne saurait être trop sévère. 

M. 



PROCÉDURE SOMMAIRE EN MATIERE 
CRIMINELLE. 



Il existe dans notre droit criminel une procédure parlicii- 
liëre sur laquelle nous déairons attirer l'attention de nos 
codificateurs. 

Nous avoQS déjà, dans la Thémis, constaté qu'il exiate, en 
droit criminel, deux manières générales de procéder : celle 
dite par voie de mise en accusation (iadictmenl) et l'autre 
par voie de conviction sommaire. Nous avons établi qiu; de 
droit commun tout accusé a le droit d'être jugé par ses pairs, 
c'esl-à dire par un jury, dont la qualiflcation est exigée par U 
loi, et dont la juridiction est déterminée par cettle même loi. 
Il est guidé dans l'exercice de ses importants devoirs par des 
règles que le Président du tribunal inlerprète au besoin. 

Ce n'est que par exception, et lorsque la loi en donne posi- 
tivement le pou-voir, que certains magistrats ont une juridic- 
tion sommaire, c'est-à-dire sans l'intervention d'un jury. Ou 
ne peut connaître d'aucune offense par cette procédure que 
celles spécifiées par acte du Parlement, et ce pouvoir ne p'riil 
être conféré à un juge que formellement et non pardédii':. 
tioD, Paley, p. 16. 

Le plus ancien statut qui fasse mention de cette juridiction 
est le 33 Hen. 8, c 6. Avant le règne de Jacques I, le pouvoir 
de juger sommairement de la part des magistrats se limitait 
à quatre ou cinq cas. Durant ce régne cett« procédure s'éleii- 
dit à un grand nombre de cau3es,et aujourd'hui partout où'l'^s 
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lois criminelles anglaises ont élé introduites on a étendu c& 
pouvoir non-seulement quand il s'agit d'offenses mineures, 
mais même dans des cas graves. 

La procédure sur conviction sommaire a été refondue en 
Angleterre par l'acte 11-12 Vict,, c. 43. Il forme partie de la 
série connue sous le nom de Jcruis' Acts et est intitulé : 
" Acte pour faciliter l'accomplissement des devoirs des Juges de 
Paix hors les sessions, en Angleterre et en pays de Galles, relati- 
vement aux ordres et convictions sommaires." 

La presque totalité des dispositions de cet acte a été intro- 
duite dans notre procédure par U-15 Vict., c. 95, et faisait 
partie, avec quelques modifications, des Statuts Refondus du 
Canada, sous le chapitre 103. 

C'est en vertu de ce chap. 103 que l'on procédait dans la 
poursuite des offenses criminelles, lorsque ia loi déclarait 
que telles offenses devaient être ainsi traitées. On assigna 
cette procédure à une foule d'offenses semi-criminelles et 
même à des matières civiles. 

Cet acte a été réédilé et de nouveau sanctionné, avec quel- 
ques modiflcalioua légères, en 18()9, par le Pai'lement fédéral, 
comme devant s'appliquer à toute la Puissance du Canada et 
à toute offense ou acte à l'égard duquel la Parlement du. 
Canada a juridiction. C'est le cbap. 31 de 3'^33 Vict. Le chap, 
103 des Statuts Refondus du Canada fut abi-ngé quant à ces 
offenses ou actes, mais continua à rester en force quant aux 
matières à l'égard desquelles la législature de Québec a juri- 
diction, à moins que cette même législature n'ait déclaré 
depuis que c'est le statut cliap. 31 susdit qui est la procédure 
à suivre dans telle poursuite ; ce qu'elle a fait dans plusieurs 
cas ; et c'est ce qu'elle devrait faire par une disposition géné- 
rale pour tous les cas, afin de faire cesser cette variélé de 
procédure, dans des matières pouvant être traitées de la môme 
manière. 

Cet acte est un Code de procédure complet par lui-même, 
quoique susceptible d'amélioration. Aussi a-t-il attiré l'at.. 
tentioa d'écrivains sérieux qui l'ont enrictii d'une jurispru- 
dence considérable. 
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Il oIFi'e les plus grandes garanties (Vefficicité pour la puni- 
tion du crime, el pour la liberté du sujet, qui a toutes les 
chances de faire valoir ses droits par cette procédure, et môme 
au moyen d'appel que lui ménage cette législation. 

Depuis quelques années on a introduit une nouvelle pro- 
cédure, qui, d'après les dispositions des actes qui l'ont inau- 
giu-ée, n'ont de sommaire que d'avoir lieu sans l'interventioiv 
d'un jury. 

Eu Angleterre, on a introduit cette procédure par le 18-19 
Vicl., c. 126, dans les offenses de simple laicin d'objets n'ex- 
cédant pas cinq chelins, ou d'avoir tenté de commettre un 
larcin sur la personne ou un simple larcin. Cette procédure 
sommaire ne peut avoir lieu que du consentement de l'accusé 
Le statut 24-25 Vict., c. 100, s. 42, a ensuite introduit en 
Angleterre la même procédure pour les assauts sur une 
femme ou un garçon d'au-dessous de quatorze ans. 

On a ensuite soumis quelques autres offenses à la procé- 
dure de cot acte qui est intitulé : " Acte pour diminuer les 
délais dans l'administration de la justice criminelle en cer- 
tains cas." 

En Cinada, cette procédure fut introduite pour le Recorder 
pac la 20 Vict., c. 27, et a été refondue au chap. 32 de 32-33 
V., qui est intitulé : " Acte concernant Vadmimstration prompte 
fi sommaire de la justice crimintUe en cerlaim cas." 

Noire statut énumère plusieurs oiTenses à l'égard desquels 
celle procédure peut avoir lieu du consentement de l'accusé, 
(l quelques autres, même contre son gré. 

Les cas y mentionnés comme soumis au consentement de 
l'accusé sont ; 1° un simple larcin.un larcin sur la personne,ou 
d'aToir détourné ou obtenu des deniers ou effets sous de faux 
prêieiles, ou d'avoir félonieusement recelé des effets, lorsque 
la valeur de la propriété que l'on prétend avoir été volée, 
détournée, obtenue ou recelée n'excède pas, au jugement du 
m.igistrat, la somme de dix piastres ; SecL 2, § 1 ; 

i* D'avoir lente de commettre un larcin sur la personne, 
ou un simple larcin ; id. § 2 ; 
ï* li'avolr commis un assaut grave, en infligeant illégale- 
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ment et malicieusement à autrui, avec ou sans arme ou ins« 
trument, quelque lésion corporelle grave, ou en le perçant, 
poignardant ou blessant illégalement et malicieusement ; 
id.§3; 

40 D'avoir commis un assaut sur une fille ou femme, ou 
sur un garçon dont Tâge, de l'avis du magistrat, n'excède pas 
quatorze ans, et que cet assaut soit de nature, aux yeux du 
magistrat, à ne pouvoir être suffisamment puni par une con- 
viction sommaire devant lui, en vertu de tout autre acte, et 
ne constitue pas, selon lui, s'il s'agit d'une fille ou femme, 
un assaut avec intention de commettre un viol ; id. § 4 ; 

5* D'avoir assailli, empêché, molesté ou opposé un magis- 
trat, huissier, constable, ou un ofiicier des douanes ou de 
l'excise, ou tout autre ofiicier dans l'accomplissement légal 
de ses devoirs, ou avec intention d'en empêcher l'exécution ; 
id. § 5. La 40 V., c. 31, soumet à cet acte les paris et les 
ventes de poules. 

La juridiction du magistrat est absolue et non soumise au 
consentement de l'accusé dans le cas où une personne est 
accusée de tenir, habiter ou fréquenter habituellement une 
maison de désordre, maison malfamée, ou lieu de débauche, 
dans les limites de police d'une cité en Canada, et à l'égard 
de tout matelot ou marin ne se trouvant que passagèrement 
en Canada, et n'y ayant pas de domicile permanent, accusé 
soit dans la cité de Québec, soit dans la cité de Montréal, ou 
dans tout autre port de mer, cité ou ville en Canada, où il 
existe un magistrat compétent, d'y avoir commis quelqu'une 
des offenses indiquées plus haut ; id. sect. 15 et 16. 

Plusieurs autres statuts indiquent ce chap. 32 comme étant 
la procédure à suivre relativement à certaines offenses : telles 
sont les offenses en vertu de l'acte pour établir des disposi- 
tions contre l'usage abusif des armes à feu, 40 Vict., ch. 30, 
ou en vertu des sections 72 et 73 du chap. 20 de 32 33 Vict. 

Quelle est la procédure à suivre en vertu de cet acte ? Il en 
indique une partie, et laisse le magistrat dans le vague quant 
au re&te. La sect. 27 déclare que le ch. 30 et le ch. 31 de 32-33 
Vict. ne s'appliquent pas ; mais alors quelles règles suivre î 



PROCéoURE SOMUAIBE EH UaTIÈRB CRIMINELLE. 113 

-'A certains étages de la procédure il y a une telle analogie' 
entre cette procédure et celte indiquée par le ch. 31, pour les' 
ordres et convictions sommaires, que le magistrat ne peuf 
s'empêcher de suivre cette dernière jau commencement de U' 
procédure il est forcément amené à traiter le cas en vertu du 
chap. 30, quoique le statut dise qu'il ne s'applique pas. Quel- 
quefois c'est la procédure du chap. 29 qui semble la plus na- 
turelle ; mais le remplacement du jury par le magistrat com' 
pètent empêche à tout moment d'en faire l'application. 

Voilà pourquoi s'élève un doute qui à chaque instant non- 
seulement met les justiciables mal à l'aise, mais espose lei 
magistrat à tomber dans l'arbitraire. 

De là des habeas corpus, àescerCiorari, etc., qui sont décidés; 
■quelquefois d'après des règles qu'on ne soupçonnait môme 
pas exister. 

Cette procédure, à l'exception du fait qu'il faille le consen- 
tement de l'accusé dans la plupart des cas pour donner juri-' 
diction au magistrat, est, presqu'en tout, celle que l'on suit eni 
matière de conviction sommaire ; et pourtant la sect. 27 du diti 
chap. 32 dit : " Les dispositions de l'acte concernant les devoirs 
des Juges de Paix, hors des sessions, relatioement aux ordres et 
eonvicliom sommaires, ne s'apphquent à aucune des pro- 
cédures adoptées en vertu du présent acte, sauf tel que men- 
tionné dans la sect. 19." 

Pourquoi cette prohibition, quand la constitution du tribu- 
nal, l'absence de jury, nous forcent pour ainsi dire à la suivre, 
et quand cette procédure de VaeCe concernant les devoirs des 
Juges de Paix, hors des sessions, relativement aux ordres et con- 
viclions sommaires, offre toutes les garanties, soumise qu'elle 
peut rester, au consentement des accusés ; quand cet acte a été 
savamment commenté par les auteurs classiques et qu'il est 
enrichi d'une longue jurisprudence, tandis que la procédure 
■que l'on semble indiquer n'a pas cet avantage. ' 

Nous proposons donc que les codiflcateurs fassent dispa- 
raître cette clause 27 du chapitre 32, et la remplacent par une 
disposition qui assimile celte procédure à celle du chap. 31^ 
-sauf les exceptions qu'on jugera à propos d'y faire. 

L\ Tbëkis, Mal 1S83. S 
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On pourrait laisser subsister la clause 3, qui soumet ceLte- 
'procédure au consentement de l'accusé, les clauses 15 et 16 
qui établissent une juridiction absolue dans certains cas. 

Qu'où amende ce chapitre 31, en vertu duquel on procéde- 
rait, de manière à le rendre plus complet, plus lucide ; et nous 
aurons ainsi un petit Code de procédure en ces matières 
sommaires, que l'on pourrait adopter comme règle pour les 
•juges de paix. 

Cette procédure, qui contribuera tant au bon fonctionne- 
ment d'une administration prompte et peu coûteuse de la 
justice, ne tardera pas à être adoptée dans la plupart des cas 
de délits, et même de contraventions contre les lois locales ; 
et il n'y a pas d'inconvénients à ce qu'il en soit ainsi, du 
moment que l'accusé, dans les cas de délit, aurait l'oppor- 
tunité de choisir la voie du droit commun, qui est l'indic- 
itement. 

B. A. T. DE MONTIGNY. 
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LE VAGABONDAGE. 



Sons la dénomination de vagabonds tombent une loule de 
criminels qu'on ne songerait guère à appeler de ce nom sans 
une disposition particulière de la loi. 

Elle ne dit pas que tous ceux qu'elle énumère sont vaga- 
bondïi, mais qu'ils seronl réputés tels. 

Quoique l'acte intitulé : " Acte relatif aux Vagabonds" panT- 
Toie à un grand nombre de cas, et qu'il soit d'un grand 
secours aux magistrats dans la punition des coupables, nous 
croyons qu'il serait possible d'y ajouter plusieurs offenses. 

Ainsi le chapitre 28 de 32-33 Vict, dit : " seront repuléL's 

Tagaljondes, licencieuses, désœuvrées et débauchées 

les personnes désœuvrées qui, n'ayant pas de moyens visibles 
d'existence, vivent sans recourir au travail ; les personnes 
qui, étant capables ^e travailler, et par là, ou par d'autres 
moyens, de se soutenir elles et leurs familles, refusent ou 
négligent volontairement de le faire ; les personnes qui éta- 
lent ou exposent dans les rues, chemins, places publiques on 
grands chemins, des objets indécents, ou y exposent leui' 
personne publiquement ou d'une manière indécente; les pur- 
Eounes qui errent et mendient, ou qui vont de porte en porte, 
ou qui séjournent dans tes rues, grands chemins, passages ou 
places publiques, pour mendier ou demander l'aumône, saii.-^ 
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avoir un certificat signé, depuis moins de six mois, par un« 
^prêtre, un ecclésiastique ou un ministre de Tévangile, ou pari 
deux juges de paix, demeurant dans la municipalité où lesi 
^personnes susdites demandent Taumône, le dit certificat por-f 
tant que celles-ci méritent qu'on leur fasse la charité ; lesi 
personnes qui rôdent dans les rues ou grands chemins, et^' 
:gênent les piétons en se tenant en travers des trottoirs, ou en' 
se servant d'un langage insultant ou autrement, ou qui en- 
lèvent ou défigurent des enseignes, brisent des fenêtres, des 
portes ou des plaques de portes ou des murs de maison, de 
chemins ou de jardins, détruisent des clôtures, font du bruit 
4ans les rues ou grands chemins, en criant, jurant ou chan- 
tant, ou en étant ivres ou en gênant ou incommodant les pas- 
sants paisibles ; les prostituées ou personnes errant la nuit 
dans les champs, les rues publiques ou les grands chemins,, 
les ruelles ou les lieux d'assemblées publiques ou de rassem- 
blements, et qui ne rendent pas d'elles un compte satisfai- 
sant ; les personnes tenant des maispns de prostitution et' 
maisons malfamées, ou des maisons fréquentées par des pros- 
tituées, et les personnes dans l'habitude de fréquenter ces 
maisons qui ne rendent pas d'elles un compte satisfaisant ; 
les personnes qui, n'exerçant pas de profession ou de métier, 
honnête propre à les soutenir, cherchent surtout des moyens! 
d'existence dans les jeux de hazard, le crime ou les fruits da 
la prostitution." 

Cet acte, qui est le ch. 28 de 32-33 Vict., a été tiré du çb., 
102 des S. R. B. C, encore en force, et on y a ajouté quelques 
dispositions. 

Les clauses de ce ch. 102 intitulé : " Acte concernant la Pq- 
lice dans Québec et Montréal^ ainsi que certains règlements, d^ 
Police dans d'autres villes ^t villagesy^ qui ont trait au vaga- 
bondage, sont tirées du 2 Vict., c. 2, s. 9. 

L'acte 23 Vict, c. 72, pour amender les dispositions 46? dif- 
férents actes pour l'incorporation de la cité de Montréal, 
contient quelques dispositions analogues et même pourvoit 
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A certaines offenses dont il n'est pas parlé dans l'Acte des 
Vagabonds. 

Ainsi d'après cet acte il est " loisible à tout officier de 
police ou constable de la dite Cité, durant le temps qu'il 
sera de devoir, d'arrêter à vue toutes personnes désœu- 
vrées et déréglées, savoir, toutes personnes qu'il trouvera 
troublant la paix publique, ou qu'il aura juste sujet de soup- 
çonner de quelque mauvais dessein, ou qu'il trouvera gisant, 
flânant ou errant, soit de nuit, soit de jonr, dans quelque- 
champ, chemin, cour ou autre place, et toutes prostituées ou 
personnes errant de jour ou de nuit ou trouvées gisant, flit- 
nant ou errant, logées ou sommeillant dans toute grange, 
bâtisse, appentis ou autre bâtisse non occupée, ou en plein 
air, ou sous une tente, charrette, wagon ou autre véhicule, 
et ne donnant pas un compte satisfaisant d'elles-mêmes, et 
toutes personnes causant du tumulte dans les rues ou che- 
mins publics, en criant ou autrement,,.,.." 

Comme on le voit, ce dernier acte '23 Vict., ch. 72, atteint 
certaines offenses qu'on ne saurait punir sans lui. Et remar- 
quons que les dispositions dont nous venons de parler sont 
restées en force, puisque la 37 Vict., ch. 51, de Québec, qui 
rappelle cet acte,n'a pu en abroger les dispositions criminelLes. 

En Angleterre, les personnes considérées comme vaga- 
bondes sont celles qui, étant capables en tout ou en partie de 
maintenir leur famille, par travail ou autrement, refusent ou 
négligent de le faire. Ces dispositions contenues dans le 5 G. 4, 
c. 83, s. 3 ; 7-8 Vict., c. 101, s. 6 j £9-30 Vict., c. 113, s. 15 ; 12- 
13 Vict., c. 103, s. 3, sont reproduites dans la s. 25 du ch. 20,. 
de 32-33 Vict. [Ganada|, et aussi dans notre acte concernant 
le vagabondage. 

Sont aussi considérées comme vagabondes, en Angleterre, 
les personnes colportant sans licence, 34-35 Vict., c. 96 (Cette 
offense est punie à Montréal par un règlement de la Cité) ; les 
prostituées connues qui errent dans les rues publiques ou 
grands chemiQS ou en aucuae place publique et se conduis 
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sent d'une manière déréglée ou indécente ; les personnes qui 
errent au dehors ou sur une place publique, rue, grand che- 
min, cour ou passage pour deniander l'aumône ; les personnes 
(jiii encouragent ou font mendier les enfants au-dessous de 
aeize ans ; les personnes qui prétendent dire ou professent de 
dire la bonne fortune ; celles qui par des artifices, devises, 
par l'escamotage ou autrement, en imposent à aucun des sujets 
de Sa Majesté ; les personnes qui errent et logent dans au- 
cune grange ou dépendance, bâtiment inhabité, au grand air 
■ou sous une tente, dans une charrette ou un wagon, n'ayant 
aucuns moyens visibles d'existence et ne rendant pas d'elles 
un compte satisfaisant ; les personnes qui exposent volontai- 
rement dans les rues, chemins, ou places publiques, ou dans 
les fenêtres, ou dans aucune partie d'un magasin ou autre 
bâtisse située sur une rue, grand chemin ou place publique 
'(1-2 Vict., ch. 38, s. 2), des tableaux, peintures ou objets indé- 
cents ; les personnes qui s'exposent volontairement d'une ma- 
nière indécente dans un endroit public ; les personnes qui ex- 
posent des blessures ou des difformités de manière à ramasser 
■des aumûnes ; celles qui se font donner l'aumône ou des contri- 
butions sous de faux prétextes, (les ss. ItO, OSetsuiv. du c. 21 
4e 32-33 Vict. Canada, ont des dispositions sous ce rapport); 
les personnes qui abandonnent leur famille à la charge de la 
paroisse (12-13 Vict,, ch, 103, s. 3) ; une femme qui abandonne 
son enfant naturel (7-8 Vict., ch. 101, s. 6) ; les personnes qui 
jouent ou parient dans aucune rue, place pubUque ; les per- 
sonnes qui sont en possession de rossignols, clefs, etc., avec 
rintentioa félonieuse de pénétrer forcément dans un bâti- 
tiicut ; les personnes armées de fusil, pistolet, couteau, ou 
armes offensives (en Canada cette offense est punie par la 
s. 72 du ch. 20 de 32-33 Vict.); les personnes qui ont sur elles 
aucun instrument avec une intention félonieuse ; les per- 
sonnes étant dans une maison, dépendance, ou dans une 
■cour, jardin, dans un but illégal (1) ; les personnes suspectées 
■ou réputées voleurs, fréquentant aucune rivière, canal, quai, 

(1) Les ss. 59 et 60 du oh. 21 de 3î43 Vict (C), ont des dispositions 
■coûLrii les w.-jonnîs .linai trouvées penilant la nuit. 



ft 



LE VAGABONDAGE. 119* 

rue, place publique, grand chemin ou place adjacente à une* 
Tiie ou grand chemin (34-35 Vict., c. 112, s. 15), avec intention! 
de commettre une félonie ; les personnes qui s'échappent d'uni 
lieu de détention avant que le terme de leur emprisonnement! 
«expire. 

Les ss. 84 et 87 du ch. 29 de 32-33 Vict. (Canada), ont des dis- 
positions sous ce rapport. 

La plupart des dispositions anglaises dont nous venons de 
parler sont contenues dans le ch. 83 de 5 Geo. 4 (imp). 

Gomme on le voit, plusieurs des personnes qui, en Angle- 
terre, sont réputées vagabondes tombent ici sous des lois par- 
ticulières, et il serait inutile de les ranger sous TActe des 
Vagabonds ; mais il y a plusieurs autres offenses dont la pu- 
nition est pourvue par les statuts anglais, et pour lesquelles! 
nous n'avons aucune loi. 

Les codificateurs devraient donc, ce nous semble, prendre' 
dans le ch. 102 des S. R. B. C, dans le ch. 72 de 23 Vict., et' 
dans les statuts anglais concernant les vagabonds, tout ce quii 
-n'est pas déjà contenu au ch. 28 de 32-33 Vict. 

C'est ainsi que pourraient être ajoutées à cet Acte des Vaga- 
bonds: les personnes troublant la paix publique ou soupçon- 
nées de quelque mauvais dessein ; les personnes trouvées 
gisant, flânant ou errant, soit de nuit, soit de jour dans quel- 
que champ, chemin, cour ou autre place ; les prostituées ou 
personnes errant de jour ou de nuit ou trouvées gisant, 
ilânant ou errant, logées ou sommeillant dans toute grange, 
bâtisse, appentis ou autre bâtisse non occupée ou en plein air 
ou sous une tente, charrette, wagon ou autre véhicule, et ne 
donnant pas un compte satisfaisant d'elles-mêmes ; les per- 
sonnes qui font du tumulte dans les rues ou chemins publics, 
en criant ou autrement ; les personnes qui tirent la bonne 
aventure ou disent la bonne fortune ; les escamoteurs qui en 
•imposent par des jeux de manière à extorquer des valeurs ; 
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(les personnes qui exposent des objets indécents dans aes' 
ivitrines de magasins donnant sur des rues ou places publi- 
ques ; les personnes qui exposent des blessures, des difformi— 
;tés de manière à collecter des aumônes ; les personnes qui.^ 
irecueillent des contributions ou des aumônes par fraude ou: 
sous de faux prétextes. 

Notre acte relatif aux vagabonds contient une dispositio» 
ainsi conçue : " les personnes qui rôdent dans les rues oix 
grands chemins, et gênent les piétons en se tenant en travers 
des trottoirs, ou en se servant d'un langage insultant ou au- 
trement." 

Dans la cause de Regina vs. Louis Poulin^ la Cour du Re* 
corder de Montréal avait condamné Taccusé, qui, étant alors- 
dans sa maison, située rue Fayette, en la cité de Montréal, , 
avait gêné Délima Marcil, laquelle était alors un piéton dans 
la dite rue, en se servant à son adresse d'un langage insultant, 
savoir : etc. " 

La Cour du Recorder, s'appuyant sur la section 7, sous- 
section trente-neuvième du ch. 1 de 31 Vict., autorisant de 
donner à un acte destiné à remédier à quelqu'abus une- 
" interprétation large et libérale, et qui sera la plus propre k 
assurer la réalisation de l'objet de l'acte et de ces dispositions 
et prescriptions, selon leur sens, intention et esprit véritables,'^ 
avait décidé que le fait de gêner les piétons en se servant 
d'un langage insultant était une offense, même quand l'in- 
sulteur n'était pas dans la rue. La raison de penser ainsi 
vient de ce que les deux dispositions : les personnes qui rôdent 
dans les rues ou grands chemins^ et gênent les piétons en se 
tenant en travers les trottoirs^ ou en se servant d'un langage- 
insultant ou autrement^ quoique liées par la conjonction et^ 
sont séparées par une virgule qui semble vouloir en faire- 
deux dispositions différentes : c'est-à-dire faire une offense de 
rôder dans les rues ou grands chemins et une autre de gêner 
les piétons en se tenant en travers les trottoirs, etc. Et celte 
interprétation semble d'autant plus être celle du législa- 
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leur qu'en les unissant on arrive à une contradiction. En 
«ffet, s'il faut tous les éléments qui y sont mentionnés pour' 

• constituer une ofTense il faudra en môme temps rôder dans 
tous les cas, c'est-à-dire rôder en se tenant en travers les trotf 
toirs, rôder en se servant d'un langage insultant. Ainsi d'après 
cette interprétation le fait d'insulter les passants en ne rôdant 
pas ou en étant dans une porte, une fenêtre ou un passage^ 
n'est pas un acte répréhensible d'après cet acte. 

C'est ce qui a été décidé par l'hon. juge Taschereau, le 
21 octobre 1882, dans Ex parte Louis Poulin, renversant la 

• conviction de la Cour du Recorder de la Cité de Montréal. 

'' Considérant, dit le savant juge, que ]a conviction prononcée par 
le Recorder de la Cité de Montréal, le 11 août 1882 contre le Requérant, 
Ta été sous l'autorité prétendue de l'acte 32-33 Vict., ch. 28 ; que le dit' 
acte ne donne juridiction au Recorder ou autres magistrats y indiqués 
de prononcer telle conviction dans le cas d*une personne gênant les pié 
tons ou se servant d'un langage insultant à leur égard, que si telle per^ 
i sonne est trouvée rôdant dans les rues ou grands chemins, et nullement 
< dans le cas où telle personne (comme dans le cas du Requérant), se trouve 
être dans sa propre maison lors de la commission de l'acte dont on Tac* 
cuse ; que partant le Recorder n'avait pas juridiction pour prononcer 
' telle conviction sous les dispositions du dit statut, et qu'il appert qu'au- 
cune offense punissable par le dit Recorder n'a été commise par le 
Requérant." 



Afin d'éviter cette double interprétation nous croyons qu'il 
serait opportun de rédiger cette phrase de manière à ce que 
tous ceux qui gênent les passants (piétons ou non), soit en 
xôdant dans les rues, soit en se tenant en travers les trottoirs, 
soit en se servant d'un langage insultant ou autrement soient 
jéputés vagabonds, etc. 

L'hon. juge Sanborn dans la cause de Scott, requérant 

habeas corpus^ jugée le 18 septembre 1876, avait été plus loin 

encore que l'hon. juge Taschereau, en cassant la conviction 

.dji Recorder Sexton. Voici les réflexions du savant jqge ea 

rendant jugement : 
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^^ Thîs is a conviction by the Recorder under the Vagrant 
Act A proper understanding of this law is of the greatest 
importance by those who are called upon to administer it» la 
this case the petitioner is declared a vagrant, loose, idLe and 
disorderly person, and adjudged to be fined, and besides, to 
be imprisoned for one month. 

^^ It is contended that four offences, which are separate and 
distinct, are included in one conviction. The english version 
of the Dominion Act 32-33 Vict., c. 28, uses the word *' or " 
such and such persons '^ shall be deemed vagrants, loose, idle 
or disorderly persons." It is contended that this is distribu- 
tive, and makes four différent classes of offences. 

" The french version uses the word '^ et " or " and ". This 
is the law of the Dominion in the french language. It may 
be said that it is in doubt whether the connective or distri* 
butive was intended. 

" Then referring to the statute ch. 102 of the Gons. Stat. of 
L. C, for the law as it existed before, we find the word '* and " 
used. When there is doubt as to interprétation of statute, the 
rule is to refer to the law existing before, upon the subject 
legislated upon. Was there intention to change the law. 
Plainly not. It was only extending it to the whole Dominion, 

" In the english law there hâve always been classes, 
Ist Loose and disorderly; 2nd Rognes; 3rd Incorrigible 
TOgues and vagabonds. 

•" Our law has always put them ail under one head of 
loose, idle and disorderly persons, and such are termed va- 
grants. As I understand it, a vagrant under the lawis a loose 
idle and disorderly person. Thus, 1 think, there is only one 
offence included hère. 

" In the next place, it is contended that the Recorder's Court 
has not jurisdiction, though it seems to be admitted that the 
Re.corder personally has jurisdiction. 
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"Under the Vagrant Act, jurisdiction is given to two 
Justices of the Peace, under the Summary Conviction Act, ! 
32-33 Vict., ch. 31, s, 91, jurisdiction is given to the Recorder 
in cases where two magistrales hâve jurisdiction. Under 
Québec Act, 37 Vict, ch. 51, s. 157, the jurisdiction of the 
Becorder's Court over cases under the Vagrant Act is dis- 
tinctly recognized, and the Provincial Législature having 
power to constitute Courts, this answers the objection. 

" There is a more important question involved in this con- 
viction. 

" The Recorder déclares the Petitioner a vagrant because 
he caused a disîurbance in Hypolite street^ in the City of Mon- 
tréal^ hy cufsing and swearing^ and by using insulting language^ 
heing then and there drunk. Thèse are some of the évidences of 
ivagrancy ; but this is connected with the former part of the 
dause in thè statute, which commences thus : " AU persons 
tloitering in the streets and highways and obstructing pas- 
sengers, by ' so and so *, and, amongst other things, by 
''* screaming, swearing^ singing, or beiug drunk." 

^* The loitering is a part of the statutory ofifënce as coming 
under that part of the clause. 

" The Recorder should see that it was the Act of a Vagrant. 
It is not intended that an isolated disturbance of the peace 
by a man ordinarily law-abiding should be sufflcient to 

brand such person as a vagrant If the Recorder hadused 

the words in the first part of the clause " loitering in the 
streets and highways, and obstructing passengers ' by so and 
so ', his conviction would hâve been regular, and the party 
could not hâve been released upon habeas corpus^ even if the 
judgment were bad as a judgment. 

" Upon this ground, that no offence set forth in the act is 
iieclared by the commitment, the writ goes, and the peti- 
îtioner must be discharged." 
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Nous avons rapporté cette dissertation afin de mieux faire 
comprendre à nos codiflcateurs quels sont les opinions qui 
ont surgi sur ce point. 

Une autre disposition du chapitre 28 en question, qui peut 
donner lieu à différentes interprétations, est celle qui consi- 
dère comme vagabondes " les personnes tenant des maisons 
de prostitution et maisons malfamées." La version anglaise- 
dit : " AU keepers of bawdy-houses and houses of ill fameJ^ 

On a prétendu, et la question est maintenant pendante ea 
Cour supérieure, que le fait de tenir une maison malfamée 
n'est pas une offense, à moins de prouver qu'elle est maison 
■ de prostitution. Nous croyons que le fait seul de tenir une 
[maison, de manière à faire croire, à des gens raisonaables,qu'il 
is'y commet de la prostitution ou de l'immoralité, est suffisant 
jpour faire tomber ceux qui la tiennent sous cette disposition 
de la clause, quand cette conduite devient une nuisance 
ipublique. 

En effet, ces matières : de tenir maison de prostitution, etc., 
tsont classées dans les auteurs anglais sous le titre de nui- 
rsances. N'est-ce pas une nuisance pour les voisins d'avoir prè^< 
d'eux une maison dont les habitants se comportent d'une ma- 
nière à faire croire qu'il s'y commet des immoralités ? 

On ne peut prouver aucun acte de prostitution, mais 
d'attitude des gens qui y demeurent, la conduite de ceux qui 
ila fréquentent sont telles qu'il y a risque de scandaliser les 
enfants et les jeunes gens, qu'il n'y a pas de possibilité de lais- 
ser mettre aux fenêtres ou aux portes sans danger. De là 
vient la réputation mauvaise que s'acquiert une telle maison, 
c'est-à-dire qu'elle est malfamée. 

Une des raisons qui portent à croire que le législateur cana>> 
dien a voulu faire une offense du fait de tenir une telle mai- 
son, c'est qu'il a innové dans cette disposition. En effet, en An.. 
gleterre, les dispositions sur la matière, laquelle ne se trouve 
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pas dans l'Acte des Vagabonds, maïs seulement dans la loi 
«ommune, excepté toutefois quant à la preuve facilitée par 25 
Ceo. 2, ch, 36, ne font aucune mention de maison malfamée, 
mais seulement de maison de désordre ou maison de prosti- 
tution. 

Une autre raison de croire que le législateur a voulu faire 
il fait de tenir une maison malfamée une offense séparée, 
c'est que le ch. 32, s, 2, § 6, indiquant une procédure à suivre 
«n ces cas, ne mentionne môme pas les maisons de prosti- 
tution. 

Quoiqu'il en soil nous croyons que les codificateurs pour- 
raient faire disparaître ce doute, etqu'il seraitdésirable qu'ils 
le fissent disparaître, en disant : " maisons de prostitution, 
maisons malfamées ou maisons de désordre", au lieu de 
"" maisons de prostitution et maisons malfamées". 

Nous nous permettons de suggérer aux codificateurs de 
faire une disposition propre à atteindre tes ivrognes d'habitude 
«t nous croyons qu'elle pourrait avoir sa place dans l'Acte 
des Vagabonds. Il y a déjà une prescription quant à ceux qui 
sont trouvés ivres dans les rues, mais il faut avoir recours à la 
loi commune, et par conséquent à la procédure par indictmenl, 
pour atteindre ces malheureux qui abusent des liqueurs, 
prennent une habitude de s'enivrer, de faire souffrir leur 
femme et leurs enfants et se font en définitive périr. Pourvu 
lu'ib ne sortent pas de chez l'aubergiste ou de chez lui 
l'ivrogne est inattaquable, à moins de procéder à grands frais 
devant un jury, et encore est-ce contestable si l'on peut les 
atteindre du tout 

Une autre disposition de l'Acte des Vagabonds consiste i 
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considérer comme vagabondes "les personnes dans l'habitude 
de fréquenter les maisons de prostitutioQ et maisons mal- 
famées." 11 est toujours difficile de déterminer ce qui constitué 
une habitude. Pourquoi ne considère rai ton pas comme ya- 
gaDondes les personnee trouvées dans ces maisons et qui ne 
rendent pas d'elles un compte satisfaisant ? 

On considère bien comme telles les personnes errant la 
nuit dans les champs, etc. 

L'Acte des Vagabonds pourvoit à punir ceux qui " n'exer- 
çant pas de profession ou de métier honnûte propre à lessou^ 
tenir, cherchent surtout des moyens d'existence dans les jeux 
de hasard, le crime ou les fruits de la prostitution." Nous 
croyons que la loi serait plus effective en disant dans lejeu^ 
car un jeu peut n'être pas de hasard, mais d'habilité ou 
d'adresse et offrir d'aussi grands dangers que les jeux de 
hasard. 

On pourrait ajouter aux mots "défigurent des enseignes," 
le fait de renverser des vaisseaux, ou en répandre le contenu, 
sonner inutilement des cloches, donner de fausses alarmes, 
s'amuser à commettre des déprédations dans les rues ou autre 
place, éteindre les lampes dans les rues, places ou lieux d'as- 
semblées publiques. 

Ou a des dispositions contre ceux qui troublent la paix pu- 
blique dans le ch. 72 de 23 Vict., quant à Montréal ; et dans le 
cas où on les inclurait dans l'Acte des Vagabonds on pourrait 
y ajouter le fait de troubler le repos ou la paix-d'une famille, 
car il arrive souvent qu'au ivrogne ou un intrus quelconque 
ou même un domestique ou un membre de la famille, se con- 
duisent d'une telle manière qu'il devient nécessaire d'inviter 
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, la police à intervenir,'et comment le faire =: la chose n'est pas. 
' une offense. 

On devrait aussi avoir des prescriptions pour empêcher 
ceux qui offrent en venle ou importe, font imprimer ou pho- 
. tographier ou reproduire, pour vendre ou distribuer, des 
images, livres ou objets immoraux ou indécents. Il nous est. 
arrivé souvent de regretter l'absence de lois à cet égard. 

Il serait vraiment très effectif d'ajouter à la prohibition de- 
fréqueuter habituellement les maisons de prostitution, celle 
de fréquenter habituellement les prostituées. 

Plusieurs dispositions des chartes de ville pourraient être 
utilisées et appliquées à toute la Puissance, comme le fait de 
mener un animal d'une manière désordonnée ; tout acte 
propre à nuire à la santé ou à la sûreté publique, tout acte 
d'une personne constituant une nuisance. 

Telles sont les suggestions que nous avions à faire à propos 
de cet acte, le plus important peut être de toute notre législa- 
tion criminelle, non-seulement quant aux nombres d'offenses 
qu'il embrasse, mais encore à la fréquence de ces offenses 
qui, si elles ne sont réprimées, rend l'existence pénible, insup- 
portable) et conduit les fauteurs dans une vwe de perdition. 

Plusieurs autres offenses pourraient y être ajoutées et sur- 
tout celles d'occurrence journatière et qui n'ont pas encore 
été l'objet d'aucune législation. 

Une foule de choses peuvent avoir été tolérées jusqu'à au- 
jourd'hui et que la civilisation ou l'agglomération rend in- 
supportable. Malheureusement, quand il s'agit de législation 
criminelle dans notre pays on retarde considérablement à se- 
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décider à remédier aux abus. Il bous semble qu'où attend 
indéfioimeiit dans le but de copier une loi uous venant d'autre 
part et surtout d'Angleterre. On est plus hardi dans les villes 
où les Conseils prennent de l'avant et empiètent même quel- 
quefois sur le domaine des Parlements. 

Sans doute, que lorsqu'il esiste une loi, en Angleterre sur- 
tout^ qui convient à notre pays, on doive la suivre aussi 
fidèlement possible, pour avoir l'avantage de profiter des com- 
mentaires qui en sont faits dans ce pays, mais il ne faut pas 
oublier que nos mœurs, notre état de société, peuvent justifier 
et nécessiter des lois qui n'existent nul part ailleurs. 

Les codificateurs, nous l'espérons, saisiront l'occasion qui 
leur est olferte pour remplir des lacunes regrettables et que 
les magistrats constatent tous les jours. 

R A. T. DE MONTIQNT. 
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LE STATUT DU CANADA. 46 VICT., 1883. 



La législation de cette session est volumineuse. Nous nV 
nalyserons ici que les actes les plus importants. 

Le chapitre 4 amende l'Acte des Elections fédérales de 
1874. 

La section 109 est amendée de manière à empêcher les 
poursuites vexatoires en recouvrement d'amendes. L'amende- 
ment pourvoit à ce que les frais de ces poursuites soient 
garantis à l'adversaire. 

Le chapitre 6 remet le contrôle et l'administration des terres 
et propriétés des sauvages, dans le Canada, au ministre de 
rintérieur, ou au chef de tout autre déparfement spéciale- 
ment nommé par arrêté du gouverneur en conseil. 

L'acte du service civil est amendé par le chapitre 7. te 
gouverneur en conseil institue un bureau des examina- 
teurs des aspirants à des emplois dans le service civil du 
Caaada. Pour être admis à un emploi public, il faut passer un 
examen, faire un stage et obtenir des certificats de capacité. 

La Thémis, Juin 1883. 9 
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La législation sur les pensions de retraite des employés du 
service civil du Canada est amendée et refondue par le cha- 
pitre 8. Cet acte pourvoit à la composition du service civil^ 
au fonds de retraite, à la quotité de la pension, aux retct 
nues, etc. La pension entière ne sera accordée qu'après dix 
ans de retenue. Les pensions sont payées à même les fonds 
du revenu consolidé du Canada. Le ministre des finances 
présente au parlement un état annuel des retraites et des 
allocations de retraite dans le service civil pendant Tannée. 

Le chapitre 11 refond et modifie les divers actes concernant 
la milice et la défense du Canada. ^ 

Le commandement en chef des milices de terre et de mer 
est accordé à Sa Majesté ou son représentant (vide Acte cons- 
titutionnel de 1867, sec. 15). Mais la responsabilité de l'admi- 
nistration des affaires du ressort de la milice çst dévolue à 
un ministre de la couronne ; toutes choses dans son départe- 
ment susceptibles de donner lieu à quelques dépenses tombent 
:soub' son contrôle ; il a Tinitiative dans les afiaires d'argent. 
II y a un sous-ministre et des officiers nommés par le gou- 
verneur en conseil pour l'expédition des affaires du départe- 
ment. La milice se compose de tous les habitants mâles du 
pays, âgés de dix-huit ans et plus, et de moins de soixante 
ans. Ces miliciens sont divisés en quatre classes. Il y a la 
milice active et la milice de réserve, les forces de terre, et les 
forces navales. En temps de paix, le service dans la milice 
volontaire dure trois ans. Le pays est divisé en districts mili- 
taires, eux-mêmes morcelés en divisions de régiments, de bri- 
gade, de compagnie. Les sections 13 et 14 s'occupent de 
l'enrôlement. L'effet de l'enrôlement est de constituer les 
miliciens en une incorporation et les soumettre au service 
militaire sous l'autorité du présent acte. Un certain nombre 
de personnes sont exemptes par la section 15 : — les juges, le 
clergé, les professeurs, les infirmes, les préfets et gardiens 
des pénitenciers et des asiles d'aliénés, et le fils unique d'une 
veuve, s'il QSt son seul soutien. 

Sa Majesté fixera la composition de la milice active. Des 
çcoles militaires seront affiliées à des corps enrôlés pour le 
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service aclit Le gouverneur en conseil fera des règlements 

conceraant le tirage au sort. La milice active pourra être 
requise et appelée à prêter main-forte à l'autorité civile dans 
une émeute, etc. Les comraiaaiona d'officiers sont accordées 
|)ar Sa Majesté durant bon plaisir, et nul ne sera nommé offi- 
cier de la milice active avant d'avoir obtenu un certificat de 
capacité d'une école militaire du Canada. Les officiers four- 
nissent leurs armes, uniformes et fourniments ; les soi* 
dats sont équipés aux frais du trésor public. En temps de 
pais, 45,000 bommes de la milice active seront exercés 
annuellement et instruits dans Tart militaire pendant une 
période de pas plus de seize et pas moins de huit jours. Des 
champs de tir seront établis aux quartiers-généraux et la 
pratique du tir encouragée. L'offîcier commandant peut ap- 
peler la milice dans les circonstances urgentes. La section 73 
pourvoit à la composition et aux pouvoirs des conseils de 
guerre, et la section 75 et suivantes, aux contraventions et 
pénalités, recouvrement des amendes, poursuites, etc. 

Chapitre 12. — Acte à l'effet de modifier et refondre les actes 
concernant les douanes. 

Les articles énumérés payent certains droits à 5a Majesté. 
Le gouverneur en conseil pourra déclarer quels droits sont 
payables dans les cas douteux, ou quelles marchandises 
pouvent être admises en franchise. Les factures de mar- 
chandises seront faites en cours monétaire du pays d'où elles 
sont importées, et contiendront un exposé véridique de la 
râleur de ces marchandises. Un ordre en conseil établira la 
valeur de ce cours monétaire basée sur la valeur réelle de 
la monnaie de tel pays comparée à la piastre étalon du Ca- 
nada. Ces droits sont versés entre les mains du receveur 
général et forment partie du fonds consolidé du revenu du 
Canada; ces droits et amendes constituent une dette due à 
S. M., qui pourra être recouvrée avec les frais devant la Gonr 
d'Echiquier ou autres cours provinciales. Les effets ne 
aeioat débarqués au port qu'après une déclaration formelle ; 
l'ordre de les décharger doit être donné par les autorités, et 
le débarquement se fait entre le lever et le coucher du soleil, 
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les jours ouvriers seiilemenL L'arrimage ne sera pas chargée 
IjB gouverneur en conseil fixe les Heux d'entrée ; ce lieu 
d'entrée est muni d'un bureau de douane légalement établie 

Le défaut de déclaration entraine la confiscation des effets. 
En certain cas, le navire lui-môme peut être confisqué. Le- 
patron de tout navire venant de la mer ou des côtes est tenu 

4 

de faire un rapport détaillé au percepteur, indiquant le 
nom du bâtiment, son tonnage, sa cargaison, les consigna- 
taires, etc. 

Les navires peuvent être abordés dans un rayon de trois 
milles du lieu d'encrage et une déclaration demandée. Un 
préposé peut rester à bord jusqu'à ce que le navire ait jeté 
Tancre. Le patron fournira le connaissement, répondra aux 
questions, etc. 

Le gouverneur en conseil peut faire des règlements pour 
l'établissement de quais d'entrepôt et de tolérance, où pour- 
ront être débarquées et ensuite entreposées avant déclaration 
les marchandises arrivant par navire à destination d'autres 
ports, ces navires étant munis d'ailleurs d'un ordre du per- 
cepteur à cet effet. 

La môme chose peut se faire pour les marchandises arri- 
vant par chemin de fer. Le conducteur de tout convoi de 
chemin de fer conduisant du fret fera lui aussi un rapport 
au percepteur du revenu. Le gouverneur en conseil fera des 
règlements pour le commerce de cabotage ou d'intérieur. Le 
navire importateur sera enregistré. La facture fournie par la- 
personne qui fait la déclaration [hUl of entry) doit être com- 
plète et détaillée. Les droits seront payés à moins que les 
marchandises ne soient entreposées. A défaut d'entrée les^ 
effets seront portés à l'entrepôt et vendus, si les droits ne sont 
pas payés dans un temps déterminé. Les effets d'une valeur- 
moindre que les droits seront détruits. Le percepteur pourra 
exiger d'autre preuvç de la déclaration régulière des effets. 
Nulle entrée n'est censée valide à moins que les effets ne cor- 
respondent avec le rapport ; si les effets ne correspondent pas 
avec la déclaration ils seront confisqués. Les colis suspects, 
peuvent être ouverts. Les droits sur les marchandises ava- 
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riêes seront dimiDués, Les effets seront vendus si les droits 
se sont pas payés dans les dis-buit mois. Des évaluateurs 
pourront être envoyés en tout port pour l'évaluation des 
-effets. Si le droit esi ad valorem, cette valeur est leur valeur 
marchande au lieu de la consommation intérieure du pays 
-d'où ils sont importés. Les frais d'emballage font partie de la 
valeur des effets. Les percepteurs des ports seront munis d'éta- 
ilons pour établir les qualités du sucre. Pas d'entrée parfaite 
sans facture ; elle sera attestée sous serment La déclaration 
4e la douane indiquera la valeur du droit et sera attestée ; 
•elle sera conservée par le percepteur ; la facture sera, elle 
aussi, mise en liasse. Si l'importateur n'est pas satisfait de 
i'évaluatiou il en appelle au commissaire des douanes doal ta 
décision est finale. Il sera ouvert un colis sur dix. Toute 
fraude entraîne confiscation. L'importateur peut transporter 
£es marchandises entreposées en observant les formalités 
voulues. Les effets seront retirés sous un délai de deux 
ans. 

Le bétail pourra être tué en entrepôt et le graia moulu en 
entrepôt ; le sucre pourra être raffiné en entrepôt. Le loyer 
d'entrepôt, et autres dépenses relatives, seront à la charge de 
L'importateur. Le patron de navire fera une déclaration à La 
sortie ; il mentionnera au percepteur les effets embarqués, le 
nom des expéditeurs et des consignalaires, etc. Alors seule- 
ment le patron obtient son congé de douane ou son certificat 
■d'acquit II est soumis à une amende s'il fait voile sans congé 
«t le navire pourra être détenu dans tout port du Giinada jus- 
qu'à ce que cette amende soit payée. Les caboteurs sont 
dispensés du congé. Si les marchandises ainsi expédiées sont 
passibles par la loi de quelque droit d'exportation, il sera 
■énoncé dans la déclaration et payé au percepteur ou son pré- 
posé; de mèmeqnant aux exportations parterre. Les amendes 
«t pénalités sont ensuite détaillées au long dans les dernières 
sections de l'acte. 

Chapitre t5.>-Acte à l'effet de refondre et modifier les divers 
actes concernant le revenu de l'intérieur. 

Pour exploiter certaines industries (distillateur, brasseur, 
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roalleur, fabricant de tabac), il faut obtenir une licence sur 
ilemande par écrit au percepteur du revenu de Tinté rieur. 
Une licence ne s'applique qu'à un endroit. Un cautionnement 
sera nécessaire pour garantir la Couronne de l'exécution des^ 
obligations du porteur de licence. Ce dernier pourra, aprè& 
avis, convertir sa fabrique en entrepôt II tiendra un livre- 
de fonds de commerce indiquant les marchandises intro- 
duites, les marchandises sorties et autres détails requis par 
tout règlement administratif. Un inventaire annuel sera 
soumis au percepteur du revenu de l'intérieur. Les livres* 
seront inspectés. Les droits d'accise se prélèvent sur tous les-- 
spiritueux ou malt, la bière, les tabacs et cigares, le vinaigre 
les boissons fermentées et le méthylène, distillés, fabriqués- 
faits ou sortis de l'entrepôt pour la consommation. Ces? 
droits sont calculés et prélevés sur les qualités faites ou fabri- 
quées, et sont en sus de toutes sommes exigibles comme droit: 
de licence sur les ustensiles ou autrement ; ils font partie diir 
fonds consolidé du revenu du Canada. Des rapports sont 
faits chaque mois, attestés et remis au percepteur, qui pourra 
les vérifier. Les droits sont payables le 6 de chaque mois^ 
pour les qualités fabriquées le mois précédent. Les effets sortis- 
de l'entrepôt, sans avoir satisfait à l'accise, seront confisqués. 
Pour obtenir une licence d'entrepôt, il faut fournir un cau«^ 
tionnement égal à la somme des droits sur la moyenne des- 
effets entreposés. Au besoin, une nouvelle obligation peut être 
requise. L'entrepôt doit être fourni par le propriétaire des- 
effets et approuvé par les autorités. Les préposés du revenu, 
sont investis de certains pouvoire définis et jouissent de cer- 
tains privilèges. Les dernières sections s'occupent des amendes 
et pénalités en général et du recouvrement des droits e* 
amendes. Suivent les règlements particuliers à chaquer 
industrie. 

Le chapitre 16 établit de nouvelles dispositions concernant 
la réglementation et la perception dés péages sur les glis- 
soires et autres ouvrages de l'Etat, construits pour faciliter la 
descente des bois de service. Ces travaux tombent dans le dé- 
partement des travaux publics. 
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Chapitre 17.— Acte à l'effet de modifier et refondre les dif- 
férents actes concernant les terres publiques fédérales j 
msntionnées. Le département du ministre de l'intérieur est 
chargé de radmlnistration et gestion des terres fédérales Cet 
acte contient des dispositions générales quant à la division et 
délimitation en townsbips quadrilatéraux, et la disposition des 
terres fédérales. Il est pourvu aux dotations de terre pour 
l'instruction publique, et comme primes offertes en certain» 
cas aux militaires. La vente des terres publiques, après ar* 
pentage, se fait aux enchères publiques. Le ministre peut 
réserver certaines étendues pour les emplacements de villes 
et villages. La section 27 et suivantes pourvoient aux ins- 
criptions pour droit d'établissement (homestead) sur une cer- 
taine étendue de terre. L'effet de cette inscription est d'assurer 
à l'occupant le drqitd'en garder la possession à l'exclusion de- 
tous autres individus quelconques. La propriété demeure à la 
Couronne jusqu'à l'émission des lettres patentes et la terre 
sera insaisissable tant qu'elles ne seront pas émises. Les let- 
tres patentes sont accordées au bout de trois ans à l'individu 
qui aura occupé le terrain pendant douze mois, et mis trente 
arpents en culture, et payé le prix établi par l'administra- 
tion. Suivent des dispositions spéciales relatives au bois et 
aux terres à bois, aux coupes de bois et à l'aiçentage desi 
terres fédérales. 

Le chapitre 28 pourvoit aux certificats des capitaines et se- 
conds des navires de l'intérieur ou cabotiers. Ils sont tenus 
de passer un examen devant des examinateurs nommés par 
le gouverneur. Les personnes qui agissent comme capitaine 
ou second, et qui ne sont pas munis du certificat voulu par 
la loi, sont soumis à l'amende. Le préposé des douanes verra 
à ce que le certificat soit exhibé et refusera le congé du vais-^ 
seau si le certificat n'est pas montré. 

Le chapitre 30, devenu en force le l^r janvier 1884, est le 
fameux acte des licences pour la vente des liqueurs. Cette loi 
est importante à plusieurs points de vue ; elle donne naissance 
à des questions de droit constitutionnel ; on le dit ultra 
vireSj en tout ou en partie. La législature est saisie d'un pro- 
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jet de loi pour le rappeler. Il mérite une étude spéciale : nous 
y reviendrons. 

Chapitre 32.— Acte à l'effet de mieux prévenir la fraude à 
regard des contrats entraînant le paiement de deniers publics. 
Donner ou offrir de l'argent, etc., pour s'assurer une influence 
à propos d'un contrat de l'Ëtat est un délit. Les mêmes dis- 
positions s'appliquent à ceux qui ont fait une soumission, et 
aux employés publics qui offrent ou reçoivent de l'argent 
dans ces circonstances. 

Par le chapitre 34, les actes concernant la procédure dans 
lies cours criminelles sont modifiés. Les corporations collée- 
îtives accusées de délit doivent comparaître et plaider par 
{procureurs. Pas besoin de certiorari pour évoquer la cause à 
une cour supérieure. Sur défaut de comparaître, le plaidoyer 
<le non coupable est entré par la corporation, et la cause est 
inscrite et instruite. 

Le chapitre 37 amende et refond la législation sur les pé> 
mitenciers. Ces établissements et leur personnel sont sous le 
•contrôle du ministre de la justice qui fait nu rapport annuel. 
Un inspecteur est nommé pour représenter le ministre ; il 
Tisite les pénitenciers et fait rapport; il établit des règles et 
règlements approuvés par le gouverneur en conseil, son rap- 
port annuel doit être détaillé ; il entre dans le chapitre des 
recettes et dépenses de chaque établissement avec une esti 
mation des propriétés de l'Etat sous son contrôle. Il peut faire 
des enquêtes sur la conduite des officiers, etc. ; le préfet, le 
csous-préfet, etc., sont nommés par le gouverneur en conseil 
Des dispositions détaillées établissent les pouvoirs et les de. 
voirs du préfet, portent sur le transfert des prisonniers, le 
traitement des détenus, la translation des délinquants, le ré- 
gime cellulaire, la prison des femmes, les infractions et 
punitions, la libération des détenus, etc. 

Ce sont là, en résumé, les principales dispositions législa. 
tivès d'intérêt public* renfermées dans le statut de 1883. 

Edmond Lareau« 
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La question de la prostitution est une de celles qui s'impo^ 
sent au moraliste, à Thomme d'état et à tous les esprits sérieux 
intéressés à l'avenir de leur pays. C'est une plaie sociale qui 
peut avoir lesf>lus funestes conséquences si elle est négligée ; 
de fait, elle finirait par infester le corps social tout entier* 
Nous ne prétendons pas, par un traitement quelconque, pou- 
voir la faire disparaître ; c'est un mal sinon nécessaire, du 
moins incurable, et tout ce que nous pouvons prétendre, c'est 
de le circonscrire et de le localiser, de manière à en empocher 
l'expansion ; l'isoler, de manière à préserver les parties saines 
de la société de ledr contact. 

La prostitution a existé de tout temps, partout où il y a eu 
des passions, et à un plus ou moindre degré, suivant que la 
religion a «u plus ou moins d'empire. Les lois civiles sont 
impuissantes à extirper la racine de ce chancre hideux qui 
])eut se développer partout ; elle ne petit qu'en réprimer les 
progrès et la scandaleuse propagation. La religion seule pour- 
rait en sauver les populations qui se mettraient franchement 
«eus son égide. Plusieurs moyens naturels peuvent en dimi- 
nuer les fâcheux effets, et l'un des plus efficaces est certaine- 
ment le travail ; mais la religion seule peut parvenir à en 
préserver la société. Aussi, l'histoire nous offre-t-elle cette 
preuve, pourvu, bien entendu, que ce ne soit pas une reli- 
gion qui érige la prostitution en culte, comme chez les païens, 
•où on l'avait personnifiée dans des déesses. 

On peut dire d'elle, avec plus de vérité encore que (Je ia 
TéFolution, que la prostitution a dévoré ses adorateurs, car 
tous les peuples qui ont donné droit de cité à cette déesse i>nt 
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jet de loi pour le rappeler. Il mérite tx 
y reviendrons. 

Chapitre 32.— Acte à l'effet de mieixx p 
regard des contrats entraînant le paiemeiJ 
Donner ou offrir de Targent, etc., pour s'c* 
à propos d'un contrat de TEtat est un dé 
positions s'appliquent à ceux qui ont fai 
aux employés publics qui offrent ou. ^ 
dans ces circonstances. 

Par le chapitre 34, les actes concerncT 
lies cours criminelles sont modifiés. L^ 
^;ives accusées de délit doivent compa- 
{procureurs. Pas besoin de certiorari po 
une cour supérieure. Sur défaut de coni 
<ie non coupable est entré par la corpo. 
inscrite et instruite. 

Le chapitre 37 amende et refond la 
initenciers. Ces établissements et leur 
•contrôle du ministre de la justice qui x 
Un inspecteur est nommé pour repi 
Tisite les pénitenciers et fait rapport 
règlements approuvés par le gouvern 
port annuel doit être détaillé ; il ent 
recettes et dépenses de chaque étabi 
mation des propriétés de l'Etat sous S( 
des enquêtes sur la conduite des of 
«ous-préfet, etc., sont nommés par h 
Des dispositions détaillées établissei- 
voirs du préfet, portent sur le tran 
traitement des détenus, la translatif 
gime cellulaire, la prison des fe* 
punitions, la libération des détenue 

Ce sont là, en résumé, les princ 
tivès d'intérêt public* renfermées d 
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l'abolir : les courtisanes pouvaient être condamnées au châ- 
timent du fouet, au bannissement, aux travaux des mines et 
môme à la mort. Rien n'atteste que cette législation si se- 
Tère ait été appliquée ; mais on sait certainement que, si elle 
le fut, elle n'atteignit pas le but de ses religieux auteurs. La 
loi de Constantin est en date du ter avril 320 ; Théodose II en 
s. édité une en 428 ; en 439, Théodose II et Valentiniea III 
entreprennent d'abolir dans l'un et l'autre empire tous les 
lieux de libertinage. Justinien a porté des lois consignées 
dans : L. unica^ cod. de Rapt,^ § 2. 

Charlemagne reprit, en France, l'œuvre ébauchée par 
Constantin : un capitulaire enjoignit à tous les officiers du 
palais de faire la recherche des prostituées qui pourraient 
s'y introduire ; plus loin, il ordonne qu'on les conduise au 
marché, pour y être fouettées publiquement. Quiconque 
donnait asile à une courtisane était réputé son complice ; la 
loi voulait qu'il la portât sur son dos jusqu'à la place du 
marché, où elle devait subir le châtiment du fouet ; s'il refu- 
sait de la porter, on lui infligeait le môme supplice ignomi- 
nieux. (Capit. Car. Magn., lib. VII, cap. CV.) 

Louis IX tenta, à son tour, d'assainir le royaume ; une 
ordonnance contemporaine de la croisade déclara la prosti- 
tution abolie. Toute courtisane convaincue de désobéissance 
^tait dépouillée de tout ce qu'elle possédait, môme de ses 
Tôtements ; la maison qu'elle avait habitée devenait la pro- 
priété du fisc ; l'ordonnance prononçait, en cas de récidive, 
le bannissement perpétuel. (Traité de la police par Delamarre, 
t, I, tit. VL) 

Louis IX, en publiant ce décret vigoureux, avait fait œuvre 
de législateur ; il fit un acte qui honora l'humanité et œuvre 
de saint, en dotant sur sa cassette le couvent des filles-Dieu, 
fondé par Guillaume III, évoque de Paris, pour servir de 
.refuge aux filles repentantes. 

Louis avait devancé son siècle ; et les mauvaises mœurs, 
qui ne pouvaient rien contre l'austérité de sa vie, furent 
toutes puissantes contre l'autorité de son exemple, la sa- 
j;esse et la sévérité de ses lois. Les courtisanes, parlQut 
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traqaées, changèrent d'allures ; pour éviter d'être recon- 
nues par les gens du roi elles prirent le costume des 
femmes honnêtes et se déguisèrent si bien en public, que 
ces dernières se trouvaient exposées journellement aux pour- 
suites et aux insultes des libertins. Saint Ixiuis, éclairé 
par l'expérience, révoqua, en gémissant, ce décret, cause de 
tant de clameurs; une deuxième ordonnance (Ordonnance 
de Blois et Déclaration du 26 novembre 1639) toléra la pros- 
titution, mais elle ne pouvait s'exercer qu'en certains endroits 
spécialement désignés et à distance des maisons honnêtes. 
On l'avait isolée des populations, comme on enveloppe d'un 
cordon sanitaire les lienx dévastés par la peste. Ces édiûces, 
voués à la débauche comme les lupanars de Rome décrits 
par Pétrone, n'étaient ouverts que durant la journée et 
devaient être fermés à six heures du soir. Les courtisanes 
trouvèrent peu commode de faire tant de chemin, et la pros- 
titution continua de souiller les maisons particulières, malgré 
les rigueurs de l'ordonnance. L'autorité prit alors une nou- 
velle mesure ; on assigna aux prostituées dos rues on elles 
devaient habiter, sous diverses peines. La plupart de ces 
rues existent encore à Paris ; on défendit en même temps 
aux courtisanes l'usage de certaines parures, dont l'alraence 
devait les faire distinguer des femmes honnêtes. L'esprit de 
révolte, particulier aux filles de mauvaise vie, secondé par 
la cupidité privée, fut, cfitte fois encore, plus puissant qu© 
l'autorité des rois. Sous Charles VI, les prostituées, désertant 
les rues où la police les avaient cantonnées, s'étabUrent dans 
d'autres. Les habitants de ces dernières rues s'étant plaint, 
le roi ordonna l'expulsion des quartiers nouveaux où elles 
avaient fait irruption; mais les propriétaires résistèrent et 
saisirent le Parlement. Celte lutte des bourgeois contre l'au- 
torité royale se prolongea durant sept ans, et unit par un 
arrêt du Parlement qui donna gain de cause aux bourgeois. 
Les lois somptuaires sont les seules qui paraissent avoir été 
maintenues avec une véritable vigueur. On trouve, dans les 
registres de la Chambre des comptes, une pièce curieuse qui 
remonte à l'année t427 ; c'est l'état descriptif des objets saisis 
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chez des proslituées en contravention et vendus par autorité 
«de justice : il y est question de robes de soie, de bijoux, de 
ceintures, de clous d*or et d'argent, de fourrures, de parures 
que les femmes nobles avaient seules le privilège de porter. 
Les mêmes registres prouvent que des ventes semblables se 
iaisaient encore au milieu du t8e siècle. 

La tolérance, qui remontait jusqu'au règne de saint Louis, 
fut effacée de la législation par une ordonnance rendue à 
Orléans en 1560. Cette ordonnance décrète que les lieux de 
prostitution seront supprimés dans toute l'étendue de la 
France. Il fallut des années pour assainir certaines rues de 
Paris. Comme du temps de Charles VI, les propriétaires en 
^appelèrent aux tribunaux ; mais le Châtelet se montra moins 
favorable que ne l'avait été jadis le parlement, et rendit 
contre eux une sentence de condamnation. 

Quelques mois plus tard, un officier de justice vint, selon 
Tusage du temps, donner lecture de la sentence aux deux ex- 
trémités de chacune des rues ; et les mauvais lieux qu'elles 
renfermaient furent enfin fermés, après trois siècles d'exis- 
tence. La débauche trouva le moyen d'en établir secrètement 
une multitude d'autres, plus pernicieux que les premiers. 

Des règlements nombreux et tous prohibitifs se succé* 
Gèrent dans le cours des siècles suivants. Les seuls dignes de 
remarque sont du règne de Louis XIV, et de celui de Louis 
XV. Louis XIV, sollicité par l'invasion d'un impur fléau, 
investit le lieutenant de police d'une juridiction presque ar- 
bitraire en matière de mœurs. Ce magistrat réunissait les 
attributions déjuge et celle d'administrateur. 11 exerçait son 
autorité avec toute la solennité de la justice. Les courtisanes 
délinquantes étaient traduites devant son tribunal ; il pro- 
nonçait les sentences, il infligeait des peines même corpo- 
relles ; rien n'entravait ses décisions souveraioes et, en quel- 
que sorte, discrétionnaires. 

L'autorité royale renouvela, à plusieurs reprises, les défenses 
antérieures sous des peines chaque fois plus rigoureuses. 
L'ordonnance de 1778 décrète que toute courtisane, saisie sur 
Ja voie publique ou se montrant aux fenêtres, sera rasée. 
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Tenfermée à Thôf^ital, et, au cas de récidive, châtiée corpo- 
rellement. Quiconque louera sa maison à d'autres qu'à des 
personnes bien famées payera 500 livres d'amende. Le pro- 
.priétaire' et même le simple locataire d'une maison qui ap- 
prendront qu'on y a introduit des femmes de débauche, 
•devront, dans les vingt-quati'e heures, en faire la déclaration 
au commissaire du quartier, sous peine d'être condamnés à 
400 livres d'amende, et poursuivis extraordinairemenL L'or- 
donnance va jusqu'à prescrire à toutes personnes tenant hôtel 
4e mettre les hommes et les femmes dans des chambres sépa- 
rées et de ne souffrir la cohabitation que sur le vu d'actes de 
vinariage, ou l'attestation écrite de gens notables et dignes de 
foi. 

On tomberait dans une grave erreur, si l'on jugeait de 
J'état des mœurs à cette époque par la sévérité des lois. L'au- 
torité n'usait de ces lois comminatoires que dans les grandes 
occasions : elle proscrivait en principe, la prostitution ; mais 
^en fait, elle se trouvait obligée de la tolérer. 

La révolution éclata. Tous les anciens règlements ayant 
•été abolis et le système de l'administration entièrement 
changé, la prostitution publique cessa d'être l'objet d'une dis- 
position législative. Une licence effrénée signala cette éman- 
cipation de la prostitution, élevée à la hauteur d'une liM*e 
industrie. Le Directoire exécutif s'en émut, et, à peine ins- 
tallé dans ses fonctions, il s'empressa d'envoyer un message 
au conseil des Cinq Cents, pour provoquer une loi. Ce projet, 
élaboré par les hommes qui rédigèrent plus tard le Code 
-xivil, et remarquable par la sagesse et la profondeur des vues, 
ne fut pas même discuté. L'administration se trouva donc 
désarmée en présence d'un scandale croissant de jour en jour. 
Les tribunaux essayèrent de venir en aide à la morale pu- 
blique : mais les lois de cette époque étaient précises : elles 
•exigeaient le flagrant délit, et chaque poursuite équivalait, 
pour les courtisanes, à un indécent triomphe, qui ranimait 
le scandale, en avilissant la justice et l'autorité. Cette situa- 
tion se prolongea jusqu'à l'an VIII, c'est-à-dire jusqu'à l'éta- 
'blissement de la préfecture de police. L'administration 
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reconquit alors par la force, et il faut le dire, aux acclama* 
tions publiques, sa puissance perdue ; désormais sa volonté' 
souveraine tint lieu des lois qu'elle ne pouvait arracher à. 
rindifférence du législateur. On cessa de demander aux tri- 
bunaux la répression des délits ordinaires de la prostitution, 
et la capitale prit un aspect qu'elle avait perdu depuis bien 
des années. Depuis cette époque, on s'est, à plusieurs reprises,, 
occupé de la préparation d'une loi ; mais elle n'a jamais été- 
faite. Les prostituées sont régies administrativement ; et la 
police a continué d'exercer sur elles une autorité discrétion- 
naire avec le sentiment de son illégalité, mais avec la cons- 
cience qu'elle circonscrit le mal, et avec l'approbation tacite 
de la population. 

Nous verrons en son temps si ce système de tolérance est 
favorable aux mœurs. Pour le moment', nous allons nous 
contenter de jeter un coup d'oeil sur la législation anglaise^ 
après quoi nous parlerons de notre propre législation. Nous 
tirerons ensuite nos conclusions, après avoir examiné la légi- 
timité de la tolérance. 

En Angleterre, les lois qui concernent la prostitution sont 
assez restreintes et n'atteignent pas tous les désordres sons ce 
rapport. Nous avons déjà, dans un article intitulé " Vaga- 
bondage," publié dans La Thémis^ fait connaître quels sont les 
vides que nous aimerions à voir remplir relativement aux 
vagabonds. 

La plupart des dispositions du droit anglais qui attaquent 
la prostitution sont classées sons ie titre de '* Nuisance." 

Voyons d'abord la loi commune. Blackstone, sous le titre 
d'offenses contre la santé et contre la police ou ordre public^ 
ne parle qu'en passant de cette offense. " Les nuisances com- 
munes, dit-il, sont des espèces d'offenses contre l'ordre public 
et la police générale de l'Etat. Elles consistent à faire ce qui 
nuit en général aux sujets du roi, ou à ne pas faire ce que 

requiert l'intérêt commun " Toute auberge ou taverne 

déréglée, tout mauvais lieu, toute maison de jeu, tout théâtre 
non autorisé, toute salle ou spectacle de danses de corde, de 
charlatans, etc., etc., sont des nuisances publiques qui peuvent 
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*tre supprimées avec condamnation à Tamende, sur dénon- 
ciation soumise à un grand jury." 

Avant le règne de Henri VII, il y avait dix-huit maisons 
infâmes, et Henri VIH les prohiba pendant un certain temps. 
Ensuite douze d*entre elles furent permises. (3 Inst., 205.) 

Si quelqu'un offense ses frères par Tadultère, la prostitution, 
finceste ou autre impudicité, les marguillers devront le tra- 
duire devant rOrdinaire, et il ne devra pas être admis à 
la sainte communion jusqu'à ce qu'il soit réformé. (Ganon 
108.) Ghitty's Burn's Justice, vo. Lewdness. 

Quoique l'impudicité fût particulièrement punie par la loi 
«cclésiastique, l'offense de tenir une maison de prostitution 
^tait du ressort de la loi temporelle, comme une nuisance 
commune, non seulement par rapport au danger qu'elle fait 
courir à la paix publique, mais encore à la tendance de cor- 
rompre les mœurs des deux sexes. (3 Inst., 205; 1 Hawk, c. 
74, Obs. 1 .) 

En général, toute impudicité publique (open lewdness) gros- 
sièrement scandaleuse est punissable sur indictment en vertu 
4e la loi commune, (l Hawk, c. 5, s. 4.) S'exposer indécem- 
ment à la vue publique est une offense indictable d'après la 
loi commune, (R. vs. Grunden, 2 Gamp. 89), comnae dans le 
cas de se baigner publiquement. 

Toute maison de prostitution est nécessairement une maison 
de désordre, mais toute maison de désordre n'est pas néces- 
sairement une maison de prostitution ; et, quoique la preuve 
de l'une des offenses puisse f aillir,elle peut être suffisante pour 
maintenir une accusation de l'autre offense. Il est toujours 
prudent alors, dans un acte de mise en accusation, pour tenir 
Aine maison de prostitution, d'ajouter, au moyen d'un second 
<^hef, une accusation de tenir une maison de désordre. 
\Dick. Ses. by Talfourd, 253 n.) 

Tout nombre de personnes peuvent être incluses dans le 
même indictement pour tenir différentes maisons de dé. 
mordre, en établissant qu'elles tiennent conjointement, etc. 
('2 Haie, 173 ; R. v. Kingston, 8 East. 47.) Une femme peut 
•î'tre accusée avec son mari et punie avec lui, pour tenir une 

La ThâmiS; Juin 1883. 10 
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maison de prostitution ; car c'est une offense, quant à la: 
gouverne de la maison, dans laquelle la femme a la principale- 
part, d'autant plus que ce métier est présumé être e:jercé par 
les intrigues de son sexe. L'occupant d'une maison est aussi 
susceptible d'accusation, aussi bien que le propriétaire d'une 
telle maison, s'il convertit son logis aux mômes fins répréhen- 
sibles. (Reg. vs. Peirson, 2 Lord Raym. 1197 ; 1 Salk. 382, S- 
C.) Il paraît qu'une femme ne peut être accusée d'être une 
prostituée généralement. (1 Hawk, c. 74 ; Reg. vs. Pierson^ 
1 Salk. 382 ; 2 Ld. Raym. 1197, S. G.) 

Si une personne est accusée de fréquenter une maison de 
prostitution, il doit apparaître qu'elle connaissait cette maison, 
comme telle; et il doit, être expressément allégué que c^est 
une maison de prostitution et non qu'elle est soupQonnée être 
telle. (Wood's Just C. 3, c. 3). Mais il n'est pas nécessaire^ 
d'établir aucun détail dans Vindictem^rU^ comme le nom de» 
personnes qui fréquentent la maisou. 

Pour prouver qu'une maison est une maison de prostitu- 
tion, il faut prouver avec plus de précision que pour con- 
vaincre de tenir une maison de désordre (H). La preuve d& 
faits illicites particuliers peut être faite. sur une accusation 
générale. (Clark vs. Periam, 2 Atk. 339) ; il n'est cependant 
pas nécessaire de prouver qui fréquente la maison, parce que 
ce serait impossible ; et s'il a été prouvé que quelques per- 
sonnes inconnues s'y conduisent d'une manière désordonnée, 
c'est suffisant pour supporter l'indictement. (d'Anson vs* 
Stuart, 1 T. R. 754.) 

Les délioquantsde ce genre sont punissables non^seulement 
de l'amende et de l'emprisonnement, mais aussi de telle pu- 
nition infamante qui semblera propre à la Cour, (t Hawk, 
c. 5, s. 5). Telle était la loi commune anglaise qui est passée 
dans notre législation. 

Par la 3 Geo. IV, c. 114, le délinquant convaincu de tenir 
une maison de prostitution publique ou maison de désordre^ 
peut, à la discrétion de la Cour, être condamné à l'emprison-^ 
nement avec travaux forcés pour un terme n'excédant pas 
celui auquel la Cour pouvait alors condamner à l'emprisonne- 
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ment pour telle oSènse, soit ea additioa soit au lîett de telle 
autre punition. 

La 5 Greo. IV, c 83, ss. 3, 4, 6, est relative aux prostituées 
comme vagabondes. 

C'est ainsi que la s. 3 du dit «tatut regarde comme vaga- 
bondes toutes prostituées publiques qui flânent dans les rues^ 
grands chemins, ou place publique, et se conduisent d'une 
manière indécente ou tumultueuse. 

La sectioti 4, amendée par 1 et 2 Y., c. 38, s. 2, punit ceur 
qui volonlairemenf exposent dans une rue, chemin, grand 
chemin ou place publique, ou dans une f^étre, ou autre 
partie d^un magasin ou autre bâtisse située sur aucune rue 
chemin, grand chemin ou place publique, un objet indéceoit 
ou obscèae. 

Il en est de même de ceux qui exposent volontairement^ 
impudiquement et d'une manière obscène, leur personne 
dans les rues, chemins ou chemins publics, ou en vue d'iceux,. 
ou dans aucun endroit public, avec l'intention d'insulter une 
fille ou femme. 

La section 8 de 25 Geo. II, c. 36 dit que ^^ toute personne 
qui paraîtra agir ou se conduire comme maître ou maîtresse^ 
ou comme ayant le soin, le gouvernement ou radministra- • 
tion d'une maison de prostitution, maison de jeu, ou autre 
maison désordonnée, est sensé en être celui qui la tient et est 
passible d'être poursuivi et convaincu pour telle offense, 
quoique de fait elle n'en soit pas le maître ou celui qui la 
tient" 

Telle est la loi anglaise actuellement en force et par 
laquelle n'exista aucune punition contre les prostituées con- 
nues, pour le fait d'être telles, à moins qu'elles ne tiennent 
maison de prostitution ou de désordre— ou que l'impudicité 
soit grossièrement scandaleuse ou l'indécence injurieuse au 
public. 

Au Canada, nous avons pour loi toute la loi commune que 
nous avons citée et les statuts sus-cités, antérieurs à 1774 
<14Geo.m, C.83). 

Plusieurs de ces dispositions et d'autres nouvelles ont été 



148 ^ LA THÉAnS. 

introduites dans FÂcte des Vagabonds 32-33 V., c. 28, amendé 
par 37 V., c. 43, et par 44 V., c. 3t. 

La section 32 de 23 V., c. 72, restée en force, a aussi contre 
les prostituées des dispositions qui ne se trouvent pas dans 
TActe des Vagabonds sus-cité. 

Le chapitre 102 des S. R. B. G. contient aussi quelques pres- 
criptions sous ce rapport. 

Ces différents statuts forment le corps de nos lois concer- 
nant la prostitution. Voyons en quoi elles consistent. 

L'acte 32-33 V., c 28, en ce qui concerne la prostitution : 

*' Seront réputées vagabondes, licencieuses, désœuvrées et 
débauchées, dans le sens du présent acte, et, après conviction 
devant un magistrat stipendiaire ou un magistrat de police, 
un maire ou un préfet ou deux juges de paix, seront cou pa- 
illes de délit et passible d'une correction dans toute prison 
ou lieu de détention autre qu'un pénitantier, pour un terme 
de pas plus de deux mois, avec ou sans travaux forcés, ou 
d'une amende n'excédant pas cinquante piastres, ou des deux 
peines à la fois, à la discrétion des magistrats ou juges de 

paix prononçant la sentence: les personnes qui étalent 

ou exposent dans les rnes, chemins, places publiques ou 
grands chemins, des objets indécents, ou y exposent leur 

personne publiquement ou d'une manière indécente les 

prostituées ou personnes errant la nuit dans les champs, les 
B'ues publiques ou les grands chemins, les ruelles ou les lieux 
d'assemblées publiques ou de rassemblements, et qui ne ren- 
dent pas d'elles un compte satisfaisant ; les personnes tenant 
des maisons de prostitution et maisons malfamées, ou des, 
maisons fréquentées par des prostituées, et les personnes dans 
l'habitude de fréquenter ces maisons qui ne rendent pas 
d'elles un compte satisfaisant d'elles-mêmes ; les personnes 
qui, n'exerçant pas de profession ou de métier honnête propre 
i\ les soutenir, cherchent surtout des moyens d'existence 
dans les jeux de hasard, le crime ou les fruits de la prostitu- 
tion.** (Secl.) 

La section 2 statue que : '^ Un magistrat stipendiaire ou un 
m gistrat de police, un maii^ ou un préfet ou deux jifges de 
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paii, sur dénonciation faite par devant eux à l'eSet que quel- 
qu'une des personnes ci-dessus désignées comme vagabondes, 
licencieuses, désœuvrées et débauchées, est (ou qu'on a raison 
de la soupçonner d'être) hébergée ou cachée dans une maisoB 
de prostitution, mal famée, auberge ou maison de pension, 
pourront, par un mandat, autoriser tout constable,ou autre* 
personne à entrer à toute heure dans cette maison ou auberge 
et à arrêter et traduire devant eux ou d'autres juges de paix^ 
toutes personnes ainsi soupçonnées qui y seront trouvées." 

Le ch. 43 de 37 V. qui amende la sect. t de l'Acte des Va- 
gabonds dit : ^' Le terme pour lequel tout délinquant pourra 
être condamné à ^incarcération, en vertu de l'acte oi-dessus 
mentionné, est par le présent porté à six mois." 

La question s'est soulevée si les six mois de ce dernier sta- 
tut comportaient les travaux forcés. L'hon. juge Johnson avait 
décidé que non ; mais sa décision n'a pas été suivie et lé ch, 
31 de 44 V., est venu mettre un terme à l'indécision en sta* 
tuant que l'emprisonnement d'un délinquant convaincu en 
vertu de l'Acte des Vagabonds pourra être avec ou sans tra- 
vaux forcés, à la discrétion du magistrat ou des juges de paix 
prononçant la sentence. 

Un autre statut (c. 32 de 33 V.) qui inaugure une procédure 
particulière dans le cas où une personne est accusée ^^ de tenir,, 
habiter ou fréquenter habituellement une maison de désor* 
dre, maison malfamée ou lieu de débauche ", dit que le ma- 
gistrat *' pourra condamner l'accusé et l'incarcérer dans la^ 
prison commune ou autre lieu de détention, pour y être dé- 
tenu avec ou sans travaux forcés pour une période de pas 
plus de six mois, ou le condamner à payer une amende n'ex« 
cédant pas, avec les frais, la somme de cent piastres, ou à 
Tamende et à un emprisonnement n'excédant pas la période 
et la somme susdites ; et l'amende pourra être prélevée par 
saisie sous le seing et sceau du magistrat, ou la partie con- 
vaincue pourra (indépendamment de tout autre emprisonne- 
ment en vertu de la même conviction) être condamnée à 
lincarcération dans la prison commune ou autre lieu de dé- 
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tention, pour une autre période de pas plus de six mois, à 
moins que l'amende ne soit plus tôt payée." 

Nous venons de voir quelles sont les sévices contre la pros« 
titution que contient TActe des Vagabonds et ses amende- 
«nents, ainsi qu'un acte particulier de procédure dans ces cas ; 
voyons maintenant quelles sont les prescriptions des autres 
actes que nous avons cités. 

La section 32 de 23 V.^ c. 72 dit, par rapport à la prosti- 
tution, dit : 

' " Il sera loisible à tout officier de police ou cpnstable de la 
'dite cité, durant le temps qu'il sera de devoir, d'arrêter à vue 

^toutes personnes désœuvrées et déréglées, savoir, toutes 

prostituées ou personnes errant de jour ou de nuitou trouYées 
;gisant, flânant, ou errant, logées ou sommeillant dans toute 
^grange, bâtisse, appentis ou autre bâtisse non occupée ou «n 
plein air, ou «ous uiie tente, charrette, wagon, ou autre vé- 
ihicule, et ne donnant pas un compte satisfaisant d'elles- 

mêmes,. et de livrer les personnes ainsi appréhendées à 

la garde de l'officier ou constable, nommé en vertu du. dit 
âcte, qui sera de service à la maison de -guet ou stal;ioii4e 
police la plus rapprochée, afin que les dites personnes «oient 
retenues en sûreté jusqu'à ce qu'elles puissent être amenées 
devant la Cour du recarder de la dite cité, pour être traitées 
suivant la loi ou suivant les dispositions de cet acte, ou don* 
ner caution à tel officier ou constable pour sa comparution 
devant la dite Cour du recorder, devant le dit recorder ou 
son député, si tel officier ou constable croit devoir prendre 
un cautionnement en la manière prescrite par le dit acte ; et 
de plus il sera loisible à la dite Cour du recorder, ou au 
recorder, ou son député par lequel toute personne désœuvrée 
sera trouvée coupable de quelqu'une des offenses plus 'haut 
énumérées, sur conviction ou sur le témoignage d'un ou plu- 
sieurs témoins dignes de foi, de condamner telle personne à 
payer une amende n'excédant pas vingt piastres, soit immé. 
diatement oudans tel temps qu'il sera jugé à propos, et à dtre 
emprisonnée dans la prison commune ou la maison de cor- 
rection, aux travaux forcés, pour un temps n'excédant pas 
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4eux mois de calendrier, ou de condamner telle personne à 
payer une amende de vingt piastres soit immédiatement ou 
4ans'tel espace de temps qui sera jugé à propos, et à défaut 
de tel paiement, soit immédiatement ou dans le temps fixé 
<;omme. ci*dessus, telle personne sera emprisonnée dans la 
«dite prison commune ou maison de correction, aux travaux 
forcés, pour un temps n'excédant pas deux mois de calen- 
*drier— l'emprisonnement toutefois devant cesser sur paiement 
<4e l'amende imposée." 

Comme on le voit, à part la punition qui est différente 
^uand la poursuite a lieu d'après ce dernier acte, il atteint la 
prostitution d'une manière plus efficace ; ainsi, au lieu que 
i*Acte des Vagabonds ne désigne que les prostituées ou per- 
sonnes errant la nuit dans les champs, les rues publiques ou 
i 'S grands bhemins, les ruelles ou les lieux d'assemblées pu« 
bijques ou de rassemblement, et qui ne rendent pas d'elles un 
compte satisfaisant, " la sect. 32 du chap. 72 de 23 V., atteint 
'^^ les prostituées ou personnes errant de jour ou de nuit eu 
irouvées gisant^ flânant ou errant, logées ou sommeillant dans 
toute grange^ bdtiss^e^ appentis ou autre bâtisse non occupée^ ou 
en plein air ^ ou sous une tente^ charrette^ wagon ou autre véhi^ 
^a/e, et ne donnant pas un compte satisfaisant d'elles-mêmes.^ 

Tous Içs mots soulignés marquent les dispositions diffé. 
Tentes de celles de l'Acte des Vagabonds, atteignant une 
^dasse plus nombreuse de prostituées, qui, sans ces dis- 
positioiTs, pourraient éluder la loi en vagabondant le jour ou 
même la nuit hors les champs, les rues et les lieux de rassem- 
WemenL Quant au chap. 102 des S. R. B. G., il n'offre 
aucune autre disposition, si ce n'est qu'un changement d'ex- 
pression dans le dispositif engage quelquefois les magistrats à 
l'invoquer d'une manière plus effective. 

En 1871 fut sanctionnée une loi du parlement fédéral dont 
la mise en force dépend d'une proclamation du lieutenant- 
gouverneur, qui n'a jamais été publiée. La loi reste donc 
iettre morte jusqu'à la publication de cette proclamation. 

Voici le texte de cette loi qui est le chap. 30 de 34 Vict. : 

•** S. 1. Lorsque, après la mise en vigueur du présent acte. 
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le lieutenant-gouverneur de la province de Québec, déclarera, 
par proclamation publiée dans la Gazette officielle de cette- 
province^ que des arrangements convenables ont été faits^ 
dans quelques districts de cette province, pour la déteation,, 
la gouverne et la discipline des condamnés dans quelque édi- 
fice séparé ou dans quelque partie séparée de la prison coni« 
mune de ce district, comme prison de réforme destinée à ces* 
condamnés et que tel édifice séparé ou telle partie séparée^ 
d'une prison commune, constituera une prison de réforaie 
pour les fins du premier acte, — alors chaque fois qu'une per- 
sonne du sexe féminin sera ensuite trouvée coupable dans la. 
dite province de félonie non-capitale, pour laquelle, sans le 
présent acte, elle sera punie par l'emprisonnement pour uu: 
terme de pas moins de deux ans, mais de pas plus de sept 
ans, telle condamnée sera punie par l'incarcération dans la 
prison de réforme des femmes, pour tout terme de moins de^ 
sept ans, mais de pas moins de cinq ans, et la sentence d'ia- 
carcération pourra être prononcée contre elle en conséquence^ 
bien que, sans le présent acte, elle n'aurait pas été passible- 
de l'incarcération au pénitencier pour un terme aussi long- 
que celui mentionné dans la sentence d'incarcération dans la. 
prison de réforme des femmes prononcée contre elle. 

S. 2. Et si après telle proclamation, comme il est dit plus^ 
haut, une personne du sexe féminin est trouvée coupable de* 
quelque félonie ou délit qui aurait été punissable, sans le*, 
présent acte, par l'emprisonnement, mais non pour un terme 
aussi long que deux ans, ou d'une offense contre l'acte passô^ 
en la session tenue en la trente-deuxième et trente-troisième^ 
année du règne de Sa Majesté, intitulé : " Acte relatif aux 
Yagabonds ", alors, à moins qu'il ne soit prouvé qu*elle a 
été antérieurement trouvée coupable et emprisonnée deux, 
fois ou plus souvent (chaque condamnation se rapportant à 
quelque félonie, délit on offense de la nature ci-dessus énon- 
cée), le juge, recorder, juge d'une cour de comté, juge des^ 
sessions de la paix, commissaire de police, magistrat de dis- 
trict ou de police, ou magistrat stipendiaire, maire, préfet, oa 
les deux juges de paix, ou tout autre fonctionnaire saisi de: 
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l'affaire demandera à telle personne ^i elle consent, au lieu 
de Temprisonnement auquel elle sera d'ailleurs passible, & 
être condamnée à l'incarcération pour un terme de cinq an- 
nées dans la prison de réforme des femmes ; si elle refuse de- 
donner ce consentement, la senlence sera portée contre ell& 
tout comme si le présent acte n'eut pas été passé, mais si elle- 
donne ce consentement, ou s'il est prouvé qu'elle a été con» 
damnée deux fois comme il est dit ci-haut, le fait sera consi- 
gné dans le dossier de la cause, et elle sera condamnée en» 
conséquence à l'incarcération dans la prison de réforme de& 
femmes pour un terme de cinq ansJ^ 

Voilà tout ce qui existe dans nos lois relativement à Ift 
prostitution, et malgré qu'il y ait peu de cas auxquels il ne- 
soit pourvu, nous désirerions voir quelques autres dispo*- 
sitions propres à protéger les bonnes mœurs d'une manière 
plus sévère. Nous avons, dans un article intitulé : ^^ Le Va^ 
gabondage," suggéré plusieurs cas sur lesquels nous pensions- 
devoir attirer l'attention du législateur. 

Ainsi, d'après nos lois, la prostitution publique est un crime ^ 
et sont criminelles les prostituées ou personnes errant le jour 
ou la nuit dans les champs, les rues publiques ou les grands- 
chemins, les ruelles ou les lieux d'assemblées publiques ou de^ 
rassemblements, ou trouvées gisant, flânant ou errant, logées- 
ou sommeillant dans toute grange, bâtisse, appentis ou autre- 
bâtisse non occupée ou en plein air, ou sous une tente, char- 
rette, wagon ou autre véhicule, et qui ne rendent pas d'elles* 
un compte satisfaisant ; les personnes tenant des maisons de 
prostitution et mal famées, ou des maisons fréquentées par 
des prostituées, et les personnes dans l'habitude de fréquenter 
ces maisons qui ne rendent pas d'elles un compte satisfaisant, 
les personnes qui, n'exerçant pas de profession ou de métier 
honnête propre à les soutenir, cherchent surtout des moyens- 
d'existence dans les jeux de hasard, le crime ou les fruits de 
la prostitution. 

La police tolère plusieurs de ces maisons de débauche qui 
existent dans les limites de la cité, et le dernier rapport da 
chef de police pour 1883 constate que les agents de police en. 
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connaissent cinquante qu'ils tolèrent. Cependant, aucune loi 
les autorise à les tolérer ainsi, puisque celles que nous avons 
citées en font un crime de la nature d'un délit. A propre- 
ment parler, les autorités judiciaires ne pourraient les tolé. 
rer, aussi ne peuvent-elles le faire quand elles s'affichent 
trop efCroiïtément ou quand une personne quelconque vient 
les dénoncer. 

Les autorités ont^elles le droit de les tolérer ainsi ? 

En loi, non, puisque la loi en fait un crime et que le cons- 
taî)le, le chef de police a pour devoir de faire observer la loi. 
Mais ils le font par nécessité, et pour choisir de deux maux 
le moindre. 

En effet, il est incontestable que cette plaie eàt incurable 
4ans les grandes villes où tant d'étrangers de toutes classes 
«t de toutes conditions affluent. Or puisque le mal est devenu 
incurable, on ne peut penser à le guérir. Tout ce que Ton 
peut faire, c'est de le localiser, autant que possible, etxlele 
circonscrire à certains endroita, d'en préserver les parties 
jsaines de la société, et de le contrôler afin qaHl ne se ré- 
pande. La tolérance modérée de la police est l'acte û^an 
bon médecin qui, ayant i traiter une maladie constitution- 
nelle incurable, la locaUse au lieu de la faire apparemmeat 
disparaître. S'il le faisait, elle se développerait dans des eeu- 
<^hes inaperçues et infecterait toute la consUtution du paftieaf» 

Sans doute il serait désirable que ce cancer social dispa- 
rût complètement. C'est ce que l'on peut faire dans des 
Tillages, on dans les petits centres, où les habitants ne se 
.gênent pas de prendre la loi en main sous le nom de eharri- 
vari ou quelque chose de semblable ; mais quand le chancre 
rongeur a déjà pris racine dans une grande agglomération, il 
ne faut songer qu'à en arrêter les progrès et à préserver les 
membres sains du contact de la maladie. 

" L*hi8toire nous prouve, dit Parent Duchatelet, à qael 
point la société a toujours été révoltée du dégoûtant spectacle 
de la prostitution publique ; elle nous la montre comme nne 
:SOurce intarissable de desordres, de délits et de crimes ; les 
Aations civilisées l'ont toujours poursnivie et punie de peines 
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plus ou moins sévères, et flétrie du sceau de l'inFaniie. Il n'est 
pas nécessaire d'être époux ou père pour seiitir tous les 
fimestes effets de la prostitution, il suffit d'avoir une mère et 
de réfléchir combien le sexe auquel elle appartient se trouve 
dégradé par la condition et les habitudes de la prostitution, 
'qu'on peut envisager comme le plus grand contre-sens de la 
nature. 

Les maladies affreuses que la pi-ostitution produit depuis 
plusieurs siècles, et la crainte d'une contagion inévitable, ont- 
«lles diminué le nombre des prostituées î Non, assurément : 
tout nous prouve que la certitude de maux encore plus grauds 
ne la diminuera pas, et que, sous ce rapport, l'homme, dominé 
par les besoins et aveuglé par les passions, est plus stupide 
«tplus imprévoyant que la brute. 

A défaut de l'expérience générale et de tous tes temps, ce 
fait suffirait à lui seul pour démontrer l'inutilité des lois pro- 
hibitives de la prostitution, parce qu'il n'est pas au pouvoir 
de l'autorité de l'anéantir. Les prostituées sont aussi inévi- 
tables, dans une agglomération d'hommes, que les égoùts, les 
voieries et les dépôts d'immondices ; la conduite de l'autorité 
doit être la même à l'égard des uns qu'à l'égard des autres ; 
son devoir est de les surveiller, d'atténuer par tous les moyens 
possibles les inconvénients qui leur sont inhérents, et pour 
cela, de les cacher, de les reléguer dans les coins les plus 
obscurs, en un mot de rendre leur présence aussi inaperçue 
que possible," 

Déflons-nous de donner une interprétation trop littérale à 
«ette théorie qui tendrait à faire croire que le vice est néces- 
saire et que la vertu est impossible. 

Que le mal naisse presqu'invariablement dans de grandes 
agglomérations, c'est incontestable ; mais que la prostitution 
soit inévitable dans toute agglomération d'hommes, c'est faux 
en principe et en fait En principe, parce que l'impudicité est 
défendue, et qu'elle ne pourrait l'être si on n'était pas libre 
de l'éviter. D'ailleurs, nous avons foi dans la chasteté, et 
l'expérience nous fait voir qu'il y a des individus et des classes 
de personnes qui la pratiquent Si donc elle est possible 
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pour quelques-uns, elle Test pour tous, et c'est pour celst 
que le libertinage n'est pas inévitable. 

En fait il y a beaucoup d'agglomérations d'hommes où il 
n'y a pas de prostitution. Elle est très rare dans nos villages, 
plus rare encore dans nos campagnes et inconnue dans les 
endroits où l'on observe bien la religion— qui la défend. 
Dans ces endroits, il n'y a pas de tolérance à exercer, puisque 
le mal n'est pas encore devenu constitutionnel et qu'il y a 
possibilité de l'extirper sans inconvénient La tolérance ne 
peut donc être raisonnable que pour les villes où le mal est 
déjà enraciné et qu'il n'y a plus de guérison possible. 

Nous allons maintenant examiner si les lois pourraient 
permettre l'existence des maisons de prostitution. 

B. A. T. DB MoNTiamr. 



(i continuer.) 
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Tjes esprits sérieux sont aujourd'hui agités par une question 
lien simple en apparence, mais qui renferme des consé* 
^uences de la plus grande importance. En effet, personne ne 
peut voir avec indifférence Tempiètement du pouvoir fédéral 
«ur l'autonomie des législatures locales, sans s'en inquiéter, 
car, outre qu'il dénote un esprit de centralisation regrettable} 
«chaque envahissement dans le domaine des pouvoirs locaux 
«entraîne après lui un affaiblissement qui nous achemine vers 
l'union législative et finira par nous anéantir. 

Cet esprit d'accaparement est naturel à tout pouvoir, mais 
il devient surtout systématique quand il veut restreindre ou 
«ffacer l'influence de ceux qui peuvent le mettre en échec, et 
il dégénère en passion quand il s'agit de la prépondérance 
d'une nationalité sur une autre. 

Voilà pourquoi, nous Canadiens-Français, nous avons, plus 
que tout autre, intérêt à la décentraUsation des pouvoirs et à 
repousser ce qui môme de loin ressemble à l'union législa- 
tive. En effet, c'est pour sauvegarder nos droits nationaux 
qu'a été faite la confédération au lieu de l'union législative. 

La confédération nous a été imposée par les circonstances, 
et ce n'est pas sans crainte même que nous avons contracté 
une union aussi intime avec des provinces de langue, de na- 
tionaUté et de religion différentes. 

Ce n'est qu'après avoir été bien convaincus que nous garde- 
rions notre autonomie, que tout ce qui constitue notre natio» 
nalité serait sauvegardé, que nous nous sommes décidés à 
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nous unir aux autres provinces pour former la Puissance du 
Canada. 

Cette Puissance devait être un tout régi par certaines loi» 
générales et composée de parties réglées chacune par des lois* 
particulières. C'était des familles ayant des règles particu- 
lières de chacune son chef, voulant s'unir dans l'Etat qui leur' 
impose uniformément les siennes. 

Comme dans TUnion américaine, toutes les grandes ques- 
tions, affectant les intérêts de la confédération dans son en- 
semble, sont laissées au pouvoir fédéral, tandis que les^ 
questions et les lois d'intérêt local sont laissées à la juridic- 
tion des législatures locales. Ainsi, chaque province a le* 
pouvoir et le moyen de développer ses ressources particu- 
lières et de travailler à son progrès individuel sans entrave» 
et comme il lui plait. 

Afin de bien faire comprendre que c'était là ce que vou- 
laient les pères de la confédération, voici ce que disaient à ce 
sujet les principaux hommes d'Etat, lors dès débats sur 
l'adresse à présenter à Sa Majesté pour la prier de faire sou- 
mettre au parlement impérial ll'Acte de l'Amérique britan- 
nique du Nord, qui contient les droits du parlement fédéral 
et ceux des parlements locaux. 

Cet acte, comme on le sait, était basé sur des résolutions 
adoptées à la conférence des délégués des colonies, tenue à 
Québec le 10 octobre 1864. 

Voici comment s'exprimait sir J. MacDonald, alors procu- 
reur général. 

" Je prendrai maintenant la liberté d'appeler l'attention de 
la chambre sur l'article de la constitution qui a trait au pou- 
voir législatif. La sixième résolution est conçue en ces 
termes : " Il y aura pour toutes les provinces fédérées une 
*' législature ou parlement général, composé d'uu conseil 
" législatif et d'une chambre des communes." 

'' Tout honorable membre qui voudra bien examiner la liste 
des différents sujets assignés aux législatures locales respec- 
tivement, se convaincra que toutes les grandes questions 
affectant les intérêts de la confédération dans son ensemble 
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sont laissées au parlement fédéral, tandis que les questions et 
les. lois d'intérêt local sont laissées à la juridiction des parle- 
ments locaux. Naturellement, la législature générale aura le 
pouvoir de régler la dette publique et le revenu de. la confé- 
dération; il réglera aussi les questions de tra&c, de. commerce^ 
de douane et d'accise ; il devra enfin posséder plein pouvoir 
de prélever des fonds par tous les moyens et de toute source^ 
conformément à la décision des représentants du peuple. 

^^ Les législatures locales auront le contrôle de tous les tra- 
vaux locaux 'y c'est un noint important et un des principaux 
avantages de l'union, fédérale et des parlements locaux, car 
ainsi chaqiie province aura le pouvoir elles moyens de déve* 
lopper ses ressources particulières et de travailler à son pro* 
grès individuel sans entraves et comme il lui plaira. Ainsi 
toutes, les améliorations locales, de même que les entreprises 
de toute espèce,, sont laissées aux soins: et à l'administration 
des législatures locales de chaque province......... 

" Le code criminel, c'est-à-dire, la détermination de ce qui 

est crime ertde ce qxii ne l'est pas, est laissé au gouvernement 

généraL Ceci est presque une nécessité. Il est très important 

que le code criminel soit uniforme dans toutes les provinces, 

que ce qui est crime dans une partie de l'Amérique anglaise 

soit jugé tel dans toutes les autres parties, et que, dans toute 

l'union, la vie et la propriété des individus soient tmiformé- 

ment protégées. C'est un des grands vices de la constitution 

des Etats-Unis, où ce qui est crime dans un Etat n'est qu'une 

offense vénielle et passible d'une légère punition dans un 

autre. Mais, dans notre constitution, nous n'aurons qu'un 

code criminel basé sur le code criminel anglais, et applicable 

à toute l'Amérique britannique, de sorte qu'un des sujets de 

la confédération saura toujours^ dans quelque partie de 

l'Union qu'il se trouve, quels sont ses droits et aussi à quels 

châtiments il s'expose s'il se rend coupable d'infraction à la 
loi» 

Sir George Cartier disait alors : 

^* L'on voit, par les résolutions, que dans les questions qui 
seront soumises au parlement général, il ne pourra y avoir 
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de danger pour les droits et privilèges, ni des Canadiens-Fran- 
çais, ni des Ecossais, ni des Anglais, ni des Irlandais. Les 
questions de commerce, de communication intercoloniale, et 
toutes les matières d'un intérêt général seront discutées et 
déterminées par la législature générale ; mais dans Texercice 
des fonctions du gouvernement général, il n'y aura nulle- 
ment à craindre qu'il soit adopté quelque principe qui puisse 

nuire aux intérêts de n'importe quelle nationalité." 

Sir E. P. Taché, s'exprimait ainsi :..." Iie3as-Ganada a cons- 
tamment refusé d'écouter la demanda du Haut-Canada, au 
sujet de la représentation d'après le nombre, et cela pour la 
bonne raison que, comme l'union entre les deux sections du 
pays est législative, accorder la prépondérance à Tune ce serait 
mettre l'autre à sa merci. Il n'en est pas ainsi dans une union 
fédérale, car toutes les questions d'une nature générale seront 
du ressort du gouvernement fédéral, et celles qui auront un 
caractère local seront du ressort des gouvernements locaux, 
qui auront le pouvoir d'administrer leurs affaires d'intérieur 
comme ils l'entendront. Si nous obtenons une union fédérale, 
ce sera l'équivalent d'une séparation des provinces, et par là 
le Bas-Canada conservera son autonomie avec toutes les ins- 
titutions qui lui sont si chères et sur lesquelles il pourra 
'exercer la surveillance nécessaire pour les préserver de tout 
danger." 

B. A. T. DE MONTIGNY. 



(A caruinuer.) 
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LE CONSEIL PRIVÉ DE SA MAJESTÉ 
EN ANGLETEERE. 



Le plus haut Iribunal d'appel pour la province de Québec 
est le " Comité Judiciaire du conseil privé de Sa Majesté," plus 
commuoémenl appelé " Conseil Privé." Cette cour souve- 
raine n'est autre chose que la reine elle-même assistée d'un 
certain nombre de conseillers ou juges qui sont chargés d'en- 
tendre les causes et d'aviser Sa Majesté du jugement qu'elle 
tloit rendre suivant la loi et l'équité. I-a présence môme de 
la reine à l'audition des causes et à la reddition des juge- 
ments n'est pas nécessaire, et, de fait, elle n'a jamais lieu, 
mais la reine est censée être présente et présider la cour, et 
les lords, juges du comité judiciaire, ne sont que ses simples 
diviseurs. Ainsi, à la reddition des jugements, après avoir 
UThAkis. Juillet 1S83. Il 
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donné leur» molifs, le» lords concluent loujoiir» qu'il» avisent 
8a Majesté d'admettre ou de tïtuser l'appel, de confirmer on 
d'infirmer le jagemenl porté devant eus. Le tejle du juge- 
ment est ensuite publié par une ordonnance «pédale de la 

"une cour .nprême a été créée en Canada en 1875 (38 
Vicl chap 11) avec juridiction concnrrente à celle du con- 
seil privé, néanmoins elle doit être considérée comme 
Intérieure à ce dernier. Il est vrai qu'elle juge en dernier 
ressort dans la presque totalité de» cas, mai» le con»eil pnvé 
en vertu dos prérogatives royales qui sont inhérente» à la 
couronne, peut admettre, et a plusieurs toi» admis, un appel 
de» jugement» de la cour suprême. L'on doit donc encore 
.niourd'hul considérer le conseil privé comme notre plu» 
haut tribunal d'appel. Et il en sera ain»i, il e»l tacilo do le 
comprendre, tant que subsistera le Uen colomal qui nous- 
rattache à l'Angleterre. . 

S'il en est ainsi de nos relations avec cette cour de justice, 
si son influence doit être si grande, il importe de la biea 
connaître, et une étude sur son origine, sa constitution et ses 
attrlbuUous trouve naturellement sa place dans une revue 
légale. 

DE L'OTMIKS on COHSEIL PHIVÉ JUSQU'AU COMITÉ JODlClimB 

Le conseil privé de Sa Majesté, comme toutes les institu- 
tion, dont l'origine est due à la politique, a un pa»»é agité 
uar bien des luîtes. U tant admettre que quelques pages de 
sou histoire sont entachées d'actes injuste» et violent» mai» 
elle» se rapportent à une époque où l'Angleterre affaiblie et 
démoralisée par les luttes de partis, subissait le despotisme 
d'hommes qui ne mettaient aucun trein i leurs passions. En 
Bénéral il a toujours été tormé des seigneur» les plu» nobles 
et les plus distingués du royaume. La plupart d'entr'eui 
ont brillé autant par leurs sciences et leur esprit de Justice 
que par leur uaiesance et leurs richesse». 

Le con»eil privé dès »on origine et depuis a été tellement 
mêlé au droit constitutionnel de la Grande-Bretagne, qu il 
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esl impossible de raconter l'histoire de l'un sans parler de 

l'antre. 

L'Angleterre a toujours eu la forme de gouvernement 
qu'elle a aujourd'hui. Elle a été gouvernée avec plus ou 
moins de despotisme selon les époques et les princes régnants, 
mais on y a constamment vu le roi et les deux chambres du 
parlement. De nos jours, de grands changements ont été 
apportés par la doctrine constitution uelle puisée dans les 
principes de la révolution de 1688. Toutefois les bases du 
pouvoir sont restées les mêmes. Ces modifications quelque- 
considérables qu'elles soient, ne sont pas radicales ; elles n& 
sont, au contraire, que le développement logique des insti> 
luUona politiques créées par les anciens rois de la Grande- 
Bretagne. Les excès des souverains des derniers siècles, 
l'âmancipatiou intellectuelle du peuple, le changement deS' 
mœurs, les besoins nouveaui du temps, toutes ces causes ont 
amené nécessairement un partage des pouvoirs législatif 
et judiciaire qui étaient restés entièrement entre les mains- 
du souverain. La doctrine constitutionnelle était en germe 
depuis Içngtenips dans l'esprit du peuple anglais, la révolu- 
tion de 1688 fut l'occasion qui fit èclore les idées nouvelles. 

Avant la conquête, les Anglo-Sasons étaient gouvernés par- 
le Toi assisté d'une grande assemblée nationale appelée 
yfiltma gemote (I). Cette assemblée était plus puissante que 
le parlement actuel. Elle avait le droit de déposer le roi en 
certaines circonstances exceptionnelles. Blte pouvait aussi 
décider de la paix ou de la guerre, ce qui de nos jours est du 
ressort exclusif du roi ou de la reine en conseil. D'un autre 
côté, elle paraît avoir été moins bruyante, plus soumise, car 
le roi pouvait mépriser ses avis, mettre de côté son vote et 
passer outre en toute ctiose, sans craindre une révolution. 

Après la conquête, les Normands répandirent dans la 
Grande-Dretagne les principes de leur royauté avec toutes 
ses prérogatives et son despotisme. L'histoire de l'Angleterre 

(1) Uot aDKlo-sazon qui signifie assemblée d'hommes sages ; on l'&ppelait 
■QSEi IBchei Synoih ou Grand Conseil; ILehtt g.tmoU ou Grande Assem» 
lilée. BlaclEstone ' 47. 
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dit qu'ils régnèrent avec un joug de fer- De leur côté, les 
Anglo-Saxons luttèrent pour conserver leur» principes. démo- 
cratiques et leur esprit de liberté. De sorte que Thisloire de 
leurs parlements est une suite d'actes de force et de faiblesse 
qui étonnent, surtout de nos jours où les droits et les obliga- 
tions de chaque élément du pouvoir sont si bien et si simple- 
ment définis. 

Le gouvernement, sous les Normands, se composait du roi 
et de deux grands conseils : le Magnum Conciliumy aujour- 
d'hui chambre des lords, et du Commune Concilium ou 
chambre des communes. Ce dernier n'était guère consulté 
qu'en matière ûscale. Il avait dû sa création aux luttes 
entre Henri III et l'aristocratie, lorsque cette dernière pour 
faire étendre et confirmer ses droits par le statut d'Oxford, 
en 1258, appela au parlement les représentants des bourgs 
et des comtés communaux. Une fois la paix rétablie, le 
grand conseil voulut renvoyer les représentants du peuple, 
mais ces derniers offrirent une vive résistance, et finirent par 
former le Commune Concilium pour être l'intermédiaire entre 
le peuple et le Magnum Concilium^ comme celui-ci l'était entre 
:1e roi et les communes. Toutefois son rôle était presque 
nul, il ne pouvait qu'émettre des avis sur les affaires du fisc, 
«du commerce, de l'industrie ou de l'agriculture. 

Le plus important des conseils, le seul pour ainsi dire qui 
«eût quelqu'autorité, était le grand conseil. Il se composait 
•des membres de la noblesse que le roi convoquait à des 
époques indéterminées, suivant les besoins. Le nombre n'en 
•était pas limité, et il n'y avait aucune nomination, le roi 
loonvoqualt qui lui plaisait pour chaque assemblée ; c'était 
généralement les plus riches et les plus puissants. Il était 
rare que lorsqu'un seigneur avait été appelé une fois au 
grand conseil, il ne fût ensuite constamment appelé à y siéger. 

Cette assemblée s'occupait de l'administration des affaires 
du royaume, de la paix et de la guerre ; il n'avait pas cepen- 
dant un caractère entièrement législatif, car le roi pouvait 
rejeter les lois qu'il faisait et en substituer d'autres. L'exer- 
<cice de ce droit était entouré de dangers suivant 
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répoque, la disposition des esprits, la popularité da roi, mais 
ce poiiTOir existait, le roi n'étant limité par auctm droit. 

Le grand conseil avait par-dessus tout un caractère judi- 
ciaire. C'était ses attributions principales et ce qui lui don- 
nait unô existence propre. Sa juridiction s'étendait sur les 
a&ires civiles et criminelles, sur tous les tribunaux infé- 
rieurss sur le peuple et sur la noblesse, le roi en tète. C'était 
une coui; souveraine où les sujets portaient leurs plaintes, 
même en première instance, pour être jugés en dernier res- 
sort Le plus souvent^ comme en affaires politiques, la 
volonté du roi faisait loi. D'un autre côté, l'on vit des beaux 
exemples d'indépendance, d'honneur et de dignité. Ainsi,, 
rhifitoire aous montre un cas où le roi Edouard I dû compa- 
raître devant le grand conseil comme partie civile et fut 
condamné. 

Parmi ses membres se trouvaient les grands officiers de 
k couronne, ceux de l'armée, les premiers juges des 
cours de justice, ainsi que les dignitaires ecclésiastiques 
d'où sont sortis les lords spirituels de nos jours. Or^ 
il arrivait souvent que le roi ayant besoin d'être conseillé 
sur certaines affaires particulières, ne convoquait que ceux 
des membres du conseil qui pouvaient lui être le plus utile 
par leurs connaissances spéciales. Ainsi, s'agissait-il de l'ar- 
mée, le roi consultait ceux qui connaissaient la guerre; 
était-ce pour un procès, il faisait venir les juges ou ceux qui 
avaient de plus grandes connaissances légales. Cela était 
devenu nécessaire à cause de l'augmentation continuelle des 
membres du grand conseil, à mesure que la nation anglaise 
elleHZLéme s'étendait par l'annexion et par la formation des 
colonies. C'est de cette coutume que le roi s'autorisa pour 
consulter privément plus particulièrement un certain nom- 
bre de conseillers, qui ainsi prirent une plus grande part 
que les autres à l'administration du royaume. Ils formè- 
rent la Curia régis (1), et devinrent les grands ofiBciers 

(l) Ce mot s'est conservé dans notre pratique. Les causes sont prises 
en délibéré dans nos cours par les lettres C. À. V. : Curia adoisare vuU 2 
et leîi jugements sont très souvent rendus per curiairu 
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4 u roi, ses aviseurs spéciaux; ils contribuèrent beaucoup à 
accroître son influence, à augmenter ^es revenus et à sauve 
garder ses prérogatives. 

Ce fut Torigine du " Conseil Privé." 

On ne peut assigner une date certaine à la formation de ce 
conseil. Comme on vient de le voir, il naquit de lui-môme, 
'par nécessité, et existait de fait avant d'être reconnu comme 
institution anglaise. Le pouvoir exécutif étant concentré 
^entre les mains du roi, celui-ci devait nécessairement Texer- 
'<cer par de grands officiers auxquels il remettait une partie de 
'«on autorité. C'était longtemps avant la Caria régis une 
•chose reconnue que le roi avait ses conseillers exécutifs. Et 
^'indépendance du roi vis-à-vis le parlement rendait encore 
^lus nécessaire Texistence d'un conseil privé. Il n'y a jamais 
eu de souverain qui ait pu gouverner une nation entière- 
«ment seul. N'a-t-on pas vu les plus grands tyrans, les des. 
"potes les plus absolus partager leur autorité avec quelques 
intimes conseillers. Et en Angleterre, jamais un monarque 
n'a pu être entièrement despote. Sous les Tudors, les plus au- 
tocrates de ses souverains, l'esprit d'indépendance du peuple, 
«on amour de la liberté a été si forts, qu'il a toujours con- 
traint le roi à prendre pour chaque décision importante 
t'avis d'un ministre. D'un autre côté, aucun d'eux n'a commis 
un acte de tyrannie sans qu'un ministre n'en porta la responsa- 
Mité. Le souverain demeurant inviolable, il fallait quel- 
qu'un que le peuple pût atteindre. Cette responsabilité, il 
^st vrai, a été souvent presque nulle ; mais elle fut quelque- 
fois assez forte pour forcer le roi à chasser ses favoris, à 
les exiler et même à les livrer à la mort. L'histoire nous en 
fournit plusieurs exemples. 

Sous le règne d'Edouard I, les causes portées devant la 
chambre des lords devinrent tellement nombreuses, et d'un 
autre côté, le nombre des lords de cette chambre s'étant con- 
sidérablement accru, il devint nécessaire de pourvoir au 
moyen d'expédier plus promptement les affaires judiciaires. 
A cette fin, la chambre nomma des Receveurs et des Trieurs 
des Péticions, Ces hauts fonctionnaires étaient spécialement 
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chargés de recevoir et de juger toutes lea requêtes d'un ca- 
ractère judiciaire qui leur seraient présentées " de manière 
çue le roi et les lords puissent avoir des loisirs pour s'occuper 
des affaires plus importantes de PElat [[)." 

Les JLigemenlsde la cour des Receveurs et T'rieurs pouvaient 
être renversés par le parlement, mais la chose n'arrivait 
presque jamais. Lorsque la cause était trop importante, elle 
était renvoyée devant la chambre des lords ; lorsqu'elle était 
de la compétence des cours ordinaii'es de justice, elle leur 
était référée. 

Ces juges étaient commissionnéa par le parlement, mais ils 
étaient nommés par la couronne. Ce fut toujours des 
membres du conseil privé que le roi nomma; en sorte qu'il 
concentra presque tonte la juridiction judiciaire du parle- 
ment entre les mains de ses conseillers, ce qui ne contribua 
cas peu à accroître leur influence. 

Il y avait des Receveurs et des Trieurs des Péticions i'Engle- 
livre, Irdandt, Gales et Eseoee; il y en avait d'autres de 
'Cascoiyne, Aquitaine, Jluernesey et des autres Terres et Pays 
4t par delà la Mer et les Isles. Ce fut la première fois que 
l'on divisa la juridiction pour le royaume et pour les colo- 
nies. Celte institution prit le nom de haute cour du parle- 
ment, High Court of Parliament, et s'est conservé avec 
certaines modifications jusqu'à nos jours. 

Le 20 novembre 1837, la reine Victoria, suivant cet ancien 
usage, nomma vingt-six Trieurs pour la Grande-Bretagne et 
l'Irlande et vingt-quatre pour les colonies, outre trois Rece- 
veurs pour chaque cour, avec les ordres en conseil suivants : 

Et ceux qui veulent délivre Izur pétitions les baillent dedans 
six jours preeheintnent ensuivant. 

Touls eux ensemble ou quatre des Seigneurs avant ditz ap- 
ptUant avec eux les Sergeants de la Reine quant sera besoigne 
iiendronl leur Place en la Chambre de Trésorier (2). 

Le conseil privé obi int ainsi une juridiction très étendue, 
mais son pouvoir n'était que délégué, il le tenait entiere- 

(1) 33 Kdou»rd I. 

X^) M&cqueen's House of Lords, p. II, 
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ment de la chambre des lords d'où il relevait, car, non-seule- 
ment, les Receveurs et Trieurs^ quoique tous conseillers privés,, 
étaient, comme cour de justice, distincts du conseil privé,., 
mais ce dernier lui-même formait avec le roi partie du parle- 
ment* 

Gomment obtint-il une existence distincte du parlement,, 
une juridiction séparée en matière judiciaire ? 

Le principe qui avait présidé à sa création amena plus- 
tard son indépendance. Aucun acte, aucun statut n'en cons- 
tate la date, il faut en chercher l'explication dans les événe- 
ments politiques de l'époque. 

L'on sait que sous le règne des Tudors tous les rois cher- 
chèrent à gouverner sans le parlement. Pour cela ils aug- 
mentèrent autant qu'ils le purent les pouvoirs de leur conseil 
privé, qui était leur instrument et qu'ils trouvèrent toujours 
docile à leur volonté. Les auteurs anglais définissent le con- 
seil privé : ^' the confiderUial servant of the CrownP S'il a jamais 
justifié cette définition, ce fut bien à cette époque. Sousle- 
règne d'Henri VII fut créée la chambre étoilée " Star 
Chamher " qui n'était qu'un comité du conseil privé. Cette- 
chambre était une haute cour de justice siégeant dans un 
appartement tout parsemé d'étoiles d'or d'où lui vient son 
nom. Ses pouvoirs étaient illimités, sa procédure arbitraire,., 
ses jugements se ressentaient des passions politiques qui 
agitaient alors le royaume. Elle s'occupait de toutes les 
causes civiles et criminelles que lui soumettaient le rm, le 
parlement, ou les particuliers, mais, surtout, des crimes 
politiques. L'accusé ne pouvait avoir de défenseur, rarement 
il pouvait y faire entendre des témoins, et le jugement était 
sans appel. Ce fut un instrument terrible entre les mains. 
d'Henri VIII et d'Elizabeth. 

Pendant ces deux règnes, le parlement siégea rarement,, 
et finalement i^ut banni des affaires, et le roi gouverna avec 
son conseil privé. Cet état de choses amena une scission 
complète entre celui-ci et le parlement. Le premier eût une 
existence propre, une juridiction indépendante. Ce qu'il 
faisait comme auxiliaire subordonné au parlement, il le fit. 
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de sa propre autorité sous la sancLioa du souverain, lorsque 
le parlemeat n'existait plus que de nom. Ce qui d'aiUeurs- 
s'opéra sans commotion, puisque c'étaient les mêmes juges, 
la nomination des Receveurs et des Trieurs ayant toujours été 
faite, comme on l'a tu ci-dessus, parmi les conseillers. En 
outre, le conseil privé intimement lié à la royauté dans sa 
lutte contre les parlements était devenu l'ennemi de ce der- 
nier, et tous ses efforts tendaient à s'en séparer. Cette cour 
de justice ainsi mêlée auT luttes des partis, obéissant tou- 
jours aux volontés du Rouverain, tomba en discrédit aux 
yeux du peuple qui vit surtout dans la " chambre étoilée " 
un tyran h combattre. 

La reine Elizabelh, pressée par le peuple dont la voix 
commençait à devenir menaçante, effrayée par l'agitation du 
parlement qui commençait à revenir à la vie, crJa une cour 
ou chambre de l'Echiquier au sein même du parlementpour 
les appels des cours de loi de Westminster. (1) Le [u^ambule 
de cet acte, pour justifier la création du nouveau tribunal, 
déclare que ces ipçela n'étaient que de la compétence 
de la haute cour du parlement, Higk Court of Parliamenl- M 

C'était la chambre des lords qui reprenait ses anciens droits, I 

du consentement de la reine et des communes. Néanmoins, 1 

le conseil privé conserva les appels des colonies, et quelques 
autres jnriâlctioos liées aux prérogatives de la couronne. I 

Noua verrons plus loin ce qui resta de sa compétence. 

Cette séparation de juridiction entre l'Angleterre et «es 
colonies avait commencée dans la chambre des lords pai- lu , 

nomination de Receneurs et de Trieurs distincts, comme on l'a 
déjà vu, elle fut consacrée par la création de la cour de l'Ei^hi- m 

quier qui enlevait au conseil privé presque toutes les causes 
de la Grande-Bretagne et ne lui laissaitque celles des colonies. I 

Les habitants des colonies, dit Macqueen, n'ayant pas de re- I 

présentants au parlement, il ne leur importait guère que 
leurs appels ressortis^ent de l'un ou de l'autre tribunal. I 

Eoân, pour compléter cette victoire du peuple contre la ■ 

(I) 27 Slii. Oh. 8. 1 
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royauté vint le statut 16 Chs. L ch. 10 (1640) qui abolit la 
^' chambre étoilée." La section 10 de ce statut est de la plus 
grande importance, elle se lit comme suit : '^ QuHl soit aussi 
•*' déclaré et ordonné par Vautoritè de ce présent parlement^ que 
**' ni Sa Majesté^ ni son conseil privé^ n*ont ou ne doivent avoir 
•** aucune juridiction^ pouvoir ou autorité pour examiner^ 
** mettre en question^ déterminer^ ou disposer des terres^ m^i- 
*** sons^ biens ou meubles d'aucun des sujets de ce royaume,'^ 

Ce statut établit VHabeas Corpus pour mettre fin aux 
temprisonnements arbitraires, et pour fournir à ceux qui 
seraient illégalement arrêtés le droit de recouvrer sommaire- 
ment leur liberté ; il ordonna aussi qu'aucun citoyen ne serait 
«condamné à moins qu'il ne fut trouvé coupable devant un 
jury de ses pairs. Cette institution du jury existait déjà en 
Angleterre, et avait été garantie par le Grande Charte de 1215, 
mais elle avait été oubliée et constamment violée par les rois 
jusqu'à la révolution de 1688. 

C'est avec ces pouvoirs judiciaires ainsi limités que le 
-conseil privé s'est conservé jusqu'à notre siècle. 

Le nombre des conseillers était originairement de douze, 
mais laissé à la volonté du roi, il s'accrut rapidement. Charles 
II limita le nombre à trente, en 1679, dont la moitié devaient 
•être les quinze principaux officiers du royaume ; ceux-là 
étaient conseillers de plein droit ex virtute officii. Les quinze 
autres étaient choisis par la couronne, dix, dans la chambre 
4es lords et cinq, dans la chambre des communes. Depuis 
il s'est de nouveau accru considérablement, et il est aujour- 
d'hui indéterminé. Mais l'inconvénient du nombre ne se 
présente pas, car le conseil, lorsqu'il est appelé à siéger, ne 
^e compose que de ceux qui y sont spécialement convoqués.^ 

La nomination a toujours appartenu et appartient encore 
au souverain. Elle n'est accompagnée d'aucun titre noble, ni 
de donations de terres, ni de lettres patentes, elle se fait pour 
la vie du souverain qui les choisit par la simple prestation du 
serment prescrit. Tout sujet anglais peut être conseiller^ 
mais il faut qn'il soit né dans les limites de la couronne 
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d'Angleterre, la naturalisation ne suffit pas, à moins qu'il ne 
^oit né de père et mère anglais. (1) 

Les devoirs du conseiller privé sont, suivant Blackstone, 
^u nombre de sept : lo D'aviser le roi au meilleur de sa con- 
naissance; 2o de donner ses avis pour Thonneur du roi et 
4e bien public sans égard soit pour Tafifection, Tamour, la 
•crainte ou Tespoir de récompenses ; 3o de garder le secret sur 
les affaires traitées au conseil ; 4o de ne laisser aucune prise 
à la corruption ; 5o d'aider à Tejicécution de ce qui aurait été 
décidé en conseil ; 60 de combattre toute personne qui cher- 
•cherait à l'entraver ; 7o en général, de faire et d'observer 
tout ce qu'un bon et loyal conseiller doit faire pour son sou- 
verain seigneur. 

Quant aux privilèges dont il jouit, outre la préséance 
sur les membres des autres chambres, la loi protège spéciale- 
ment sa personne. Tout attentat ou conspiration contre 
sa vie, tout assaut ou batterie .contre lui, toute blessure 
qui lui sera infligée, dans l'exercice de ses fonctions, est 
considéré comme une félonie, môme quand il n'y aurait pas 
eu de commencement d'exécution. Les coupables sont dé- 
4clarés félons, sans privilège de clergé (2). 

Le roi peut dissoudre son conseil à volonté, il peut en ex- 
fclnve les membres et les remplacer; aucune restriction ne 
lui est imposée relativement à sa composition. A la mort 
du souverain, il est dissout ipso facto. Pour éviter les incon- 
vénients de cette prompte dissolution, un statut a réglé que 
le conseil continuerait à exister six mois après la mort du roi 
à moins qu'il ne fut dissout plus tôt par son successeur (3). 

DU COMITÉ JUDICIAIRE DU CONSEIL PRIVÉ 

Le statut 16, Ghs. I, ch. 10, opéra un changement considé- 
rable dans l'ordre judiciaire eu Angleterre. La juridiction 
du conseil privé, tout en demeurant très étendue, non-seu- 

. <1) 12 et 13 Will. III ch. 2. 

\2) 3 Henri VII, ch. 1 ; 9 Ann, ch. 16, 
(3) 6 Ânn» ch. 7. 



172 LA THÉMI8 

lement pour les colonies, mais aussi pour le royaume, fut. 
de beaucoup diminuée. Néanmoins cette réforme ne fit pas^ 
cesser les. plaintes légitimes des sujets anglais; le conseil 
privé ne remplissait pas encore la haute mission dont il était 
chargé. Car il avait toujours gardé son caractère de corps- 
politique sans responsabilité. Le manque d'organisation et- 
de législation intérieure rendait son administration de la. 
justice très défectueuse, quoique d'ailleurs il fut composé^ 
d'hommes intègres et éminents. 

Généralement les causes étaient entendues et jugées de- 
vant les membres du conseil formés en comité général. Il 
arrivait alors que quelques conseillers plus instruits dans la 
jurisprudence, plus iniluents ou plus actifs, disposaient seuls- 
des causes, sans toutefois assumer la responsabilité de leur 
doctrine, tant vis-à-vis Sa Majesté que vis-à-vis la jurispru- 
dence et les parties en cause. Il y avait aussi un autre abus 
non-seulement dans le conseil privé, mais ausirà dans la 
chambre des lords, dont on s'est beaucoup plaint avec raison^ 
c'est que souvent une cause était plaidée devant un certain 
nombre de conseillers, et le jugement était rendu par utt 
plus grand nombre, de sorte que plusieurs des juges qui par- 
ticipaient à la reddition du jugement n'avaient pas ou presque 
pas entendu l'argument ; ou bien, im nombre moindre que 
celui présent à l'audition de l'argument jugeait la cause, et 
les parties étaient ainsi privées des lumières et des connais- 
sances sur lesquelles ils avaient le droit de compter. Le plus 
souvent, le jugement était rendu par le maître des rôles on 
des archives {Master of the liolls). C'est donc avec raison que 
sir Edward Coke (1) a pu dire que le conseil privé à cette 
époque n'était pas une cour de justice mais un bureau de 
délibération, a mère board of délibération. 

Les délais étaient aussi beaucoup trop étendus. 

Il fallait donc une nouvelle reforme. Le parlement la fit 
aussi complète que possible en 1833 à la suggestion de 
lord Brougham, grand chancelier d'Angleterre à cette époque. 

Par le statut 3 et 4 WilHam IV. ch. 42, "le Comité Judi- 

(1) 4 Just. 53. 
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claire da conseil privé " fut créé. Ce comité est une 
cour d'appel et d'erreur en dernier ressort, régulièrement 
établie par le statut ci-dessus, indépendante de toute politique 
et à l'abri des influences de partis. Depuis ce temps, le con. 
«eil privé comme cour de justice a reconquis la confiance du 
peuple. Il est devenu une des belles institutions du royaume* 
Ses décisions obtinrent une grande autorité,raôme à l'étranger, 
dans des questions de droit maritime et international. Et ce qui 
prouve le respect que sa jurisprudence a inspiré, c'est que lors 
de la grande réforme opérée dans la constitution des tribunaux 
anglais, en 1873, par 1' " Acte de Judicature," (36 et 37, Vict. 
ch. 66) où la plus grande partie des anciens tribunaux supé- 
rieurs disparurent pour faire place à une ^' Cour Suprême", le 
comité judiciaire du conseil privé ne fut presque pas 
diminué dans sa juridiction ; il le fut beaucoup moins que 
la chambre des lords. 

Nous verrons maintenant rapidement les statuts et les 
ordres en conseil qui forment la constitution du comité 
judiciaire en j^enant pour base le plus important de tous. 
3 et 4 William IV. ch. 42., intitulé, " An Act for the better ad- 
ministration of justice in Mis Majesty's Privy Couneil" 

Le préambule de ce statut réfère aux actes antérieurs qui 
ont donné une juridiction spéciale au conseil privé. Quant 
aux colonies, il ne fait que constater l'existence du droit 
d'appel sans en indiquer la source. L'on y trouve la recon- 
naissance qu'il était expédient de pourvoir à une manière 
plus effective d'entendre les appels et de faire rapport à Sa 
Majesté sur le jugement qu'elle doit rendre, que par un 
comité général de tout le conseil privé. 

L— La section première crée " le Comité Judiciaire du 
conseil privé " et en règle la composition tel qu'il a existé 
jusqu'à r " Acte du Comité Judiciaire " de 1871 (34 et 35 Vict. 
ch.9l). 

Il n'y a entre les juges aucune distinction de rang, maison 
peut les diviser en deux classes quant à l'origine de leur 
nomination : les uns sont membres ex offkio en vertu de 
certaines charges qu'ils occupent ou qu'ils ont occupées ; les 
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autres le deviennent par la nomination que peut en faire Hac 
Majesté. 

Il y a pour tous une condition essentielle : personne ne 
peut former partie du comité judiciaire à moins qull ne soit 
membre du conseil privé. Sont membres ex offieio : le pré- 
sident du conseil privé, le lord chancellier de la Grande 
Bretagne, le lord juge en chef de la cour du Banc du Roi 
(ou de la Reine), le maître des rôles ou archives (Master of 
Ihe RoUs\ le vice-chancellier d'Angleterre, le lord juge en^ 
chef de la cour des Plaids Communs, le lord juge en chef, 
ou baron en chef, de la cour de l'Echiquier, le doyen des. 
Arches ou juge de la cour des Prérogatives du lord arche- 
vêque de Canterbury, le juge de la haute cour d'Amirauté, . 
le juge en chef de la cour de Banqueroute ; tous les anciens- 
présidents du conseil privé, tous les anciens lords chancel- 
liers de la Grande Bretagne et tous ceux qui ont déjà occupé - 
aucune des charges ci-dessus mentionnés sont aussi membres . 
de droit. 

Un statut, 5 Vict. ch. 5, à créé deux nouveaux vice-chan» - 
celliers d'Angleterre. Ces deux ministres, pourvu qu'ils 
soient membres du conseil privé, sont aussi juges ex officia 
du comité judiciaire. 

A la fin de la section, il y a un proviso qui permet à S* 
Majesté de nommer sous son seing et sceau deux autres con- 
seillers qui devront être néanmoins des membres du conseil 
privé. 

Par un autre statut 3 et 4 Vict. ch. 86, sect. 15 et 16, les . 
archevêques et les évêques, membres du conseil privé, de- - 
viennent ex offieio membres du comité judiciaire avec pouvoir 
de siéger dans les causes ecclésiastiques. 

Cette organisation du " Comité Judiciaire " a durée jusqu'en 
1871, époque à laquelle l'^Acte du Comité Judiciaire" de 
1871, (34 et 35 Vict., ch. 91), Ta de nouveau modifié. Ce statut 
donne à Sa Majesté le droit de nommer dans l'espace de 
douze mois, à partir du temps où l'aote devait devenir en 
force, quatre personnes qualifiées, membres ou non du conseil 
privé, pour devenir juges salariés du comité judiciaire, et 
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avec le pouvoir, pendant deux ans, à partir de la même- 
époque, de remplir les vacances qui arriveraient par la mort 
ou autrement, d'aucune de ces personnes. 

Comme on le voit, le conseil privé, comme cour de justice,, 
se dégage de plus. en plus de son ancienne sujétion, et devient 
de plus en plus indépendant de la royauté. Ce fut la pre-^ 
mière fois que faisant exception au principe général, toujours 
reconnu et suivi, le parlement permit à des juges qui n'étaient 
pas membres du conseil privé, de siéger au comité judici- 
aire. Là seule condition exigée pour la nomination de ces^ 
quatre juges était qu'ils devaient être ou avoir été juges de- 
Tune des cours de justice à Westminster, ou juge en chef de 
la haute cour de judicature à Fort William, au Bengal, ou 
à Madras, ou à Bombay, ou de la cour suprême de judicature 
à Fort William. Ces quatres juges avaient un salaire de 
£5,000 chaque par année, et ils étaient nommés à vie. 
Ils conservaient leur charge durant bonne conduite, même 
après le décès du souverain qui les avait nommés, et ne 
pouvaient être démis que par Sa Majesté sur une adresse des 
deux chambres du parlement. 

Ce statut néanmoins n'affecte pas l'acte 3 et 4 William IV,. 
ch. 42, mentionné ci-dessus, il ne fait qu'augmenter le nom- 
bre de conseillers que Sa Majesté peut nommer à volonté. 
Ces derniers juges salariés étaient tenus de siéger et d'en- 
tendre les causes durant les termes fixés par la loi, tandis 
que les premiers ne recevant aucune rémunération ne sié- 
geaient que lorsqu'ils le voulaient. 

Enfin est venu 1' " Acte des juridictions d'appel de 1876 " (39 
et 40 Vict, ch. 59), l'un des plus importants qu'ait passé le 
parlement anglais sur ce sujet. Cet acte a organisé le comité 
judiciaire tel qu'il est aujourd'hui. La section 6 après avoir 
donné à Sa Majesté le droit de nommer deux lords 
membres du conseil privé, comme juges ordinaires pour 
la chambre des lords {Lords of appeal in ordinary)^ déclare 
que ces juges formeront partie du comité judiciaire et auront 
pour devoir de siéger et de juger les causes soumises à ce 
comité. La section 14 référant à l'acte temporaire 34 et 35 
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Vict, ch. 91, autorise Sa Majesté à nommer à la mort de 
deux des juges alors en fonction sous ce dernier acte, un 
nouveau lord comme juge ordinaire du comité (Lord ofappeal 
dnordinary)^ et un second [à la mort des deux autres, avec 
pouvoir de les remplacer à leur décès ou dans les cas de 
résignation, démission ou absence. La nomination de ces 
derniers juges est soumise aux mêmes conditions que les 
deux autres nommés pour la chambre des lords. Ils ne sont 
pas qualifiés à moins d'avoir été juges d'une autre cour de 
justice l'espace de deux ans, ou d'avoir pratiqué comme 
•avocat pendant quinze ans. Ils tiennent leur ofilce durant 
bonne conduite et ne peuvent être démis que sur une 
adresse des deux chambres du parlement. Leur salaire est 
de £6,000 par année, et ils ont droit au titre de baron. Ce 
•qui est digne de remarque, c'est que cette loi revenant aux 
anciens principes exige que les juges du comité judiciaire 
.soient des membres du conseil privé. 

Telle est la constitution actuelle du '^ Comité Judiciaire.*^ 
Outre les anciens juges ex officio non salariés, il y a quatre 
lords salariés, et de fait ces derniers tiennent presque tou- 
jours la cour seuls. 

Le même statut autorise Sa Majesté avec l'avis de cinq des 
membres du conseil privé dont le lord chancelier doit faire 
partie, et de deux évoques et archevêques conseillers, de 
faire des règles pour admettre comme juges assistants (as- 
sessof^s) des personnes qui seront nommées pour une année 
au plus, afin d'aider les juges du comité dans certaines 
causes ; et pour admettre comme juges assistants un certain 
nombre d'archevêques et d'évêques dans les causes ecclésias- 
tiques. Mais ces règles qui doivent être soumises au parle- 
ment, peuvent être annulées par Sa Majesté sur une adresse 
des deux chambres. 

n. La section deuxième règle la juridiction du comité 
judiciaire quant aux appels des cours d'amirauté ou de vice- 
amirauté établies dans les colonies. 

Nous avons dans la province de Québec une cour de vice* 
amirauté qui a presque les mêmes pouvoirs que la haute 
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cour d'amirauté en Angleterre. Elle a été créée car une 
commission de vice -amiral donnée par Geo. III au gouTer- 
neuTMurrayie 19 mars't764. Elle siàge.à Québec sous la 
présidence (te ^honorable juge Irvine. Les appels de cette eour 
comme.de celles dfis autres colonies avaient d*»abocdété .re« 
çus parle conseil privée mais la juridiction de ce! dernier 
apnt été.mis en.doute^ la question fut.jugée dans la cause 
de le " Fabius " (2 Rob. 249) en fa^ur de la haute cou^.d^ami• 
rauté. Depuis. ce temps ^1813), les appels de ces joursiétaient 
du ressort de ce dernier tribunal, ou d'une cour spéciale ap- 
pelé la ^' Haute Cour des Délégués *' ou '^ Cour des Lords €ofn^ 
missaires dans ies prises imaritimes." 

Par racte 2 et 3 William IV, ch. S2, ces appels furent 
transportés au conseil. privé. La présente section re^rans- 
porte cette juridiction au comité judiciaire . du conseil 
arrivé. 

Un statut .plus, récent, 36 et 37 Vict., oh. 66, ^^rAeUdejudi- 
ea^jtre de !1873," cvée en Angleterre à la place des nom* 
breuses cours supérieures qui s'y trouvaient, une ^' Cour Su- 
ppème ", subdivisée en une " Haute Cour de justice" et une 
^^Gour d'Appel." Les appels des cours coloniales dans les 
causes maritimes furent transportés à cette dernière, par le 
paragraphe; 5, de; la section t8 qui se lit ' comme suit : >' Toute 
iajtmdietion qx^/pouuait exercer Sa Majesté ^n oameUy ou h 
comté iudicmire du cansâil .privée sur ks appels d*av>€un juge- 
ment ouiordrede.la kaute (mur d'amirauêéyûuaueun ordre, dans 
les tnatièms, eoneemant les idiots. in '•'' Itmacy " donné par le hrd 
chancelier m: imitée . Autre ipersotme t^yant juridiction dans ces 
matières " in lunacy "." 

Jusqu'à oette époque, les questions soulevées dans les 
^uses maritimes -étaient nombreuses et formaient une partie 
importante de la jurisprudence du comité judiciaire. Il suf- 
fit d'ouvrir lès rapports du Law Time^ de Knapp et de Moore 
pour voir qu'elles ont été la majorité des causes soumises à ce 
irilMjinaL Elles se rapportaient généralement à des questions 
4e collisions, de sauvetage (salvage)fûe prèt-à-la-grosse {bot- 
iQmry\^eik la responsabilité des maîtres et des pilots des 

Lk TaâMis, Juil'et 1883. 1^ 
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Taisseaux ; on y trouve guère de clauses de Y " Aete des bâti- 
ments marchands " qui n'est reçu son interprétation légale, 

III. La section troisième, plus générale que la précédente^ 
qui n'a trait qu'aux causes maritimes, donne au comité judi> 
ciaire toute la jurisdiclion qu'avait le conseil privé avant la 
passation de cet acte. Il y a eu depuis plusieurs amende- 
ments ; nous allons examiner quelle est la juridiction actuelle^ 
du comité. 

On peut la diviser en trois parties : 1o celle qu'il exerce' 
sur certaines matières soit en dedans ou en dehors dit 
royaume ; 2o celle qu'il exerce exclusivement en dedans da 
royaume, et 3o celle qu'il a en dehors du royaume. 

1o Le comité judiciaire du conseil privé a juridiction en 
appel dans toutes les causes ecclésiastiques soit en dehors 
ou dans les limites du royaume. Avant le schisme d'Angle- 
terre, communément appelé chez les Anglais la Réforme, ce 
droit d'appel appartenait au pape, à Rome. Le parlement an<- 
glais le conféra par statut à Henri YIII en sa qualité de chef 
de l'Eglise réformée (26 Henri VIII, ch. 19, sect. 4). La cou- 
ronne exerça longtemps ce droit d'appel au moyen d^ordon- 
nances qui créaient pour chaque cause un tribunal particu- 
lier sous le nom de " Haute Cour des Délégués.'^ Plus tard, 
par 2 et 3 William IV, ch. 92, il fut transporté à Sa Majesté 
en son, conseil jwivé. Le comité judiciaire, par la présente 
section, obtint cette juridiction et il l'a conservée depuis, 
quoique celle des causes maritimes lui ait été enlevées par 
VAeie de Judicature de 1873. C'est pour cela que l'on a intro- 
duit dans le comité des juges ecclésiastiques comme on l'a vu 
sous la première section. 

2o La juridiction du comité judiciaire en dedans du 
royaume est très limitée. Il semble que depuis longtemps 
le parlement n'a pas voulu perdre une occasion de la res- 
treindre. Il avait une juridiction de première instance im- 
portante autrefois dans les affaires des idiots, in lunacy. En 
Angleterre, les aliénés sont placés directement sous la pro- 
tection royale, c'est une des prérogatives de la couronne- 
Ayant le soin de la personne, le roi devait a fortiori avoir 
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celui de ses biens. Mais VActe de Judicature de 1 873 (36 et 
37 Vict, ch. 66, sect. 18) le lui a enlevé en faveur de la cour 
d'appel. Le seul appel qui lui reste est celui des jugements 
rendus par la cour du Warden of the Stanneries^ dans Corn- 
wall, dans le cas où il n'y aurait pas de prince de Galles, car 
c'est de lui, en son conseil, comme duc de Cornwall, que ces 
appels ressortent 

Le comité a aussi une juridiction originaire pour accorder 
une extension de temps au porteur de patentes ou brevets 
d'invention (5 et 6 William IV, ch. 83 ; 7 et 8 Vict, ch. 69, 
sect. II). > 

3o La principale juridiction du comité judiciaire est eti 
dehors du royaume. Il en exerce une de première instance 
ou d'appel lorsqu'une question devient en litige entre deux 
provinces ou états coloniaux, concernant retendue de 
leur territoire, l'interprétation de leur chai te ou de leur 
constitution. C'est un droit de souveraineté féodale. Et de 
même loi'squ'une personne réclame des titres, des honneurs 
ou des droits féodaux, sur une île ou un territoire quelconque 
en vertu de lettres patentes du roi ou de la reine ou en vertu 
de droits successifs. Dans ces cas, Sa Majesté seul, par son 
conseil privé, représenté par le comité judiciaire, peut éta- 
blir ces droits ou honneurs. Il appartient à la couronne, 
comme fontaine de tous les honneurs, d'en déterminer l'exis- 
tence et l'étendue. 

Enfin, la plus importante juridiction est celle qu'il a en 
appel sur tous les jugements rendus par les cours de loi ou 
d'équité dans les colonies. Ces appels découlent du principe 
que le sujet a toujours droit de porter sa plainte jusqu'aux 
pieds de son souverain. 

Le statut 7 et 8 Vict., ch. 69, sect. 6, décrète qu'il sera loi- 
sible à Sa Majesté par un ordre en conseil de pourvoir à 
l'admission de tout appel d'aucun jugement, sentence, décret 
ou ordre rendu par une cour de justice des colonies, quand 
même cette cour ne serait pas une cour d'erreur ou d'appel, 
avec le pouvoir de faire des règles pour déterminer la procé» 
dure à suivre dans ces appels. Néanmoins toute liberté est 
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laiMée aux colonies de limiier ces qpipeU, et ils n'mit'Iieii 
de piano que sujets aux lois locales. 'Mais le conseil privé 
est jaloux de la prérogative royale, et ancum loi coloniale 
ne peut l'enlever sans Tassentiment de la couronne. Tous 
les essais contraires ont é4é infractueux ; c'est la jurispru- 
dence invariable du conseil privé de ne'Feeonnaltre les attein- 
tes portées à la prérogative royale que lorsque la reine ^m 
le roi) les approuve. 

Ainsi, il y a donc deux sortes :d^appels an conseil privé : 
un qui est illimité, qui s'applique à toutes les causes et à 
tous les degrés de juridiction, c'est celui que l'on obtient en 
faisant une requête spéciale rà Sa Majesté lui demandant 
d'accorder un appel en vertu de sa ipréregative royale ; le 
second est de piano suivant les lois de chaque colonie. Ilfout 
remarquer que dans tous les cas les législatures coloniales 
ae peuvent agir que suivant leur canstitution ; elles peuvent, 
en outre, être limitées sous ce rapport par un ordre en con- 
seil, par les instructions de la couronne données au gouver- 
neur, par la charte royale donnée à certaines cours de justice 
«ou par un statut impérial. 

Aucune de ces limitations n'est imposée aux parlements 
{fédéral et provinciaux du Canada ; nous n'avons à respec- 
ter que la prérogative royale. Mais sur ce point, le parle- 
ment anglais est, comme la jurisprudience anglaise, inflexi- 
ble ; nous en avons fait l'expérience lors de la créati>on de la 
cour suprême. La clause qui enlevait à Sa Majesté le droit 
de permettre des appels de ce dernier tribunal fut prompte- 
ment désavouée. 

La dernière partie de cette section est conforme à un prin- 
cipe reconnu dans les lois de tous les pays civilisés. En rendant 
leur j ugement, les j uges doivent toujours en donner les motifs 
publiquement in'banoo.Cet^ pratique.qui était d'ailleurs suivie 
^lu conseil privé avant qu'elle fut ordonnée par le statut 
actuel, est très sage. Car, outre la satisfaction qu'elle doaae 
aux parties, en rendant publiques les décisions du tribunal^ 
elle établit des principes généraux et uniformes «qui créent. la 
jurisprudence. S'il en était autrement, combien de rocher^ 
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ches^ d'idées, dêfraisoimeinBnta propres à: rendre plus facile 
àt nn^Jiôure: Tadaûnialinlioa' de la: justice^ semient perdus. 
Dan» notee piFOviiice,/il asraôyti désirable q|u'<m organisât un 
sysièaie régulier peAiT) lOf {BiUication offioleUbsiâes décisions. 

W( Cette- section quatrième aocorde à Sa Majes^de^ pour 
voirSiOOflsîdérablea. Il lui est. permis de référés au comité 
judiciaire de SOU) conseii> poivé toute affûre qa^il luii plaira^, 
8«DAtiiniie^ niiestnctian (1). 

Cette; loi oonfirmexe que nons: vienoosideidire: sur la pré- 
rogative royiale^ Ui ne f aadraî tt pas : pourtant . pan une fausse* 
inlenj^tation d» cette; section^ croire que Sa Majesté peut 
enlc^y^ une'^ cause^ desai juridiotioni ordinaire: pour la' ren- 
viQjiar àt«en.ooo6aiL privé*, Gercerait mettre;le) parlement, et 
par conséquent la reine qui en forioe: partie, eoxontraâiGllôik 
avec eux-mêmes. Ce que cette section veat^dire^ c'eat qu'il 
a'}ifl>A^^^><^ii°Â^^w causes. 0ttiauiEiaflSsiir6rq.ue Sa Majesté 
poararaiaine entendre et j.ugeir par le* comttéi judiciaine, lorsK 
q|aecQ9(causea.0tt sStàïûs n'eoserAatk pas^ expressément envr 
pêchées par une loi contraire. Cest ainsi que chaque: fois 
qii'une^ loi coloniale refusait fûrmeUementun appel, Sa. Ma- 
jesiéireniFoytait.les: d6mande8:qul lui éiaienl faites d'en acoop- 
d^une^en vertu)desa<piérogativeroyftle<; tandis qu'elle en 
a accordé très souvent lorsque la loi* ne pourvoyait pas' à un 
appel, mais n'en défendait pas non plus. Dans te doute, Tàp- 
peine serait pas refusé (Morgan vs, Leech, III Moore, 368). 

V. Par cette section cinquième, le nombre dejsjuges stric- 
tement reqiils pour entendre et juger une cause est fixé à 
quatre. 

Celte section a été amendée par 6 et 7 Vict, ch. 38 (1843), 
la première section de Cet acte déclare que dans tout appel, 
application pour prolongation de lettres patentes ou tout 
autre affaire référés par Sa Majesté au comité judiciaire, 
prenant en considération la nature du dit appel, elle pourra 
par un ordre en conseil ou par instructions sous son seing et 
sceau, ordonner que trois des membres du comité pourront 
entendre et juger l'appel ou autre affaire soumise. 

Il^lfacqueen'er Pmetica^ pagie eâ9, mte.d. 
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Aucun rapport ne peut être fait à Sa Majesté à moins que 
•ce ne soit par la majorité des membres présents à Taudition 
•de la cause. Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'il pouvait ar- 
river que les quatre juges fussent également divisés, et dans 
<^ cas, aucune provision n'est faite pour décider du s6rt de 
Ja cause. Heureusement, et le législateur s'est probablement 
l)asé sur cette coutume, il n'y a jamais ou presque jamais de 
discidence parmi les juges du conseil privé, et les jugements 
.^ont toujours rendus à l'unanimité. Toutefois, il parait y 
avoir là une imperfection ; et pourtant un statut subséquent 
(Il et 15 Vict., cb. 83, sect. 16) Yi confirmée en réglant qu'à 
l'avenir aucune cause ne sera entendue et jugée à moins que 
^ce ne soit en la présence d'au moins trois membres du comi- 
(té, à part le lord président. 

C'est le quorum du comité judiciaire. 

Certaines règles sont observées par les lords pour l'audition 

(des causes et la reddition des jugements. Voici comment cela 

rse fait d'après Lord Brougham's British Constitution^ page 

378: 

^' The Judges, four at leasi» and they are seldom more» take the causes 
** in rotation as virtually presi<ling, and each in his turn draws up the 
•** judgment with the reasons, and communicates it to the others, who 
^* make sueh altérations as they t^nk fit ; and when ail are agreed it is 
^< delivered ns the judgment of the court, or if they diifer, as that of the 
** majority ; but this has very rarely happened. Occasionally» but most 
« rarely, there has been a second hearing. In point of form it is the 
-** décision of the Sovereign, to whom it is reported for approval.'' 

Ces règles cpie Lord Brougham décrit ainsi dans son livre 
sur la constitution anglaise ont été adoptées à sa propre sug. 
gestion. ^ 

VI. Cette section ainsi que les sections 25, 26 et 27 pour- 
voient à des détails d'administration, comme le remplacement 
des juges en cas d'absence, ou dans le cas où ils seraient ap* 
pelés à siéger ailleurs. L'Acte de Judicaturea rendu inutiles 
ces sections. 

VII. La section septième donne au comité jMiciaire un 
pouvoir extraordinaire, peut être même dangereux\aais qui, 
exercé avec prudence et discrétion, peut être utile, ^esi le 
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■IroUd'ejaminerdeg témoins, déjàeateadus ou de nouveaux 
témoins, soit viva voee ou par écrit. Dans ce dernier cas. les 
dépositions sont prises par le Régistraire ou par des assistants, 
SitrrogaUs and Examintrs.On a aussi recours à des Commissions 
Aogatoires. La manière d'examiner chaque témoin dans ces 
-cas est déterminée soit par le comité judiciaire ou par un ordre 
■en conseil. Avant le présent acte, le conseil privé avait 
■déjà examiné des témoins en sa présence, mais les dépositions 
n'avaient jamais élé mises par écrit, et ce n'avait été que dans 
-des causes d'intérêt public. Depuis, le comité a fait usage 
de ce droit assez souvent. Dans une cause de notre province 
■de Meihiejohn vs le Procureur Général (II Knapp. Privy Gouncil 
Report, 3'28), le comité judiciaire prit la déposition d'une 
Tieille servante pour établir la signature d'un testament fait 
suivant la forme d'Angleterre. On a aussi admis une nouvelle 
jpreuve dans les causes suivantes : Guimaraens vs PrMlon (IV 
Moore 167} ; Hughes vi Porral (IV Moore 41) ; anonymous (IX 
Uoore 434) ; Northcote Vi Douglass (X. Moore 37). 

Une partie qui désire faire admettre une nouvelle preuve 
-doit en faire la demande dans sa pétition d'appel, quoique 
«lie ait déjà été accordée sur requête spéciale. Jephson vi 
Mera (ÏII Knapp. 130). 

Malgré les causes citées'ci'dessua, il est bon de remarquer 
4]u'en règle générale la pratique du comité est de ne pas ad- 
mettre de nouvelle preuve dans les appels des cours de 
justice. 

VIII. Cette huitième section de la même nature que la 
précédente donne au comité judiciaire le droit de renvoyer 
la cause à la cour inférieure avec instructions d'examiner on 
de ré-examiner certains témoins, soit sur les mêmes faits ou 
sur des faits nouveaux. Il peut aussi ordonner une ré- 
audition de la cause parla courinférieure sur toute la cause 
ou sur quelques points en particulier, sans modification du 
dossier, ou ea admettant des preuves nouvelles ou en re. 
jetant qui sont déjà au dossier. 

Ces pouvoirs sont grands, mais ils tiennent à la consti* 
tution même du conseil privé et à sa position vis-à-vis des 
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colonies. Etant tenu de juger chaque appel suivant' leâ loir 
du pays d'où il origine, les juges doivent nécessairement avoir 
une grande connaissance non^seulement de leur propre droit, 
mais aussi de celui de chaque province dans les colonies: Or 
si l'on considère qu'il y a plus de 36 provinces, lai plupart 
différentes dans son langage, dans ses coutumes, dans seslois 
et dans l'origine de sou droit public et privé. Ton admettra 
que le comité judiciaire a droit* à. tout l'aide possible dëa 
tribunaux inférieurs. 

La dernière partie de cette section permet à Sa: Majesté en 
conseil de faire décider n'importe quelle question de droit 
par les tribunaux dans- les colonies eu' y faisant j.uger de& 
causes fictives, /ei^nri^di issue. 

Lee sections IX, X, XI, XII, XIII; XIV, n'ont qu'une im^ 
portance relative, elles règlent des^questidus de preuve' et de^ 
procédure dont la nature a déjà été expliquée piiisbaut 

J. J. Bbaughamp, 

Avocate 



{A continuer.) 
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(Suiu.) 

Or cet acte impérial, setootidniié lé 29 =iniâ*9 1807 die ra:ti8 et 
dh conramemem^de^ Loicâfispini^éié et tèmporefK'et'des Gom- 
munes, contient, dans ses clauses 91 et'6\rîv'anteB', la distribu- 
tion des pouvoirs législatifs du pâi^lëniait^et d^d diflérentes^ 
législatures : 

Pmmirs duparkmen^. 

." 91. Il sera loisible à la Reine, de Tavis et.du eoHflentement 
du sénat et de la chambre des communes, de. faire des lois- 
pour la paix, Tordre et le bon gouvernement du Canada, 
relativement à toutes les matières ne tombant; pas' dans les^ 
catégories de sujets par le présent acte exclusivement assignés 
aux législatures des provinces ; mais, pour plus de garantie^ 
sans toutefois restreindre la généralité des termes oi-haut 
employés dans cette section, il est par le présen<t déclaré qae^ 
(nonobstant toute disposition contraire énoncée dan& le pré- 
sent acte) ràutorité législative exclusiv>e du parlement du 
Canada s'étend à toutes^ les matières tombant dans las caté^ 
gorîes de sujets ci-dessous énumérés, savoir : 

1. La dette et la propriété public^ues. 

% La réglementation du trafic et du. commerce. 

3: Le prélèvement de deniers par tous modes oa systèmes dor. 
taxation. 

4; I/iefmprttnt dfe deniers sur le crédit public.. 

5. Lé ôetvicè postal. 

€1 lié rèo^mséiiîent et lés statistiqpes» 
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7. La milice, le service militaire et le service naval, et la 

défense du pays. 

8. La fixation et le paiement des salaires et honoraires des 

officiers civils et autres du gouvernement du Canada. 

9. Les amarques, les bouées, les phares et llle de Sable. 

10. La navigation et les bâtiments ou navires ($hipping). 

11. La quarantaine et rétablissement et maintien des hôpi- 

taux de marine. 

12. Les pêcheries des côt^s de la mer et de l'intérieur. 

13. Les passages d'eau {ferries) entre une province et tout pays 

britannique ou étranger, ou entre deux provinces. 
d4. Le cours monétaire et le monnayage. 
15. Les banques, l'incorporation des banques et l'émission du 

papier-monnaie. 
i6. Les caisses d'épargnes. 

17. Les poids et mesures. 

18. Les lettres de change et lea billets promissoires« 

19. L'intérêt de l'argent. 

20. Les offres légales. 

21. La banqueroute et la faillite. 

22. Les brevets d'invention et de découverte. 
^3. Les droits d'auteur. 

S4. Les Sauvages et les terres réservées pour les Sauvages. 

25. La naturalisation et les aubains. 

26. Le mariage et le divorce. 

27. La loi criminelle, sauf la constitution des tribunaux de 

juridiction criminelle, mais y compris la procédure en 
matière criminelle. 

28. L'établissement, le maintien, et l'administration des péni- 

tenciers. 
59. Les catégories de sujets expressément exceptés dans l'énu- 
mération des catégories de sujets exclusivement assi- 
gnés par le présent acte aux législatures des provinces. 

Et aucune des matières énoncées dans les catégories de su- 
jets énumérés dans cette section ne sera réputée tomber. dans 
la catégorie des matières d'une nature locale ou privée com- 
jprises dans l'énumération des catégories de sujets exclusive* 
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ment assîgaés par le présent acte aux législatures des pro- 

TÎnces. 

Pouvoirs exclusifs des législatures provinciales. 

92. Dans chaque province la législature pourra esclusive. 
ment faire des lois relatives aux matières tombant dans les 
catégories de sujets ci -dessous énumérés, savoir : 
1. L'amendement de temps à autre, nonobstant toute dispo- 
sition contraire énoncée dans le présent acte, de la 
constitution de la province, sauf les dispositions rela- 
tives à la charge de lieutenant-gouverneur. 
"î. La taxation directe dans les limites de la province, dans le 
but de prélever un revenu pour des objets provinciaux. 
'3. Les emprunts de deniers sur le seul crédit de la province. 

4. La création et la tenure des charges provinciales, et la 

nomination et le paiement des officiers provinciaux. 

■5. L'administration et la vente des terres publiques apparte- 
nant à la province, et des bois et forêts qui s'y trouvent_ 

%. L'établissement, l'entretien et l'administration des prison» 
publiques et des maisons de réforme dans la province. 

7. L'établissement, l'entretien et l'administration des hfipi> 
taux, asiles, institutions et hospices de charité dans la 
province, autres que les hôpitaux de marine. 

5. Les institutions municipales dans la province. 

^- Les licences de boutiques, de cabarets, d'auberges, d'en- 
caoteurs et autres licences, dans le but de prélever un 
revenu pour des objets provinciaux, locaux, ou muni, 
cipaux. 
10. Les travaux et entreprises d'une nature locale, autres que 
ceux énumérés dans les catégories suivantes : 

a. Lignes de bataux à vapeur ou autres bâtiments, che- 

mins de fer, canaux, télégraphes et autres travaux 
et entreprises reliant la province à une autre ou à 
d'autres provinces, ou s'étendant au-delà des limites 
dfl la province ; 

b. Lignes de bataux à vapeur entre la province et tout 

pays dépendant de l'Empire Britannique ou tout pays 
étranger ; 
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e. Les travaux qui, bien qu'entièrement; aiiuést dansia pircK 
vince, seront avant ou après leur exécution dècleiré» 
par le parlement du Canada être» pour l'avantage gé- 
néral du Canada, ou pour l'avantage de deux ou.d'ua 
plus grand nombre des provinces. 
11'. ^incorporation de compagnies pour des objets provin- 
ciaux. 
12: I^a célébration du mariage dans la province. 

13. La propriété et les droits civils dans la province. 

14. L^àdïninistration de la justice dans la province, y comprisr 

la création, le maintien et l'organisation de tribunaux 
de justice pour là province, ayant juridiction civile et 
criminelle, y compris la procédure en matières civiles 
dans ces tribunaux, 

15. L'iniliction dé punitions par voie d!amendë, pénalité, ou 

emprisonnement, d'ans le but dé faire exécuter toute 
loi de* la pix)vince décrétée au sujet des matières tom- 
bant dans aucune des catégories de sujets énumérés- 
dans, cette section. 

16. Généralement toutes les matières d^une nature purement 

locale ou privée dans la province* 

Education, 

US. Dans chaque province, lalégislature pourra exclusive- 
ment dé€réter des lois relatives à l'éducation^ sujettes et con- 
formes aux dispositions.ftuivanteâ : — 
(1.) Rien dans ces lois ne devra préjudicier à aucun droit ou 
privilège conféré, lors de l'union, pas la loi à aucune 
classe particulière de persoimes dans la province, rela* 
tivement aux écoles séparées (denûminaiional) i 
(2.) Tous Les pouvoirs, privilèges et devoirs conférés et im- 
posés par la loi dans le Haut-Canada, lors de l'union,, 
aux. écoles séparées et aux syndics d'ôooles des sujets- 
catholiques romains de Sa Majesté j seront et sont par 
le présent étendus aux. écoles dissidentes^des' sujets, 
protestants et catholiques romains de la .Reine dans la 
province de Québec ; 
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^3.) Dans toute proviuce où un système d'écoles séparées ou 
dissidentes existera par la loi, lorside rumûD, ou sera 
subséquemment établi par la législature de la provin- 
ce, — il pourra être interjeté appel au gouverneur-géné- 
ral en conseil de tout acte ou décision d-aucune auto- 
rité provinciale affectant aucundesdroitsouiprivil^es 
de la minorité protestante ou catholique i;omaine des 
sujets de Sa Majesté relativement à Téducation ; 

^4.) Dans le cas où il ne serait pas décrété telle loi provin- 
ciale que, de temps à autre le gouverneur-général en 
conseil jugera nécessaire .pour donner suite et exécu- 
tion aux dispositix)ns de la iprésente section, —t ou dans 
le cas où quelque. décision du «gouvemeur^général en 
conseil, sur appel interjeté en vertu de cette section, 
ne serait pasinïse à exécutionpar Tautorité provinciale 
compétente, — alors €t «n tout tel cas, et en tant seule- 
ment que les circondtànoes de éhaque cas Pexigeront, 
le»partement du Canada pourra décréter des lois pro- 
pres à y remédier pour -donner suite et exécution aux 
dispositions de la présente section, ainsi qu'à toute dé- 
cision rendue par le gouverneur-général en conseil 
sous l'autorité de œtte môme section. 

Uniformité des lois dans Ontario^ ia lfyuv€Ue*Seasse tt le 

NouveatL-Brtmswick, 

%êi. Nonobstant-toute disposition contraire énoncée dans 
le présent acte,^le pai^lementdu Ganadapourra adopter des 
mesures 4 l'effet de pourvoir à l'uniformité de toutes les lois 
oude parties des lo^s relatives à la propriété et aux droits 
-civils dans Ontario, la Nouvelle-Ecosse et le'Nouveau-Bruns- 
wick, et' de la procédure dans tous les tribunaux ou aucun 
des tribunaux' de ces trois provinces; et depuis et après la 
passation d'aucun acte à cet ^ffet, le pouvoir du parlement 
du Canada de décréter des lois 'relatives aux sujetd énoncés 
dans tel acte, sera illimité, nonobstant toute chose au con- 
traire dans le présent acte ; mais .tout acte du ^parlement du 
Canada ipourvoyant à cette uniformité n'aura d'effet dans une 
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j^vince qu'après avoir été adopté et décrété par la législa- 
ture de cette province. 

Agriculture et Immigration, 

m 

95. Dans chaque province, la législature pourra faire des*- 
lois relatives à Tagriculture et à l'immigration dans cette 
province ; et il est par le présent déclaré que le parlement du 
Canada pourra de temps à autre faire des lois relatives à l'a- 
griculture et à l'immigration dans toutes les provinces ou 
aucune d'elles en particulier ; et toute loi de la législature 
d'une province relative à l'agriculture et à l'immigration n'y 
aura d'effet qu'aussi longtemps et que tant qu'elle ne sera pas 
incompatible avec aucun des actes du parlement du Canada." ^ 

Comme on le voit chacune des provinces a le pouvoir exclu- 
sif de faire les lois relatives aux matières tombant dans les caté- 
gories ci-haut énumérées ; et le parlement a le droit de faire^ 
des lois pour la paix^ Vordre et le bon gouvernement du Canaday, 
relativement à toutes les matières ne tombant pas dans les caté- 
gories de sujets par le présent acte exclusivement assignés auar 
législatures des provinces. 

Voici ce que disait, au sujet de cette concentration du pou- 
voir de faire des lois sur ce qui n'est pas spécialement assigné: 
aux législatures, sir J. MacDonald : 

^' A part de tous les pouvoirs spécialement assignés dans 
le dernier article de cette partie de la constitution, se trouve 
conférée à la législature générale la grande législation sou- 
veraine, c'est-à-dire le pouvoir de légiférer sur " toutes les 
matières d'un caractère général qui ne |eront pas spéciale- 
ment et exclusivement réservées au contrôle des législatures 
et des gouvernements locaux." Telle est justement la dispo- 
sition qui manque à la constitution des Etats-Unis ; c'est là. 
où l'on trouve le côté vulnérable du système américain, le 
vide qui enlève à la constitution américaine sa force de-, 
cohésion. 

" C'est là ce que l'on peut appeler une sage et nécessaire dis- 
position. Par elle nous concentrons la force dans le parlemenu 
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central et faisons de la confédération un seul peuple et un 
seul gouYemement, au lieu de cinq peuples et de cinq gou- 
vernements à peine liés entre eux sous Tautorité de la mé- 
tropole. 

'^ Avant la formation de l'union américaine, chacun le sait, 
les différents Etats qui en firent partie étaient des provinces- 
séparées. Il n'existait entre elles, précisément comme cela se 
trouve parmi nous, d'autre lien que celui du souverain, qui 
leur était commun. Leur organisation et leurs lois étaient 
différentes. Elles pouvaient, et cela s'est vu, légiférer au dé* 
triment des unes et des autres, et lorsqu'elles entrèrent en 
lutte avec la métropole, elles agirent comme autant de sou- 
verainetés distinctes en vertu d'une espèce de traité d'alliance 
contre l'ennemi commun. A dater dé la formation de cette 
union, la difficulté connue sous le nom de droits d'Etat a tou- 
jours existé, et c'est cette difficulté, ainsi que nous le savons, 
qui a été pour beaucoup la cause de la guerre Actuelle de& 
Etats-Unis. 

^'En fait elles commencèrent par ou elles auraient dû finir. 
Parleur constitution, elles déclarèrent que chaque Etat était 
une souveraineté par lui-même, excepté à l'égard des pou. 
voirs conférés an congrès généraL Ici, nous avons adopté un 
système diflfêrent : nous avons concentré la force dans le gou- 
Temement généraL Nous avons déféré à la législature géné- 
rale tontes les grandes questions de législation. Nous lui 
avons conféré, non-seulement en les spécifiant et détaillant 
tous les pouvoirs inhérents à la souveraineté et à la nationa. 
Hté, mais nous avons expressément déclaré que tous les sujets 
d'un intérêt généra^ non délégués aux législatures locales, 
seraient du ressort du gouvernement fédéré, et que les ma- 
tières locales seraient du ressort des gouvernements locaux- 
Par œ moyen, nous avons donné la force au gouTemement 
et à la législature générale, et nous avons évité cette grande 
source de faiUesse qui a été la cause de la rupture entre les 
Etats-Unis, c'est-à-dire les conflits de juridiction et d'autorité. 
Et si cette constitution est mise i effet et sanctionnée par un 
acte du parlement impérial, nous aurons de fait tons les 
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avantages d'une union législative, et d'une seule administra- 
tion avec en même temps des garanties pour nos institutions 
et nos lois locales." 

Comme toutes les lois, l'Acte de l'Amérique britannique 
du.:Nord devait tlonner lieu à diverses interprétations, et les 
conflits se sont produits. Nous pourrions citer un grand 
nombre de questions qui se aoat soulevées et qui ont été dé- 
ordées par les tribunaux. 

: Les lois sur les i licences sont celles^sur lesquelles se sont 
élevés le plus de litiges. CSe n'est pas étonnant, car on ne =peut 
rs'attendreique la restriction d'un commeree aussi lucratif que 
oelui de La boisson laisse impassible ceux qui y font de forts 
bénéfices ou qui espèrent en faire. D'ailleurs, la muUij^licité 
des condamnations en vertu de ces aotesâonne ocoasion à ua 
grand nombre de questions qui demandent l'intervention des 
tribunaux. Et comme la solution de ces ^difficultés aSecte 
souvent toute une classe de personnes, il n'est pas étonnant 
qu^elles se prêtent main forte pour pousser leurs prétentions 
jusque devant les tribunaux supérieurs. 

Un grand nombre de, dispositions ont été «posées relative- 
ment aux licences et se trouvent répandues. d^ns les statuts 
«uivants : 39 V,, G. 3, c. 6 ; S. R. C, c. 20.e,t.61 ; 8.-R..B. C, c- 
5, 6, 7, 8, 9 ; ,23 V., c. 6 ; 24 V., c. 29 ; 25 V, c,6 ; 27,28 V., 
c. 18 et 48 ; 29 V., c. 5i ; 29 V,, c. 58 ; 29-30 V.,.c 32, 35, 57 ; 
31 V,, c. 3, 27, 37 ; 32 V., c. 24, 70 ; 33 V., .c..3, 27, 37 ; 3i4 V.^ 
c. 2 ; 35 V., C..2 ; 36 V,, c 3 ; 37 V., c. 3 ; 3B V., c.5, 39 Y., 
<5. 6 ; 41-42 cV,, c. 4 ; 4243 V., c. 3,; 44 V., c. 11 ; .46 Y., c. 5. 

Ces dispositions ont presque toutes été. ^b^^es. soit expli- 
citement, soit tacitement. 

3. rA* ^* m MONTIOOT. 
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[Suite et fin.) 

Les différents actes qui affectent actuellement la province 
de Québec Bont l'acte 27-28 V., c 18 (1864) intitulé : " Acte 
pour amender les lois en force concernant la vente des 
liqueurs enivrantes et l'octroi de licences à cet effet et pour 
réprimer autrement les abus résultant de ce commerce"; 
lacté 41 V., c. 16 (1878) Canada, amendé par 42 V., c. 50, inti- 
tulé : "Acte relatif à la vente des boissons enivrantes"; 
l'acte 46 V., c. 30 (1883) Canada, intitulé : " Acte concernant 
la vente des liqueurs enivrantes et la délivrance des licences 
à cette fin." 

Les actes de la province de Québec suivants ont été passés, 
concernant les licences : 34 V., c. 2 , 35 V., 0. 2 ; 36 V., c 3 ; 
37 V., c. 3 ; 38 V., c 5 ; 39 V., c. 6. 

La Thëmis, Août ISS3. 13 
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Tous ces slatuts ont été abrogés par la s. 25 de 41 V., c. 3" 
Sous le titre de ^' Acte pour amender et refondre Vacte des-, 
licences de Québec, et ses amendements'', cet acte contient 
plusieurs dispositions pour restreindre le commerce des 
liqueurs et le réglementer. Il est amendé par 41-42 V.^ 
c. 4 ; 42-43 V., c. 3 ; lesquels sont abrogés par 43-44 V-, c. 1 1- 
D'autres amendements sont contenuB dans 43 V., c. 9 ; 46v 
V., c. 5. 

C'est donc le statut de Québec 41 V., c. 3, tel qu'amendé^ 
qui était en force lorsqu'à été passé le statut fédéral 46 V.,. 
c. 30. 

Le code municipal, articles 561 et suivants, contient des^ 
dispositions pour permettre aux conseils de prohiber la vente^ 
des liqueurs. 

La question qui agite aujourd'hui le pays est de savoir 
quelle est la loi en force, en d'autres termes quel est le pou- 
voir qui a droit de légiférer en pareille matière. 

Et quand on pose cette question dans le monde légal, et 
même parmi les gens sérieux, ceci incombe le devoir d'y ré- 
pondre, non en interrogeant quelles sont les sympathies ni 
les intérêts des individus, ni des provinces. Il s'agit de savoir 
quelle est la loi. Et après avoir constaté où est le droit, 
c'est-à-dire quel est le pouvoir de la législature sous ce- 
rapport, il peut devenir nécessaire de suggérer et même de 
travailler à faire changer la constitution qui confère ces 
pouvoirs. Mais avant il sera nécessaire d'examiner quels sont 
les inconvénients de la constitution actuelle, et si elle froisse 
les intérêts des provinces ou des individus. Et d'abord que^ 
contient l'acte provincial des licences 41 V., c. 3 î 

La clause deuxième, telle qu'amendée par le c. 9 de 45 V.,. 
intitulée : " Prohibitions générales ", dit : " Il est défendu,, 
sous peine des amendes et pénalités ci après édictées, à toutes 
personnes, corporation ou club, de tenir dans les limites de 
cette province : 

1. Aucune auberge ou hôtel de tempérance ; 

2. Aucun restaurant, buvette de bateau à vapeur ; 

3. Aucun magasin de liqueurs en gros ou en détail ; 
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4 Aucun buffet de chemia de fer, ou taverne dans le» 
mines d'or ; 

5. Ou de vendre des liqueurs enivrantes ; 

6. De faire le commerce ou exercer l'industrie d'encanteur, 
de prêteur sur gages, de colporteur, de passeur ou traversier 
entre les deux rives du Saint-Laurent, à certains endroits ci. 
après indiqués ; 

7. De tenir pour lucre aucune table de billard ; 

8. De tenir aucune poudrière ou vendre de la poudre ; 

9. De donner des représentations équestres et exhibitions 
d'animaux féroces, connues et désignées sous le nom de 
cirque et de ménagerie ; 

10. Défaire le commerce d'embouteilleur (43-44 V., e. t1> 
8.3); 

Sans avoir au préalable obtenu du gouvernement, en la 
manière et forme et après paiements des droits et honaraire» 
ci-après mentionnés, une licence alors en vigueur, pour cha- 
cun de ces objets." 

L'acte fait connaître ensuite par qui sont octroyés les 
licences, leur durée, et le mode de les obtenir. 

La sect. 51 dit que " chaque fois qu'un règlement munici- 
pal passé et ratifié, suivant la loi, prohibant la vente des 
liqueurs enivrantes dans les limites de sa juridiction, et 
qu'une copie en aura été transmis à l'inspecteur des licences 
qu'il appartient, il est défendu à tel inspecteur des licences 
d'accorder aucune des licences ci-haut mentionnées pour la 
vente de telles liqueurs, à l'exception des licences des buvettes 
de bateau à vapeur, et des licences de buffets de chemin de 
fer qui ne sont pas sujettes à la présente resiriction. 

La sect. 15 du c. 11 de 43-44 V., permet dans tous les cas de 
vendre des liqueurs pour des fins médicales sous certaines 
conditions. 

La sect. 17 du c. 11 de 43-44 V. contient un tarif des droits 
payables pour licence. 

L'acte 41 V. assigne les devoirs des inspecteurs des licences 
et punit de pénalités les infractions à ses dispositions et cer- 
taines pratiques frauduleuse*. Tl dicte des mesures d'ordre, 
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telles qwe d'avoir une maeigae, un certain nombre de cham- 
hres ; il prohibe le jeu, le désordre, indique les lieures de 
ri-rmeture, défend de livrer de la boisson aux enfants, aux 
gens ivres ou aux ivro^es d'habitude dont les parents ont 
(iûnné avis, etc. Il a des dispositions générales pour donner 
dioii de poursuivre les infractions, recouvrer les amendes et 
indiquer leur emploi. 

Voilà la substance des dispositions de l'acte provincial 
connu sous le titre : " La loi des licences de Québec de 1878." 

Le code municipal, qui consacre à ces matières k &.5 de son 
r.. 4, permet à tout conseil local de faire, amender ou abroger 
des règlements pour prohiber la vente des liqueui's parquau. 
lité moindre que trois gallons ou qu'une douzaine de bou- 
teilles, pour défendre aux enfants ou apprentis de fréquenter 
îe3 maisons licenciées, pour imposer des amendes contre ceux 
qui contreviennent à ses dispositions. Jl donne aussi le même 
■jroit aux dits conseils de limiter et déterminer le nombre 
des licences. (Art 561 et suivants.) 

L'acte 27-28 V., c. 18, étendu par 29 V., c. 54, connu sous le 
titre de " Acte de Tempérance, 1864", contient les disposi- 
lio^s suivantes : 

Tout conseil local ou de comté peut prohiber la vente des 
liqueurs enivrantes. 

Cet acte rend responsables les h&teliers, etc., vendant des 
iiqueurs à des personnes qui par cela deviennent ivres et se 
suicident ; les personnes qui fournissent des liqueurs à celu^ 
qui commet un assaut, etc., en état d'ivresse; les licenciés qui 
vendent de la boitson aux ivrognes d'habitude, après avoir 
reçu avis de ne pas leur en donner. Il refuse le droit de re- 
i-ouvrer le prix de boissons vendues. Il défend la vente de 
liotssons le dimanche. 11 permet aux officiers autorisés d'eu- 
li'cr dans toute auberge. 

Les dispositions de cet acte ont été abrogées par la s. 197 
<l I) c. 3 de 34 V., sauf les dix premières sections, qui permettent 
uiix conseils locaux de faire des règlements pour prohiber la 
v<.<nte des liqueurs ; et sauf aussi le paragraphe 2 de la s. 1 1 j 
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8. 24 ; le paragraphe 2 de la s. 35 ; les ss. 37, 38 ; le para- 
graphe 3 de la s. 44 et les ss. 47, 50, 51, 52 et 53. 

Il y aurait queslion de saVoir, quant à rabrogation de cer- 
taines de ses sections, si la législature de Québec, par la 34 V., 
c. 2, avait le droit de les abroger, attendu que ces sections 
louchent à la prohibition ou restriction da commerce de 
boissons ; mais ces sections ainsi abrogées l'ont été depuis, 
sinon formellement par des actes fédéraux, du moins par des 
dispositions semblables ou contraires et aussi par désuétude. 

L'acte 41 V., c. 16 (Canada), connu sous le nom de "Acte 
de tempérance du Canada, 1878", amendé par 42 V., c. 50^ 
contient en substance les dispositions suivantes : Abrogation 
des dix premières sections de TÂcte de tempérance, 1864, 
.quant aux municipalités qui n'ont pas de règlements, et 
quant à toute municipalité dans laquelle un règlement, passé 
et approuvé ou adopté et passé sera en vigueur, mais inappli. 
cable ou suspendu. 

La première partie de cet acte pourvoit à l'adoption d'une 
pétition adressé au gouverneur, demandant la mise en force 
pour un comté ou pour une ville de la deuxième partie de 
cet acte, laquelle prescrit la prohibition des liqueurs. L'adop- 
tion de cette pétition se vote pa,r les électeurs suivant les: 
règles établies dans cette première partie. La troisième partie 
pouiTOit aux poursuites et à la punition de ceux qui contre- 
viennent à la seconde partie prohibant la boisson. 

Comme on le voit cette loi n'a d'autre but que la restric- 
tion ou la prohibition du commerce des liqueurs. 

Enfin, voyons quelles sont les dispositions de l'Acte de 
1883, 46 V., c. 30, amendé par un acte du parlement, à la 
session actuellement tenue, et qui s'applique à toute la 
Puissance : 

Le gouverneur divisera la Puissance en arrondissements 
de licences ; nommera des commissaires des licences et des. 
inspecteurs. 

Le bureau des commissaires est autorisé à passer des 
résolutions pour régler les matières suivantes : «définir les 
conditions requises pour obtenir une licence ; pour limiter 
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le nombre des licences au-dessous du maximum prescrit par 
le présent acte. 

Il détermine comment les licences sont demandées et quand» 
lie requérant doit faire un dépôt à cette un. Il permet aux 
•électeurs de s'opposer à cette demande, et dicte la manière de 
faire cette opposition, qui est décidée après audition. 

Sur chaque demande Tinspecteur fait rapport de la qualifia 
<<;ation du requérant ; l'acte exige que les hôtels et les res- 
taurants aient certains moyens de logement ou de donner à 
:TOanger. Les commissaires devront veiller à ce que chaque 
:requérant ait accompli les conditions exigées par la loi et 
alors pourront accorder au requérant un certificat déclarant 
•qu'il a droit à une licence pendant un certain temps. 

Les deux tiers des électeurs de la subdivision de votation 
jeuv^nt empêcher un requérant d'avoir sa licence. 

Nulle licence ne peut être accordée aux pei^onnes déqua- 
lifiées, ni aux commissaires, ni si rétablissement pour lequel 
on deimande une licence appartient aux oommissaires ou aux 
inspecteurs. 

Sur paiement de cinq piastres le i^uérant auquel aura été 
accordé un certificat de licence pourra obtenir, lorsqu'il aura 
fourni un cautionnement, une licence pour hôtel, buvette ou 
magasin, pourvu que dans toute province, où dans le but de 
prélever un revenu pour des objets provinciaux, locaux ou 
municipaux, il aura été imposé, sous l'autorité de '' VActe Ue 
rAméri^e Britannique du Nord^ 1867", un droit sur quelque 
licence avant la délivranôe de la licence, la personne qui 
aura droit à cette licence établisse, à la satisfaction de Tins- 
pecleur en chef, qu'elle a payé ou offert de payer ce droit. 

L'acte limite le nombre des licences à accorder, d'après la 
population et permet aux conseils locaux et aux commissaires 
de les limiter davantage. 

Aucune licence ne peut *tre accordée pour la vente de 
liqueurs, dans les limites d'une ville, d'un village incorporé, 
d'une paroisse, d'un township ou autre municipalité (à fex- 
ception des comtés et des cités), loi*sque les trois cinquièmes 
^es électeurs dûment inscrits qui auront voté à un scrutin 
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tenu comme il estci-après spécifié, se sont déclarés être eu fa- 
veur de la prohibition de la vente de boissons enivn otes 
«dans la localité. 

L'acte créé un mode d'élection à cette fin. 

U pourvoit au transfert des licences et aux conditions que 
•doit accomplir le porteur de licence pour l'opérer. Le porteur 
«d'une licence peut déménager sous certaines conditions. 

L'acte dit comment sera formé le fonds des licences et com- 
ment il sera employé. Toute licence obtenu illégalemdni peut 
^tre annulé par un tribunal supérieur. 

Dans les municipalités, paroisses ou totvnships où " TAôtô 
•de tempérance du Canada, 1878" n'est pas en vigueur, et où 
4>ersonu6 n'a de licence d'hôtel, de buvette ou de magaisiti, 
pour détailler des liqueurs, la vente de ces liqueurs ne 6él*a 
perimise que comme médicament et sous certaines ^^onditiens. 

Les sections 62 et suivantes posent des règlements auxquels 
doivent ee soumettre les licenciés : les licences doivent être 
affichées ; cliaque lieu licencié doit avoir une enseigne ; 
•chaque hôtel doit avoir une lumière à la porte. Il ne doit y 
avoir qu'un comptoit. Aucune boisson ne peut être débitée 
de^is et après sept heures du soir le samedi jusqu^à siic 
beures du matin le lundi suivant, ni depuis ou après onze 
heures du soir jusqu'à six heures le lendemain matin, toutes 
les autres nuits de la semaine, excepté pour fins médicales ; 
pourvu que dans les hôtels, des liqueurs puissent être ven- 
«dues les dimanches aux hôtes résidant, ou pensionnant bona 
fide dans les dits établissements, pendant les repas, entre une 
^t trois heures, et là entre cinq et sept heures de l'après-midi, 
respectivement, pour être bues ou consommées aux repas et 
4 table, mais non au comptoir. Pas de vente les jours de vo- 
lation aux élections. Aucun hôtelier ne peut refuser de loger 
rsans raison. Le paiement pour liqueur doit être en argent et 
non d'avance. Le licencié ne peut prendre aucuns effets en 
:gage. Amendes pour permettre l'ivrognerie, les jeux, rassem» 
I)lement de gens à mauvaise réputation, pour traiter la^^ 
lice. Le licencié peut chasser les ivrognes et la police lui 
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prêtera main-forte. Défense de fournir de la liqueur à un 
mineur. 

Le licencié pour magasin ne peut vendre de la boisson pour 
être consommée dans son magasin, ni où il y a d'autres mar- 
chandises qui sont vendues, pourvu que cette dernière dispo- 
sition ne s'applique pas à aucun licencié, dans les cités et 
villes, ayant une licence lors de la passation du présent acte,, 
avant le 1er mai 1890 et ailleurs avant le 1er mai 1887. 

Les sections 79 et suivantes a des dispositions pour préve- 
nir la falsification des liqueurs et permet aux inspecteurs de* 
faire des perquisitions et des analyses à cette fin, les autorise- 
à entrer de force et se procurer des mandats de perquisition. 

Les sections 83 et suivantes prohibent la vente des liqueur» 
en gros ou en détail sans licence obtenue en vertu du pré- 
sent acte ; pourvoient à la poursuite des offenses, autorisent 
deux juges de paix de défendre la vente de boisson à un 
ivrogne. 

Toute personne intéressée au sort d'un ivrogne peut requé<- 
rir l'inspecteur de faire telle défense. Ceux qui obtiennent 
des liqueurs sous de faux prétextes sont punis. Toute per- 
sonne qui contrairement aux dispositions du présent acte^ 
délivrera sciemment ou fera délivrer ou contribuera à faire 
délivrer une licence d'hôtel, de buvette ou de magasin, ou 
un certificat pour telle licence, encourra une amende de cin> 
quante à deux cents piastres, à défaut de paiement l'empri- 
sonnement pour une période n'excédant pas trois mois. 
(Sect 96.) 

La section 97 fait un délit à toute personne qui transige,, 
entre en composition au sujet d'une contravention au présent 
acte ou contribue à cet arrangeiïient. 

Empêcher une arrestation est une offense ; suborner les 
témoins est un délit, et aucune amende ne peut être remise. 

Les sections 104 et suivantes dictent quand et devant qui 
les poursuites seront intentées, règlent la forme des prx)cé- 
dures, pourvoient aux cas d'appels et légifèrent sur la preuve. 

Enfin la section 141 dit que ÏActe de tempérance du Canada^ 
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1878, reste en force ainsi que les règlements passés sous soi> 
empire et sous VActe de tempérance de 1864. 

Avant de commenter ces différentes lois nous allons donner 
le texte de deux jugements du Conseil Privé, en Angleterre, 
puisque c'est de leur prétendue discordance que viennent les* 
doutes sur la légalité de Tune ou de l'autre loi. 

June 23, 1882. 

Befare Sir Barnes Peacogk, Sir Montague E. Smith, Sir Robert* 
P. Collier, Sir James Hannen, Sir Richard Cough. 

Charles Russell v. Thb Queen. 

Canada Tempérance Acty \918^Powers of the Dominion 

ParliamenL 

The Act 41 Vie. {Can.) c. 1 6, respecting the trafflc in intoxicatinff} 
liquorSj known as '* The Canada Tempérance Acty 1878 '', isf, 
vHthin the powers entrusted to the Parliament of Canada. 

Per Guriam. Tbis is an appeal from an order of the Suprême- 
Court of the Province of New Brunswick, discharging a rule- 
Nisi which had been granted on the application of the 
appellant for a certiorari to remove a conviction made by the- 
Police Magistrate of the city of Freiiericton against him, for- 
unlawfully selling intoxicating liquors contrary to the pro- 
vjsions of " the Canada Tempérance Act, 1878." 

No question has been raised as to the suffîciency of th& 
conviction, supposing the above-mentioned statute is a valida 
législative Act of the Parliament of Canada. The only^ 
objection made to the conviction in the Suprême Court of 
New Brunswick, and in the appeal to Her Majesty in Councily, 
is that, having regard to the provisions of *' the British North 
America Act, 1867," relating to the distribution of législative 
powers, it was not compétent for the Parliament of Canada, 
to pass the Act in question. 

The Suprême Court of New Brunswick made the order 
iiow appealed from in déférence to a judgment of the Suprême 
Court of Canada in the case of The City of Fredericton v. The 
Queen, In that case the question of the validity of " the-. 
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<îanada Tempérance Act, 1878," though in another shape, 
directly arose, and the Suprême Court of New Brunswick, 
•consisting of six jndges, then decided, Mr. Justice Palmer 
dissenting, that the Act was beyond the compeiency of the 
Dominion Parliament. On the appeal of the City of Ffede- 
ricton, this judgment was reversed by the Suprême Court of 
-Canada, which held, Mr. Justice Henry dissenting, that the 
Act was valid. (The case is reported in 3rd Suprême Court 
<of Canada Reports, p. 505.) The présent appeal to Her Majtssty 
is brought, in effect, to review the last mentiotieâ décision. 

The preamble of the Act in question states that " ît is very 
désirable to promote tempérance in the Dominion^ and that 
there should be uniform législation in ail the provinces 
respecting the traffic in intoxicating liquors." The Act is 
divided into three parts. The flrst relates to ** proceedings 
for bringing the second part of this Act into force ; " the 
second lo *' prohibition of trafflc in intoxicating liquofrs ; ** 
-and the third to ^'penalttes and prosecutions for offences 
against the second part." 

The mode of bringing the second part of the Act iû^force, 
stating it succinctly, is as foUows : — On a pétition to the 
^overnor in Gouncil, signed by not less than <me^ibarth ia 
iiumber of theelectors of any county or city in the Dominion^ 
qualified to vote at the élection of a member of the House of 
Commons, praying that the second part of the Act should be 
in force and take effect in such county or city, and that tii^ 
^otes of ail the electors be taken for or against the adoption 
^f the pétition, iheGovernor General, after certain pfescribed 
notices and évidence, may issue a proclamation, embodying 
rsuch pétition, with a view to a poil of the eleotors being 
^taken for or agains^ its adoption. When any peftitlon hàs 
heen adopted by the electors of the county ot city named in 
dt, the Governor-General-in-Council may, after 'the expiration 
of 60 days from the day on which the pétition was adopted^ 
tfy Order-in-Council published in the Gaxette^ déclare thâ;t 
the second part of the Act shali be in force and tabe effeclin 
ïsuch county or city, and the same is hten to becomeinto foi^^ 



r 



LA LOI DES LICENCES 203 

and lake effect accordingly. Such Order-in Coiincil i» not 
to be reToked for Ihree years, and only on like pétition and 
procédure. 

The most important of the prohibitory enactments contained 
in the second part of the Act is section 99, which enacts that 
■''from the day on which this part of this Act cornes into 
force and takes effect in any county or city, and for so long 
thereafter as the same continues in force therein, no person, 
uniesslt be for exciusively sacramental or médicinal purposes, 
or for bona fide use in some art, trade, or manufacture, u-nder 
the régulation contained in the fourth sub-section of ibis 
«ection, or as hereinafter authorized by one of the four next 
«ub^ections of this section, shall, within such county or city, 
by himself, his clerk, servant, or agent, expose or keep for 
«aie, or direclly or indirectly, on any pretence ar upon any 
Kleyice, sell or barter, or in considération of the purchase of 
^nyotber property give, to any olher person, any spiriludus 
or otber intoxicating liquor, or any mixed liquor, capable of 
being used as a beverage, and part of which is 8pirituou8>or 
otherwise intoxicating." 

Sub-section î pro vides that " neither any license issued to 
any distiller or brewer" (and after enumerating other 
licenses), " nor yet any other description of license whatever, 
shall in any wise avail to render légal any act doue in viola- 
tion of this section." 

Sub-section 3 provides for the sale of wine for sacramental 
(urposes, and sub section 4 for the sale of intoxicating liquors 
for médicinal and manufacturing purposes, thèse sales being 
made subject to prescribed conditions. 

Other sub- sections pro vide that produ^cers of cider, and 
distiUers and brewers, may sell liquors of their* owa manu- 
facture in certain quantities, which may be termed wholesale 
quantities, or for export, subject to prescribed conditions, and 
there are provisions of a like nature with respect to vioe. 

growing companies and manufacturers of native wines. 
• « 

The third part of the Act enacts (section 100) that whoever 
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exposes for sale or sells intoiicaling ligiiors in violation oV 
tbe second part of tlie Act shoutd be liable, on summary- 
conviction, to a penalty of oot less thaa fifty dollars for the 
Ûrst oifence, and not less than one hundred dollars for the 
second oCCence, and tobeimprÏBODedfor a termnot exceeding- 
two months for the third and every subséquent offeoce; aU 
IntozicatiDg liquors in respect to whicb aay sucb offence has- 
lieen committed, to be forfeited. 

The effect of the Act when brought into force in aay 
county or town within the Domiiiioa is, describiog it 
generally, to probtbit the sate of intoxicating liquors, except 
in wholesale quanlities, or for certaia speci&ed purposes, t» 
regulate the traffîc in the excepted cases, and to make sale» 
of liquors in violation of the prohibition and régulations- 
contalned in the Act criminal offencea, punishable by fine, 
and for the third or subséquent offence by imprisonment. 

It was in the flrst place contended, though oot very strongly 
relied on, by the appellant's counsel, tbat assuming the- 
Parliament of Canada bad authority to pass a law for prohi- 
blting and regulating tbe sale of intoxicating liquors, it coula 
nol delegate its powers, and that it bad done so by delegating 
the power to briug into force the prohibitory and pénal 
provisions of the A^t to a majoritv of the electors of countie» 
and cities. The short answer to this objection is that the 
Act does not delegate any législative powers whatever, It 
3ontains vcithin itself the whole législation on tbe matters- 
with whicb it deals. The provision that certain parts of the 
Act shall come into opération only on the pétition of a 
majorily of electors does not confer on thèse pei-sons power 
to legislate. Parliament itself enacts the condition and 
everylhing whicb is to foUow upon the condition beïng 
fulfilled. Conditional législation of this kind is in manj^ 
cases convenient, and is cerlainly not unusual, and the power 
80 to legislate cannot be denied to the Parliament of Canada,, 
when the subject of législation is within ils competency. 
Their Lordships entirely agrée with the opnion of Chief 
Justice Ritchie on this objection. If authority on the point 
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ivere necessary, it will be found in the case of the Queen v. 
Mrahj lately before this Board (L. R. 3 Appeai Cases, 889). 

The gênerai question of the competency of the Dominion 
Parliament to pass the Âct dépends on the construction of 
4he 9l8t and 92nd sections of the British North America Act, 
1867, which are found in part VI, of the statute under the 
iieading " Distribution of Législative Powers." 

The 9lst section enacts, " It shail be lawful for the Queen 
1)7 and with the advice and consent of the Senaté and House 
of Gommons, to make laws for the peace, order and good 
government of Canada, in relation to ail matters not coming 
withia the classes of subjets by this Ad assign^d exclusiveiy 
to the Législatures of the Provinces ; and for greater certainty, 
but not so as to restrict the generality of the foregoing terms 
of this section, it is bereby declared that (notwithstanding 
anything in this Act) , the exclusive législative authority of 
the Parliament of Canada extends to ail matters coming 
within the classes of subjets next hereinafter enumerated ; '* 
then after the eaumeration of 29 classes of subjets, the section 
^ntains the foUowing words: — "And any matter coming 
withia any of the classes of subjets enumerated in this section 
shall not be deemed to come within the class of matters of a 
local or private nature comprised in the enumeration of the 
classes of subjets by this Act assigned exclusiveiy to the 
Législature of the Province." 

The gênerai scheme of the British North America Act with 
regard to the distribution of législative powers, and the 
gênerai scope and effect of Sections 91 and 92, and their rela- 
tion to each other, were fuUy considered and commented on 
by this Board in the case of the Citizens' Insurance Co» v.' 
Parsons (7 L. R. Appeai Cases, 96 ; 5 L. N. 25.) According to 
the principle of construction there pointed out, the first 
•question to be determined is, whether the Act now in question 
falls within any of the classes of subjects enumerated in 
section 92, and assigned exclusiveiy to the Législatures of 
the Provinces. If it does, then the further question would 
«arise, viz., whether the subject of the Àct does not also fali 
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within one of the enumerated classes of subjects in section 
91, and so does not stili belong to the Dominion Parliament. 
Bat if the Âct does not fall within any of the classes of 
subjects in section 92, no further question will remain, for it 
cannot be contended, and indeed was not contended at their 
Lordships' bar, that, if the Act does not corne within one or 
the classes of subjects assigned lo the Provincial Législatures,. 
the Parliament of Canada had not, by its gênerai power ^^ to^ 
make laws for the peace, order, and good govemment of 
Canada," full législative authority to pass it 

Three classes of subjects enumerated in section 92 were * 
referred to, under each of which, it was contended by the^ 
appel lant'scounsel, the présent législation felL Thèse were : — 

9. Shop, saloon, tavern^ auctioneer, ani otber licenses in 
order to the raising of a revenue for prorincial, local, or 
municipal purposes. 

13. Property and civil rights in the province. 

16. Grenerally ail matters of a merely local or privale^ 
nature in the province. 

With regard to the first of thèse classes, No. 9, it is to be 
observed that the power of granting licenses is not assigned! 
to the Provincial Législatures for the purpose of regulating: 
trade, but " in order to the raising of a revenue for provincial,, 
local, or municipal purposes." 

The Act in question is not a fiscal law ; it is not a law for 
raising revenue ; on the contrary, the efTect of it may be to 
destroy or diminish revenue ; indeed it was a main objection 
to the Act that in the city of Fredericton it did in point of 
fact diminish the sources of municipal revenue. It is évident, 
therefore, that the matter of the Act is not within the class 
of subject No. 9, and consequently that it could not hâve 
been passed by the Provincial Législature by virtue of any 
authority conferred Upon it by that sub-section. 

It appears that by statu tes of the Province of New Bruns- 
wick, authority has been conferred upon the municipality of 
Fredericton to raise money for municipal purposes by 
granting licenses of the nature of those described in No. 9 of 
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Seclian 92, and that licenses granted to taverns for the sale? 
of intoxicating liquors were a profitable source of revenue to^ 
the municipality. Il was contended by the Appellant's counsel^. 
and it was Iheir main argument on this part of the case, that. 
the Tempérance Act interfered prejudicially ^with the trafflo 
from which this revenue was derived, and Ihus invadeda. 
subject assigned exclusively to the Provincial Législature». 
But, supposing the effect of the Act to be prejudicial to the 
revenue derived by the municipality from licenses, it does- 
not follow that the Dominion Parliament might not pass it 
by virtue of its gênerai authority to make laws for the peace^ 
order, and good government of Canada. Assuming that the^^ 
matter ofthe Act does notfall within the class of subject 
described in No. 9, that sub-section can in no way interfère* 
wilh the gênerai authority of the Parliament to deal with 
that matter. If the argument of the appellant that the power 
given to the Provincial Législature to raise a revenue by 
licenses prevents the Dominion Parliament from legislating^ 
with regard to any article or commodily which was or might 
be covered by such licenses were to prevail, the conséquence 
would be that laws which might be necessary for the public 
good or the public safety could not be enacted at ail. Suppose 
it were deemed to be necessary or expédient for the national 
safety, or for poUtical reasons, to prohibit the sale of arms^ 
or the carrying of arms, it could not be contended. that a 
Provincial Législature would hâve authority, by virtue of 
Sub-section 9 (which alone.is now under discussion), to pass 
any swch law, nor, if the Appellant's argument were to 
prevaily woold the Dominion Parliament be compétent to 
pass it, sincesuch a law would interfère prejudicially with 
the revenue derived from licenses granted under the author- 
ity oi the Provincial Législature for the sale or the carrying 
of arms. Their Lordships think that theriglit construction of 
the enactments does not leaid to any such inconvénient conse* 
queiuse. It appears to them that législation of the kind 
referred U), though it might interfère with the sale or use of» 
aa article included in a license granted under Sub-section 9 
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is not in itself législation upoû or within the subject of thaï 
sîib-sectiou, and consequentiy is not by reason of it taken out 
of the gênerai power of the Parliament of the Dominion. It 
is to be observed that the express provision of the Âct in 
question that no licenses shall avail to render légal any act 
done in violation of it, is only the expression, inserted 
probably from abundant caution, of what would be neces- 
sarily implied from the législation itself, assuming it to be 
valid. 

Next, their Lordships cannot think that the Tempérance 
Act in question properly belongs to the class of subjets 
*^ Property and Civil Rights." It has in its légal aspect an 
obvious and close similarity to laws which place restrictions 
ou the sale or custody of poisonous drugs, or of dangerously 
explosive substances. Thèse things, as well as intoxicating 
liquors, can, of course, be held as property, but a lawplacing 
restrictions on their sale, custody, or removal, on the ground 
that the free sale or use of them is dangerous to public safety, 
and making it a criminal offence punishable by fine or 
imprisonment to violate thèse restrictions^ cannot properly 
bedeemed a law in relation to property in the sensé in which 
those words are used in the 92nd section. What Parliament 
is dealing with in législation of this kind is not a matter in 
relation to property and its rights, but one relating to public 
order and safety. That is the primary matter dealt with, and 
though incidentally the free use of things in which men may 
hâve property is interfered with, that incidental interférence 
does not alter the character of the law. Upon the same con- 
sidérations, the Âct in question cannot be regarded as législa- 
tion in relation to civil rights. In however large a sensé 
theie words are used, it could not hâve been intended to 
prevent the Parliament of Canada from declaring and 
certain acts in relation to property, to be criminal and 
wrongful. Laws which make it a criminal ofience for a man 
wilf ully to set flre to his own house on the ground that such 
an act endangers the public safety, or to overwork his horse 
on the ground of cruelty to the animal, though affecting in 
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'«ome sensé property and the right of a man to do as he pleases 

i\'ith his own, cannot properly be' rQgarded ^s legislatioii ia 

relation to property os to civil rights. Nor could a law which 

prohibided or restricted tbe sale or exposure of cattlp havmg 

a contagions disease be ^o regarded. Laws of this nature 

<lesigned for the promotion of public order, safety, or morals, 

and which subject those who contravene them to crimipal 

procédure and punishment, belong lo the subject of public 

.wrongs rather than to that of civil rights. They are of a 

nature which fall within the gênerai authorityofParliament 

to maRe laws for the order and good government of Canada, 

and hâve direct relation to criminal law, which is one of 

the enumerated classes of subjets assigned exclusively to 

the Parliament of Canada. It was said in the course of 

^he judgment of this Board in the case of the Citizens* 

Insurance Compjony of Canada v. Parsons^ that the two 

sections (21 and 92) mustbe read together, and the language 

of one interpreted, and, where necessary, modi&ed by that 

of the other. Few, if any, laws could be made by Parliament 

for the peace, order, and good government of Canada which 

^id not in some incidental way afféct property and civil 

rights ; and it could not hâve been intended, when assuring 

tothe provinces exclusive législative authority on the subjects 

of property and oivil rights, to exclude the Parliament from 

the exercise of this gênerai power whenever any such 

incidental interférence would resuit from it The true nature 

aud character of the législation in the particular instance 

under diecussion must always be determiued, in order to 

ascertain the class of subjects to which itreally belongs. In 

the présent case it appears to their Lordships, for the reasons 

already given, that thematter of the Act in question does not 

îproperly belong to the class of subjects " Property and Civil 

Rights'' within the meaning of sub-section 13. 

It was ^rgued by Mr. Benjamip that if the Act related to 
criiïunal iaiy, it was Proviacial criminal law, and he referred 
^0 sub-seçtion 15 of section 92, yix., " The impositijon pf any 
punishment by fine, penalty, or ixnp^'isonment for enforcing 

L'a TnéMis, Août 1883. 14 
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an; Uw of Ihe province made m relatioa to any matter 
coming within any of tïie clasBcs of subjects enumerated in 
tbls section." No doubl thia argument tvould be well fouadei 
if tbe principal matter oC tbe Act could be brought within 
any of thèse classes of subjects ; but as far as they'have yet 
gone, their Lordships fail to see that tbls has been done. 

It waa laetly contended that the Act fell within Sub-sectioit 
IfiofSection 92, — "Generatly ail matters of a merely local 
op Personal nature in the Province." 

It waa not, of course, contended for the Appellant [bat the 
Législature of New Brunswick could hâve passed Lhe Act ia 
question, which embraces in itsenactmentsall the Provinces '^ 
nor was it denied, with respect to this last contention, that 
ïbe Parliament of Canada might bave passed an Act of ihe 
nature of that under discussion to take effect at the same 
time throughout the whole Dominion. Their Lordships- 
understaud tbe contention to be that, at least in the absence 
of a gênerai law of lhe Parliament of Canada, the Provioces- 
might hâve passed a local lawof a likekind,eachforitsowo 
province, and Ihat, as the probibitory and pénal parts of the 
Act in question were to corne iuto force in Ihose counties and. 
cities only in wbich it was adopted in the manner prescribed, 
or, as it was said, " by local option," the législation was ia 
effect, and on ils face, upon a matter ofa merely local nature. 
The judgment of Allen, CJ,, delivered in the Suprême Court 
of the Province of New Brunswick in the case of Barker v. 
The City of Fredericton, wbicb was adverse to the validity of 
the Act in question, appears to hâve been founded upon thi» 
view of its eoactments. The learned Chief Justice says :— 
" Had this Act prohibited the sale of liquor, instead of œerely 
restricting and regulating it, I should bave had no doubt 
about the power of the Parliament to paas such an Act ; but 
I think au Act, which in effect authorizes the inhabitants of 
each town or parish to regulate the sale of tiquor, and to 
direct for whom, for what purposes, and under what couâi- 
tious spirituous liquors inay be Bold tiiereln, deals with 
matters of a merv! / local naEui'C, which, by tbe tei-ns of the 
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I8th, suli-secLion of section 92 of the British North America 
AC^ are within the eiclusive control of the local Legislatare." 

Their Lordships cannot concur Îq tbis view. The declared 
object of Parliameot in passing the Act is tbat there should 
be uniform législation in ail the provinces respecting the 
traSLc in intoxicating liquors, wilh a view to promote tempé- 
rance in the Dominion. Parlîameni does not treat the promo- 
tion of tempérance as désirable in one Province more than 
in aoother, but as désirable everywhere tbroughout the 
Dominion. The Act as soon as it was passed became a law 
for the whole Dominion, and the enactments of the flrst part, 
relating to the machinery for bringing the second part into 
force, took elTect and might be put in motion at once and 
everywhere within it It is trae that tbe prohibitory and 
pénal parts of the Act are ouly to came into force in any 
county or city upon the adoption of a pétition to that effect 
by a majority of electors, but this conditional application of 
thèse parts of the Act does not couvert the Act itself into 
législation in relation to a merely local matter. The objecl» 
aDd Bcope of the législation are gtill général, viz, to promote 
tempérance by means of a uniform law tbroughout the 
Dominion. 

The manner of bringing the prohibitions and penalties of 
the Act into force, which Parliament bas thought fit to 
adopt, does not alter its gênerai and uniform character. 
Parliament deals wilh the subject as one of gênerai coucero 
to ihe Dominion, upon which uniformity of législation is 
désirable, and the Parliament alone can so dea! with iL 
There is no ground or pretence for saying that the evîl or 
vice btruck at by the Act in question is local orexists only in 
one province, and that Parliament, under color of gênerai 
législation, is dealing wilh a provincial matter only. Il is 
therefore unnecessary to discusa Ihe considérations which a 
ataie of circumstances of tbis kind might présent. The présent 
législation is clearly meant to apply a remedy to an evil 
which is assumed to exist throughout the Dominion, and the 
local option, as it is called, no more localises tbe subject and 
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scope of tke Act than a provision in an Act for the prereniimi 
of contagious ^iseases in cattle that a pnMic officer sbould 
proclaim in what districts it should corne iota effect, would 
jnake the stalute itself a mère local law for each of thèse 
'districts. In statutes of this kind the législation is gênerai 
and the provision for the spécial application of it io particular 
places does not alter its characler. 

Their Lordships having corne to [the conclusion that the 
Act in question does not fall within any of the classes of 
subjects assigned exclusively to the Provincial Législatures, 
it becomes unnecessary to discuss the further question 
whether its provisions also fall within any of the classes of 
subjects enumerated in section 91. In abstaining £rom this 
discussion, they must not be understood as intimating any 
dissent from the opinion of the Ghief Justice of the Suprême 
€ourt of Canada and the other Judges, who held that the 
Act, as a gênerai régulation of the traffîc in intoxicating 
liquors throughout the Dominion, fell within the class of 
«ubject, " the régulation of trade and commerce," enumerated 
in that section, and was, on that ground, a valid exercise of 
the législative power of the Parliament of Canada. 

In the resuit, their Lordships will humbly recommend 

Her Majesty to afflrm the judgment of the Suprême Court of 

Canada^ and with costs. 

Judgment affirmed. 

J. P. Benjamin^ Q, C, and Brown^ oounsel for Appellant. 
/, /. Maclaren^ and Fullartan^ counsel for RespondenU 



Voici maintenant le texte du jugement motivé rendu le 15 
décembre 1883 par le Conseil Privé et que plusieurs ont cru 
interpréter comme contredisant le premier : 

Présents : " Lord Fitzgerald, Sir Barues Peacock, Sir Ro- 
bert P. Collier, Sir Richard Couch, Sir Arthur Hobhouse. 

" Le tribunal est appelé à se prononcer sur un pourvoi 
contre la décision de la Cour d'appel d'Ontario du 30 juin 
188;^, infirmant un jugement de la Cour du Banc de la Reine 
de la même province. 
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"Bien que mu sur une matière sans importance pécu- 
niaire, le pourvoi soulève des questions d'un grand intérêt 
entre te parlement de la provinoe du Canada et les différentes 
légidàtures des provinces confédérées. L'Appelant Arch. 6. 
Hodge, est le {»*opriétaire de l'hôtel St. James dé Toronto, et 
en cette qualité il possédait une licence émise sous l'autorité 
de l'Acte des licences de la province (T Ontario pour la vente des 
Uqaews, Il était aussi porteur d'une lieenee de billard émise 
sons l'autorité de> la loi municipale par te corporation de 
Torùnte. 

" Lé 25 atril 1 881 , les commissaires du bureau des licences 
ont, eii vertu de l'acte des licences, passé certaines résolutions 
Mchànt le règlement des auberges et des boutiques dans 
cette cité, et le tl mars suivant, l'Appelant fut assigné devant 
te magistrat de police par l'inspecteur des licences, pour avoir 
illégalement permis l'usage d^ne table de billard dans son hôtelj 
pendant le temps prohibé par la loi des licences et par les 
rédûlutions des commissaires, savoir, après sept heures du 
soit un samedi. Il fut convaincu de l'ofl'ense, et condamné à 
une amende de vingt piastres avec les frais et à l'emprison- 
nement à défaut de paiement." 

" Il obtint de la Cour du Banc de la Reine pour Ontario 
nne règle nisi^ enjoignant au magistrat de police de montrer 
cause contre la cassation de la conviction, demandée pour les. 
raisons suivantes : 

" 1o La résolution des commissaires de licences et la con^- 
vietion sur laquelle elle est fondée, sont illégales et frappées 
de nuUité ; 

^^ 2o Les commissaires des licences étaient sans autorité* 
pour passer la résolution prohibant le jeu de billard de la 
manière y mentionnée et n'avaient pas le pouvoir d'imposer 
une pénalité, et à défaut de paiement l'emprisonnement pour 
coatrarention à la résolution ; 

" 3a La loi des licences en veitu de laquelle les commis* 
fAxtek avaient passé la résolution, excédait la compétence d& 
la législature d'Ontario et n'autorisait pas la résolution ; 
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" 4o La coQvictioa n'était pas autorisée en loi et était dé- 
fectueuse dans sa forme et nulle à sa face." 

" La règle fut plaidée au mérite et le 25 juin 1881, la Cour 
4u Banc de la Reine composée du juge en chef Hagarty, de 
M. le juge Armour et M. le juge Cameron déclarèrent absolue 
•cette règle en cassation de la conviction. 

*' Le jugement de la Cour après avoir énoncé que la kgii- 
4alwe de chaque province a te pouvoir exelutif de faire des lois 
irelatives à certaines matières spécifiques, parmi lesquelles 
-sont les institutions municipcUes, les licences de boutiques, d'ao- 
berges, d'encanteurs et autres dans la vue de prélever un reve- 
nu, l'administration de la justice dans la province, incluant 
la constitution, le maintien et l'organisation des cours pro- 
vinciales et la procédure civile et criminelle-, rim/foiijion if« 
jiunilion par amendet et pénalités relativement à toutes les 
•classes de sujets de sa compétence et relatives aux matières 
jnu'ement locatet et d'une nature privée — ajoutait , la Cour BB 
«rouve en face d'une question bien sérieuse, savoir : le pan- 
~voir de la législature d'Ontario d'investir le bureau des com- 
missaires de licences du pouvoir de créer des offenses nou- 
velles et d'imposer des pénalités à leur commission." 

" L'Appelant avait contrevenu à des règlements faits par le 
lureau de Toronto, mais les huit ou neuf cités d'Ontario pou- 
Talent avoir des règlements différents relativement aux au- 
berges, aucun desquels n'avait été décrété par la législature. 
Admettant le pouvoir législatif d'Ontario sur le sujet, ta Cour 
décide qu'elle ne pouvait pas déléguer ses pouvoirs à un bureau 
local de commissaires, que l'Appelant n'avait pas conb-evenu 
à une loi de ta province et que la conviction restait sans justi- 
ilcation. 

" Contre cette décision, la Reine, représentée par le procu- 
reur-général d'Ontario se pourvut devant la Cour d'appel de 
la province, sur le principe que les législatures provinciales 
avaient pleine compétence sur la classe de sujets en question, 
et pouvaient constitution nellement investir les bure-auide 
commissaires des licences et tous autres corps de création 
municipale ou locale du pouvoir de passer des résolutions 
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«Il règlements locaux, daus la sphère de leurs attributions et 
les Eaiictionuer par pénalités ; qua le pouvoir de faire ces 
tèglements ne constituait pas une délégation illégale des 
pouvoirs législatifs, mais était l'exercice légal et usuel de 
l'autorité législative des provinces, constituées en vertu des 
statuts impériaux, et que la quatrième section de Pacte des 
ticences pour laventfdes liqueurs enivrantes [ajunt trait aux 
tables de billards) tombait dans les attributions de la législa. 
ture d'Ontario. 

"A rencontre de cette proposition, Hodge prétendit que 
la législature d'Ontario n'avait pas le pouvoir législatif de 
passer des résolutions ou règlements semblables à ceux faits 
par le bureau des commissaires en vertu desquels la convic- 
fioQ dont il se plaignait avait été rendue, de créer des offen- 
ses et de les sanctionner par des pénalités, ainsi que porté 
^ans les résolutions ; que, mdme en supposant que la légis- 
lature d'Ontario eut semblable autorité, elle ne pouvait la 
déléguer à un bureau de commissaires ni à aucun autre 
«orps en dehors de sa propre juridiction ; que la conviction 
«t les résolutions sur lesquelles elle reposait étaient iliénales 
«t non autorisées, et que le bureau des commissaires n'avait 
pas le pouvoir d'imposer des amendes pour leur infraction et 
l'emprisfHinement à défaut de paiemenL 

"L'appel fut entendu par te juge en chef Spragge et les 
juges Patterson et Morrisson, qui infirmirenl le jugeraient de 
la Cour du Banc de la Reine, conôrmaut ainsi la conviction. 
I>a Cour d'appel, prenant pour admise la couâtitutionalité de 
la loi d'Ontario, décide en substance que la législature pro- 
vinciale avait, et avait seule le pouvoir de faire des lois pour 
imposer des pénalités ou l'emprisonDement pour infraction 
■d'une loi provinciale en rapport avec une matière tomliant 
dans la classe de sujets sur lesquelles les provinces seules 
■avaient juridiction et que leur législature avait le droit de 
déléguer leur autorité comme la législature d'Ontario l'avait 
fait dans l'espèce. 

*' Sur le pourvoi au conseil contre le jugement de la Cour 
■d'appel, M. Kerr. C R.,et M. Jeune, ont dans leur habile plat- 
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doirié, intimé à leurs Seigaeuries que la première et princi- 
pale question de la cause est de savoir si les gtiatrième et ein. 
quième section de Vacte des licences de liqueurs de 1877" 
d'Ontario, (the liquor license act of Ontario^ 1 877), passé par la 
législature d'Ontario sont uUra vires^ ajoutant que, soulevé^ 
entre le parlement de la Puissance et la législature provin- 
ciale, le point est une matière d'importafice. 

^^ Leurs Seigneuries ne croient pas qu'il soit nécessaire^ 
pour les besoins de la cause, d'établir aucune règle générale 
pour Vinterprétation de l'Acte de l'Amérique Britannique du' 
Nord. La remarque du juge en chef Hagarty, que dans toutes* 
ces questions d'inconstitutionalilé des lois à cause d'excès de 
pouvoir, le parti le plus sage est de ne pas élargir le champ 
de la discussion en entrant dans les considérations que ne 
soulève pas encore le litige^ est juste. Elles ne perdent pas de- 
vue que dans une cause précédente née du même statut, 
(Parsons vs. The Citizen's Company), leurs Seigneuries ont. 
conseillé à ceux auxquels incombe la tâche difficile de déci- 
der ces questions, de juger autant que possible chaque cause 
suivant son propre mérite, sans entrer dans de plus larges in- 
terprétations du statut que le demande la décision de la cause. 

" Les Appelants ont prétendu que la législature d'Ontario. 
était sans compétence pour restreindre le trafic des liqueurs eni- 
vrantes^ que cette compétence appartient en totalité au parle- 
ment de la Puissance, et a été retranché aux provinces par- 
l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, par la sec- 
tion 91. 

" Le paragraphe de cette section que Ton a prétendu avoir 
été enfreint par la loi des licences de liqueurs est le para^ 
graphe 2 " la réglementation du trafic et du commerce " et 
on a invoqué la décision dans la cause de Russell vs. Regina 
comme appuyant lé principe que la législation entière sur le 
débit des liqueurs avait été conférée au parlement de la Puis- 
sance et enlevée aux législatures provinciales. Il parait ce- 
pendant à levLYS Seigneuries que la décision rendue par le* 
tribunal en cette cause n'a pas eu l'effet prétendu, et que bien. 
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(mprise, tUè devait plutôt éli'i eonsidérée comme im précidenC 
tn faveur du jugement de la Coût <Fappel d'Ontario. 

"Laquestion soulevée dans la cause de Russellvs. Regina^ 
élait de savoir si en vertu de son pouvoir général de faire des 
lois pour la paix, le bon ordre et le bon gouvernement, W 
itail loisible au gouvememenl de la Puissatice de passer le " Ca* 
jiaâa Tempérance Act. 1878," qui devait être appliqué aujc. 
diverses provinces de la Puissance ou à telle partie des pro- 
vincesqni l'adopteraient. Il n'a pas été mis en doute que te par- 
Itmenl de id Puissante était revétU de ce pouvoir som la seclion- 
91, à moiin que la matière ne tombât dans une ou' plusieurs 
des clauses de sujets exclusivement assignés aux législatures. 
des prgviHcee. 

" Oq a prétendu dans celle même cause de Russell que la. 
matière de l'Acte de tempérance appartient proprement au 
paragraphe 13 de la section 93, " la propriété et les droits civils 
dans la province," qui sont du ressort exclusif des législatures 
provinciales, et il semble que c'est sur quelques-unes des ob- 
servations mal appliquées de ce tribunal à propos de cette- 
pi'étention que l'Appelant Hodge se fonde principalement- 
L'interprétation de ces observations devrait cependant se faire- 
suivant la matière contentieuse à laquelle ce tribunal enten- 
dait les appliquer. 

"Dans cette eau se de Rusaell vs. Regina, leurs Seigneu- 
ries après avoir comparé l'Acte de Tempérance aux lois rela- 
Uves à la vente des boissons, ont remarqué : que les lois de- 
«tle nature faites pour la protection du bon ordre, de la siireté' 
jmblique et de la morale, et qui infligent des peines criminelles; 
à ctux qui tes enfreignent tombent plutôt dans le domaine du 
droit Criminel que dans la catégorie des droits civils. Mies de. 
viennent de plus soumises à l'autorité générale du parlement 
dans sa juridiction sur le bon ordre et le bon gouvernement du. 
Canada. 

" Une législation de celte sorte, ont-elles ajouté, ne louche- 
pas à la propriété ni aux droits qu'elle engendre, mais au bon 
ordre et à la sûreté publique. C'est là son objet primordial, et. 
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Vien qu*elle aiTocte inciâomment la propriété, cette consê- 
quence accidentelle ne change pas le caractère de la loL 

'^ La véritable nature et le caractère de la législation dans 
la matière en discussion (la loi de tempérance) doivent être 
•constatés pour déterminer la catégorie du sujet à laquelle 
•elle appartient Dans l'espèce actuelle, il parait à leurs Sei- 
gneuries, à cause des motifs déjà donnés, que le sujet de la 
loi en question ne tombe pas sous le chef de la propriété et des 
'droits civils dans le sens du paragraphe 13. 

^^ Comme il a déjà été dit, il parait à leurs Seigneuries que 
lia cause de Russell vs, Regina, bien comprise, n'est pas une 
'Cutorité que P appelant Hodge puisse invoquer au soutien de sa 
prétention^ et en jugeant cette présente cause |de Hodge] le 
iribunal n'entend pas rétracter les raisons données dans tautrt. 
Le principe que cette dernière cause, et la cause du Giiizen's 
Insurance Company tendent à établir, est qu'U est des sujets 
^ui tombant à un certain aspect^ et pour un objet particulier^ 
•SOUS la section 92, peuvent à un autre point de vue et pour wie 
4Jiutre /in, tomber sous F empire de la section 91. 

^^ Leurs Seigneuries vont maintenant considérer la nature 
«t le caractère législatif du " Liquor License of ISiy* " section 
BO, des Statuts Refondus d'Ontario.*' Cet acte, pour ce que 
nous en connaissons, est limité dans ses opérations, aux mu- 
nicipalités de la province d'Ontario et est entièrement local 
^ans son caractère et dans son application. Il autorise la nomi- 
nation de commissaires de licences pour agir dans la mon!- 
oipaiité, et leur donne le pouvoir de faire sous le nom de 
résolutions, des règlements pour déterminer les coadiUoos et 
les qualités requises pour obtenir des licences d'aubcrs^ ou 
autres licences pour le débit en détail de liqueurs spiritoca- 
ses dans les limites de la mimicipalité ; pour limiter k 
nombre des licenses ; pour déclarer qu'un certain nombre de 
personnes qualifiées pour obtenir des licences d*ai 
seront exemptées de la nécessité de posséder H 
iion requise par la loi pour tenir des auberges, pour 
nienter les Uivomcs et les boutiques licenciées^ pour défimr 
les pouvoirs et les devoirs ces inspecteurs de Uceuces. et 
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punir par pànalités les conliuventions aux rôsoluiioi^f. Ce? 
dispositions scDibleat des matières d'une nature purement loeatg 
et provinciale, et semblables, quoique non identiquement leg 
mflmes sous tous les rapports, aux pouuoirj des mwiicipalitii 
{ries par les lois précédentes des parlements locaux. 

" Leurs Scigneuiiea considëreni que les pouvoirs qu'a van- 
h conférer l'acte en qucsliou, bieo compris, vont à faire det 
rirjlemenls de la naltire des règlements municipaux, d'un eorae_ 
tire puremfiit local pour " la réglementation des auberges liec't. 
fiis", pour le débit des liqueurs en détail et de nntutb i 
coQserrer la paix et la diicence publiques dans la muiiicips- 
lîté, pour y réprimer l'ivrognerie, les désordres et les riotes. 
Comme tels ils ne peuvent pas fitre congidérés comme une 
immillion dans la réglemetUalion da trafic et da commerce qui 
appartient -.m [uirlcment de la Puissance, et ne vioniiont pas 
en conflit avec le Canada Tempérance jici, qui ne parait pas 
encore avoir été localement adopté. 

" Les chofâ de législation compris dans les sections 4 et S 
de l'Acte d'Ontario de 1877, paraissent tomber àam lot para- 
fraphes 8, 1 5 et 16 de la section 92 de l'Acte de l'Amôrlqua 
Britannique di Nord. 

" Leurs Seigneuries sont donc d'opititnu qu'à l'éfnrd 4** sec- 
liom 4 et 5 de l'acte en question, la ié^islalvre d Ontario a agi 
éans les timiiet des pouvoirs que lui a etnfirét Tccte i upiriat de 
1967, et que sous ce rapport il n'existe pis de evt^it tPtre cet 
pMiioirî H C'ifX du pnrlem'nt ic la Puissance 

" AdmeU^ni par forme d'argument qne la l£gîsUtare d'On- 
brio fut rovùlue de l'inlégralilé des pouvoirs éoum^iûs dins 
la résolutions des commissaires de licences, et î'a\l<i<ité dtf 
otte législature d'en sanctionner l'exécution par desjiinalités 
4tpar l'emprisonnement avec ou sans traranz f6rc*« T^ppo- 
lui Hodge a prétendu que le parlement impérial ae lui arait 
pisarcordé la f;iculté de le déléguer â ses commisuiref, ni à 
d'antres p^i-sounes. Eu d'autres mots qne les pouvoirs couf^ 
rfsparle parlement impérial aox légialaUircs d^Tâickt iue 
MiôvinL-iiL exercés par elles et par elles sculn. Ou a îuvo- 
^■i h Di-uime delrgatus mm potest dcifjfore. 
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** Il parait à leurs Seigneuries que robjection soulevée par 
TÂppelant est due à une fausse entente du véritable caractère- 
et de la poHtion des législatures provinciales. Elles ne sont en 
aucun sens les délégu^s^ et fiagissenX en aucune manière comme 
mandataires du parlement impérial Quand l'Acte de l'Amé- 
rique Britannique du Nord a décrété l'existence de la légis- 
lature d'Ontario et qu'il a investi son assemblée législative de 
fâifô des lois pour la province et pour des fins provinciales^ 
relativement aux matières énumérées dans la section 92, il 
lui d conféré de& pouvoirs qu'elle ne devait en auaun sens 
ettereet per délégation cm comme agent du parlement impérialy 
mais il l'a investie dans le cercle des attributions de cette sec- 
tion, d^une autorité aussi pleine et aussi ample que celle que le 
parlement impérial, agissant dans la plénitude de sa puissance, 
exercerait lui-même ou ponl*rait conférer. Dans les limités 
de sa juridiction et dans la sphère de ses pouvoirs, la législor- 
ture locale est suprême et a la même autorité que le parlement 
impérial ou le parlement de la Ptmsance auraient dans ks^ 
mêmes circonstances pour conférer à une institution municipale 
ou àv/n corps de sa création^ Vautorité de faire des règlements: 
ou de passer des résolutions relatives aux sujets spécifiés en cette 
section ou pouir la mettre en opération et en assurer l'eff'et" 

Telles sont les réflexions faites par Leurs Seigneuries et qui 
expliquent assez clairement l'harmonie réelle entre les clauses 
différentes de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, 
malgré leur contradiction apparente. 

Dans un prochain article nous examinerons cette question 
de constitutionalité de l'Acte de Tempérance de 1883, au sujet 
duquel se sont soulevées les plus vives discussions. 

B. A. T. DB MONTIGNY. 
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EN ANGLETERRE. 

{StUle.) 

XV. La section quinzième umt tous les frais à la discrétion 
■du comité judiciaire. Avant le présent act«, en règte générale, 
le conseil {irivé n'accordait des fraiâ qu!à Tiatimé, lorsque 
te jugement était confirmé. Dans l£ cas. contraire, par respect 
pour la cour inférieure, l'aftpelatit, quoiqu'il eût réussi payait 
ses propres frais. Néanmoins, il n'y avait pas de lois ni de 
règles fixes. Les lords accordèrent les frais de l'appelant 
dans une cause où celui-ci avait été la victime de la mauvaise 
foi de son adversaire ; la même chose eut lieu dans une autre 
«ause où il s'agissait du partage d'une riche succession, les 
frais des deux parties furent pris sur la masse à partager. 
Dans un cas, un appelant qui fit renverser le jugement rendu, 
fut condamné à payer les frais de ses adversaires et les siens. 
Benry vs Ryan (1 Knapp. 388) ; Ellison ,ta EUison (3 Russ. 458) ; 
Unsdotone vs lamdowne (3 Bligh. 96); Bertramvt Godfroy 
(! Knapp. 381). 

L'ancienne pratique était d'accorder une certaine somme 
de £20 à £100 suivant la nature de la caura, les juges eux* 
mêmes en fixaient le montant en rendant le jugement. 
Aujourd'hui la taxation des frais est renvoyée au régistraice 
par un ordre interlocutoire. Celui-ci r«met aux juges sou 
ailocatur par lequel il fixe le montant du mémoire des frais, 
€t les lords le mentionnent dans le rapport qu'ils font k Sa 
Majeslé, qui, à son tour lui dnaoe la force exécutoire dans 
rOi'dounance renfermant le jugement 
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Nous dounons ici une copie du tarif des honoraires des 
solliciteurs anglais et des déboursés de cour, tel que réglé par 
des ordres en conseil du 10 et II août 1843 et du 13 juia 1653. 

Nous avons cru qu'il était préférable de n'en pas faire la 
traduction, et qu'une copie de l'original même serait plus 
utile à nos lecteui-s. 

Schedule of Fées allowed to Soliciton conducting appeaU or other 
business before the Judicial Committee tf the Privy Council 
under Uer Majesty's Ordera m Council of the llth Auçust, 
1842 and tM 13th Jme, 1863. 

£ s. d. 

Retaining fee 13 4 

Perusing officiai copy of proceedings allowed at the 
rate of 6s. 8d. for the purusal of 3 brief sheets, or 

25 folios 

Attendances at the council office, or elsewere, on or- 
dinary busiuegs, such as to enter an appeal or an 
appearance, t« make a search, to lodge a pétition 

or affidavit, or to retain counsel 10 (^ 

Attending at priyy council office to examine printed 

copy of transcrit with the original per diem. 2 S {> 

Instructions for pétition of appeal 10 

Drawing pétition or case, per folio 2 O 

Copying, per fûlio 6 

Drawing small pelitiooâ for orders, &c 10 

Instructions for case 1 O 

Attending consultation 1 U 

Correcliug proof sheets, per priuted sheet 10 6 

Correcting foreign or Indian proof sheets, per printed 

sheet 110 

Attending at council chamber on a pétition ! 6 8 

Attending council chamber ail day on an appeal not 

called on 2 6 & 

Attending a hearing 3 6 8 

Attending a judgment 16 8 

Sessions fee (for the légal year) equal to 4 term fées... 3 3 
Attending taxation 2 2 O 
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£ S. d. 
Attending at council office on the drawing up of 

minutes for committee report 1 1 (^ 

Council Office Fées on Appeals and Pétitions to the Queen's 

Council. 

£ s. d 

Lodging pétition of appeal 1 1 

Entering 110 

Lodging case ^ 110 

Entering appearance < 10 

Settingdown case 10 

Summons 10 0^ 

Committee report 1 10 

OrderofHer Majesty in council 3 2 & 

Committee order 1 12 6 

Liodging affidavit ..^ 110 

Lodging pétition 110 

Notice to attend 10 

Searching books for information for parties 10 

Certiflcate delivered to parties 10 

Copies of papers (eacli side) 5 

Committee références 2 2 

Lodging caveat 1 1 

Subpœna to witnesses iO 

Fee for taxation (appeals) 3 3 

do do (pétitions) 110 

Fées on Hèaning Appeals in Frize causes. 

£ s. d. 
Hearing a cause 

To the successful party 5 15 6 

do unsuccessful party 2 2fr 

Where bolh parties may succeed, although the sen- 
tence may hâve been in part reversed 3 18 9 

Désertion of appeal 2 17 d 
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Sentence taken by consent or inpœnam. 

£ a. d. 

To the successful party to wbom the fées of interlo- 

cutory are chargea by registrar 4 15 6 

Where counsel ia heard, cauae nol determined, oacb 

party 2 2 

Motion by couDsel, gaintng party «... 110 

Hearing an admission of allégations, or act on péti- 
tion, gaining party 2 3 

If part admitt^d and part rejected, eacb party 110 

XVI. La aection seizième pourvoit à l'enrégistrenient des 
jugements dans un registre séparé. Autrefois U n'y avait 
qu'un registre où estaient entrées toutes lea aSaires duconseil 
privé : politiques, judiciaires, commercialea, oomiuations, 
etc. Ce livre était tenu privément et le public n'y pouvait 
avoir aucun accès. Cette section organise l'enrégietrement 
des jugements comme cela se fait dans toute cour de justice. 

Lea aectiona XVII, X VIII, XIX, n'ont aucune importance.' 

J. i. BSAUCKAHP, 

Avocat. 
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ÉLÉMENTS DE DROIT CRIMINEL. 



PREUVE. 

Inthoddction.— Le Droit Criminel Anglais intrdfluit en ce 
pays en 1763 comprend non-seulement la théorie des oCFenses 
c'est-à-dire la partie fondamentale de ce droit, substantive 
laWj mais aussi la procédure, formai law^ et les règles de la 
preuve spéciales à cettje partie du droit anglafs. Voici com- 
ment s'exprime à ce sujet TActe Impérial de 1774 (14 Geo. 3, 
cb. 83, sec. 11).,./^ Gomme la clarté et la douceur des lois 
criminelles d'Angleterre, dont il résulte dés bénéfices et 
avantages que les habitants ont sensiblement ressentis par 
une expérience de plus dé neuf années, pendant lesquelles 
elles ont été uniformément administrées, il est, à ces causes, 
ainsi établi par la susdite autorité, qu'elles continueront 

Là. Thémis, Septambre 1883. 15 
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d'être administrées et qu'elles seront observées comme- 
loi dans la Province de Québec, tant dans l'esplication 
et qualité du crime que dans la manière de 4'instruire et de- 
le juger, en conséquence des peines et des amendes qui 
sont par elles infligées, à l'exclusion de tous autres règle- 
ments de lois criminelles, ou manière d'y procéder qui ontr 
prévalu ou qui ont pu prévaloir en la dite province avant 
l'année mil sept cent soixante et quatre, nonobstant toutes- 
choses à ce contraire contenues en cet acte à tous égai-ds, 
sujets cependant à tels changements et corrections, que le 
gouverneur, lieutenant-gouverneur ou commandant en chef^ 
de l'avis et le. consentement du conseil législatif de la dite 
province, qhi y sera établi par la suite, fera à l'avenir... 
(S. R. C. p. XIII). 

Ainsi en vertu de ce St Impérial les lois criminelles et celles^ 
relatives à la procédure criminelle, suivies dans cettfi partie 
du Royaume-Uni, appelée l'Angleterre, (et non l'Irlande ou 
l'Ecosse) ont été introduites en ce pays. Ces expressions gé- 
nérales lois criminelles, ont toujours été interprétées comme- 
ne comprenant qne les lois relatives aux crimes el délits^ et 
non pas les lois relatives aux matières de police correction- 
nelle ou municipales. Voy. les remarques du jngeSewell» 
Stuart's Rép. p. 328. 

La procédure criminelle anglaise suivie en ce pays est 
certainement empreinte d'un esprit de justice des plus 
favorables à la liberté du sujet. Si, d'une part, on n& 
peut imposer de charges ou fardeau à la nation sans aa 
participation par ses représentants, d'une autre, on ne peut, 
sauf en quelques cas de justice sommaire, prévus dans l'in- 
térêt même de la société, administrer la justice criminelle 
sans la participation du peuple représenté par les jurés. 
Le sujet se trouve donc ainsi placé sous la protection d'un 
certain nombre de ses pairs, citoyens tirés sans partialité 
possible de la masse de la nation, pour prononcer sur le mérite 
de l'accusation. Les principes du droit sont généralement 
d'une application assez facile- lorsque les questions de faits 
sont clairement résolues. Ajoutons que c'est une maxime de 
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ïiotre droit que Taccusé doit toujours avoir le bénéfice du 
doute lorsque la preuve est de nature à laisser dans l'esprit 
des jurés un doute raisonnable sur la culpabilité de Taccusé 
S'il est arrivé quelquefois que le système du procès par jurés 
n'a pas obtenu tous les résultats désirables, il est facile de se 
cotivaincre qu'il faut en attribuer la cause aux mauvaises, 
dispositions, à Tignorance ou peut-être au fanatisme particu- 
lier à certains iurés, mais non au système en lui-môme. Pour 
notre part nous voyons dans ce système une des plus grandes 
garanties de liberté , en faveur du sujet que la constitution 
d'aucun peuple puisse accorder. Sans doute ce système de 
procès par jurés comme toute institution humaine, viendra 
à s'améliorer et il est possible que avant longtemps 
on ait recours à des corps de jurés composés de médecins 
pour la solution des questions médico-légales surtout dans les 
causes par exemple où il est question d'aliénation mentale*. 
En matière de commerce la loi permet l'assignation des jurés 
commerçants, pourquoi n'en serait-il pas de même pour tes; 
matières médico-légales qui sont après tout bien au trempent 
importantes pour l'accusé et offrent toujours des difficult'és de 
solution bien au-dessus de l'intelligence d'un corps die* jurés- 
pris en dehors de la profession médicale. Ce sont là de 
graves questions sociales et qui avant longtemps appelleront, 
l'attention des jurisconsultes et des législateurs. 

DE LA PREUVE.— La partie de la procédure criminelle qui se 
rapporte aux règles de la preuve a pour but de préciser les 
faits qui peuvent et doivent être prouvés dans les causes,, et 
d'enseigner la manière légale de faire cette preuve. 

D'ailleurs les principes généraux de la preuve en matières 
criminelles diffèrent peu de ceux suivis en matières civiles. 
Les sources sont aussi les mêmes. !• preuve écrite, 2® preu^ve 
orale, 3® présomptions, 4° confessions ou aveux. 

La matière de la preuve se divise en quatre parties prin- 
cipales : 

1*^ Que faut-il prouver ? 2« Des degrés de la preuve. 3* De la 
preuve testimoniale ou orale. 4° De la preuve écrite» 
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CeA.PITRJE PREMIER. 

Que fautdl prouver? Il est évideat que eeCCer question se 
rapporte autant à la théorie du AroitySUbstantive laïux^ qu^à la 
procédure ou formai law. Il faudt^it d-abord' répondre que* 
Tsll. s'agit de la poursuite elle doit prouver tout ee guette 
tlié<Hne de la loi exige pour constituer l'offense dont il a^agîit 
-ea la «cause et de plus tous les faits spéciaux ou inatéHels:(]^i 
rendent l'accusé responsable de cette offense, et s'il s'a/gii de 
la défense il faudrait répondre que l'accusé doit prouver tonut 
€e qui pourrait démontrer ou qu'il n'y a pas dbffense^ ou. 
qu'il n'en est pas re^onsable, mais^ les auteurs: eni général 
traitent cette qitôstion sous le titre de la preuve afin dec faire: 
connaître précisément quels sont dans une cause les' iallégav 
tions> OU! faits matériels et ceux qui ne le sont pas* Ok% camme 
chaque cause offre ses particularités;, il est é(vident que- le 
disoernemant de ce qui en constitue les faits ntatériets est du 
docûaine de la science légale* Le juge est le prrotecteisr des 
principes et de la saine doctrine, les conseils doivent seguid^r 
d'après la théorie de la science légale et y puiser sansoesse 
les lumières propres à les guider dans la reeheruhede' la 
vérité.: 

Ainsi pour répondre à celte question que faut-il prouver, il 
faut se rappeler 1^ qu'il y a des faits que les juges sont tenus 
de connaître et ^ des faits qui font la matière de la contes- 
tation. 

Q^els sont les faits dont il n'est pas nécessaire de faire la 
preuve. Ce sont 1« Les actes publics des législatures» 2° Les 
droits, procédures et privilèges des législatures. 3» Les droits, 
privilèges et procédures des cours de justice. ¥ Les sceaux 
de Sa Majesté ou de ses représentants, gouverneurs, lieute- 
nant-gouverneurs, 5» Les divisions territoriales. 6® Les no- 
tions ordinaires du temps, des mesures, le cours ordinaire 
des saisons, etc. 7o Les présomptions de droit 8^ Les ma- 
tières au sujet desquelles s'appliquent certains statuts qui 
commandent aux juges d'en prendre connaissance' ca? offieio. 

Cependant la partie qui affirme un fait, dont la preuve 
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ij'eat pas requise comme dit «i-dessus peut être tenue d'indi- 
quer l'autorité Bur laquelle elle appuie son droit ai lejuga 
l'eiige. i Philip. Evid. 360 à 381., Taylor on Evid. s. 20. 

Sur procès pour félonie l'accusé ne peut faire aucune 
admission qui dispense de faire la preuve d^iii fait que la 
poursuite est tenue de prouver. Il n'y a que la confession ou 
l'aveu de l'accusé qui puisse faire preuve contre lui lorsque 
la coafession est d'ailletirs, faite librement et volontairement. 
R. ïB. ThotohiU, 8 Carringlon & Payne's, Reports. 1 Philip. 
Evid. 39t, n. 6 Bteph. Evid. art. 60. 

La difficulté de cette matière est donc de bien connaître 
quels sont, dans une cause, tes faits matériets qu'il faut 
prouver. 

Les faits qui doivent être prouvés sont ceux qui font la 
matière de la contestation, c'est ce que l'on appelle facis in 
iisue" ou '^facts relevant to the issue." On distingue en etTet 
dans toute cause certains faits accessoirs qui ne sont pas en 
contestation ou que les juges sont tenus de connalCi'e sans 
qu'il Boit nécessaire de les prouver, ainsi que nous le verrons 
CL-après. Les faits en contestation sont matériels car de la 
preuve de ces faits dépend la décision du mérite de la cause. 
La cour juge si la preuve oCerte se rapporte à un fait qui 
relève de la contestation, les jurés apprécient la valeur de la 
preuve faite. 

Les lots et la jurisprudence ont donc établi diverses règles 
qui seront expliquées ci-après aÛn de ne pas permettre l'ad- 
mission toujours dangereuse de preuves illégales. 

G'fst à la pousuite à établir tout ce qui est essentiel à 
l'accusation. Cette règle a pour base le principe que tout 
accusé est présumé innocent jusqu'à la prouve de sa culpa- 
bilité. Re Barrett 28 U. C. Q. B. 561 ; Rex. v. Hazy, 2 C. & P. 
458, Mais il est quelquefois suffisant de faire une preuve 
primj faeie suivant les circonstances, et c'est alors à l'accusé 
a se disculper. Reg. vs. Atkinson, 17 U. G G. P. Ï03. Ainsi 
sur accusation de recel d'effets volés si la poursuite établit 
que les effets ont été trouvés en la possession de l'accusé^ 
c'est à ce dernier à se disculper. 
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On peut poser le principe général que toutes les allégations 
matérielles de Taccusation doivent être prouvées, et toute 
preuve offerte doit avoir pour objet d'établir ces allégalions, 
si la preuve offerte n*a pas ce caractère on la dit impertinente, 
irrelevant. Il faut prouver que les faits reprochés au prévenu 
^constituent véritablement Toffense dont il est accusé, 1 Ghitty 
<3. L. 594. 

Lorsque nous disons que toutes les allégations matérielles 
doivent être prouvées, cela s'entend qu'il faut prouver tout 
4ie qui est matériel pour constituer Vo/fense en question^ mais 
il n'est pas nécessaire de prouver plus que ce qui constitue 
l'offense, v. g. sur accusation de trahison l'acte d'accusation 
j)eut alléguer plusieurs actes de trahison overt acls si un seul 
<€st prouvé cela suffit Sur accusation 4u vol de plusieurs 
'effets la preuve du vol d'un seul de ces effets suffit De môme 
^es allégations qui ne font que répéter l'accusation sous 
une autre forme n'ont pas besoin d'être prouvées, ainsi si un 
prévenu est accusé d'avoir fait ou causé qu'il soit fait, donc 
♦or caused to be done ; forged or caused to be forged^ etc, la 
preuve de l'un ou l'autre suffit Rex vs. Hunt, 2 Campbell, 583. 
Bexv.Middlehurst,! Burrow, 400, 3 Starkie, 33. 

Si la preuve faillit d'établir une allégation matérieille il 
doit y avoir acquittement v. g. un prévenu est accusé du 
meurtre de Â. B. et il est établi qu'il a tué C. B. il pourrait y 
avoir lieu à acquittement si réellement G. B. est une autre 
|)ersonne tuée sous d'autres circonstances. Le prévenu n'était 
pas appelé à se défendre du meurtre de G. B., mais s'il n'y 
avait qu'une simple erreur de nom et que l'identité et les 
^circonstances fussent établies la cour ordonnerait l'amende- 
ment de l'acte d'accusation. 

La preuve d'une félonie moins grave mais de même nature ' 
^ue celle dont le prévenu est accusé, justifie un verdict pour 
<condamner sur cette félonie moindre, v, g. sur accusation 
de meurtre, un prévenu peut-être trouvé coupable de man-, 
slaughter sur accusation de ^ur^tory il peut y avoir conviction 
de house-breaking^ sur accusation de robbet^y il peut y av^ir 
conviction àe stealing from t/ie persan ou de larcin. 2 Haie 
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^03, St. de 1869, 32 et 33 V., ch. 29 ss. 49, 51. Lorsque la 
preuve établit une offense plus grave ou moindre que celle 
portée en l'acte d'accusation, cela constitue ce que Ton appelle 
^n droit des variantes (variances). 

On doit limiter la preuve à ce qui est allégué en Tacte 
'd'accusation et fait la matière de l'offense pour laquelle le 
prévenu subit son procès, c'est ce que l'on appelle, prouver 
les faits pertinents à l'issue relevant to the issue. Mais l'ap- 
plication de cette règle n'est pas toujours exempte de diffi- 
^îultés. Ainsi sur une accusation de meurtre il peut y avoir 
plusieurs faits qui soient pertinents à l'issue, l'acte en lui* 
même, le temps, le lieu, l'état moral de l'accusé, etc., peuvent 
^tre des faits pertinents suivant les circonstances. 

Il arrive même quelquefois que l'on permet la preuve de 
faits qui sont tellement connexes au fait principal qu'il est 
difiBcile de les séparer, l'admission de la preuve de ces faits 
est laissée à la prudence du tribunal, ce sont des parties du 
fait res gestx ou bien des preuves circonstantielles dont la 
force probante est laissée à l'appréciation des jurés. Dearsly's 
Cr. pr., p. 37. 

Ces preuves sont surtout admissibles lorsqu'il s'agit d'éta. 
Wir Vintention criminelle. Ainsi une personne ayant déposé 
nies pièces de monnaie marquées dans un tiroir, et placé 
quelqu'un pour surveiller, on admit la preuve pour établir 
que l'accusé avait visité plusieurs fois ce tiroir, qu'à chaque 
Mb des pièces de monnaie disparaissaient, et cette preuve fut 
admise malgré qu'il fût objecté que ces actes constituaient 
'autant de félonies distinctes. Rex. vs. ELlis, 6 Barnewall and 
<!re8swell, Rep. 1 45. 

Si Vindictment comportait des accusations constituant 
'diverses félonies distinctes, à moins d'un statut spécial, le tri- 
bunal ou renverrait l'accusation ou obligerait la poursuite à 
opter sur quelle accusation elle entend procéder. Rex. vs» 
Jones, 2 Campbell, 132. Mais en matières de délits il en est 
autrement et plusieurs délits peuvent être prouvés. 2Burrow, 
S84. 

Mégations négatives^ (négative averments). Quelquefois uner 
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offense dépend de faits ou de circonstances spécisiles, elle^ 
existe en certains cas, ou pour certaines personnes et n'existe- 
pas en d'autres cas ou pour d'autres personnes. Ainsi une- 
femme est accusée de larcin et plaide non coupable. C'est et 
la poursuite i prouver le larcin. La poursuite établit que^ 
cette femme a été en possession des effets volés peu de temps^ 
après le larcin, mais la défense fait voir que le mari de cette 
femme était présent lorsqu'elle a pris les effets, c'est alors à la 
poursuite à négativer la présomption qui résulte de cette^ 
preuve et à faire voir que cette personne a agi sans la coerci- 
tion de son époux* 1 Runck, Cr. 33 et 2 Do 337. Le St. 33 
Vict ch. 20, s. 2 établit que c'e^t une offense pour un servi- 
teur qui abandonne le service de son maître sans permissiQn. 
Une dénonciation sous ce statut devrait donc alléguer que 
ràccusé a abandonné le service de son maître sans permmionf 
c'est-à-dire négativer l'exception. Ce défaut de permission 
doit être prouvé, par la poursuite, directement ou par les 
circonstances. Rex. vs. .Chamberlain, Russell & Ryan, 15 i. 
Cependant en matières sommaires le St. de 1869, ch. 31, sec^ 
i4 dit que bien que la dénonciation allègue une négative ce 
sera au prévenu à prouver l'exception et non au poursuivant. 
Ces allégations négatives sont toujours requises soit sur acte^ 
d^accusation soit sur poursuites devant les juges de paix, lors- 
que sans oes allégations où il n'y aurait pas d'offense du tout 
ou bien qu*il n'y aurait pas l'offense prévue par le statut, elles 
ne le sont pas lorsque l'offense est complète indépendamment 
de ces allégations. Paley, 182 et s. C'est en ce dernier cas à 
l'accusé à opposer ces exceptions et à les prouver. D'ailleiirs 
ainsi que nous venons de le dire, plusieurs statuts contien- 
nent aujourd'hui des dispenses de prouver ou d'alléguer des- 
négatives. St. de 1869, ch. 31, s. 44. St. de Québec, 34 Vict^ 
ch. 2, s. 157, relatif aux licences de Québec. 

Les présomptions de droit, étant à la connaissance de la 
cour «a? offiçio n'ont pas besoin d'être prouvées, 3 East, 192^ 
niais les faits particuliers et les simples présomptions de fait 
doivent toujours être prouvés par celui qui affirme, Vmius 
probandi çst sur lui. et la valeur de cette preuve est matière- 
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d'âppréciatixm pour les jurés. Ainsi le laii d'an aveu par 
l'accusé, YçLlibi d'aae personne, Tidentité, eta^ ne se présu- 
ment pas, si un témoin a parlé de Taocusé généralement ov^ 
peut lui demander si la personne maintenant en cour est la. 
personne doni il parle. 2 Slarkie, 128^ Taylor, Evid. S. S. 345,. 
846. 

A^ant d'^re admis i faire la preuve de certains faits la. 
loi exige quelquefois une preuve préjudicielle. Aiusi si une^ 
partie tient i prouver une déclaratioii faîte à l'article de la 
moit par A. il iui faut d'abord prouver la mort de A. et le 
faitqu'il avait lors de telle déclaration abandonné tout espoir 
de survivre. 

IfUen$i(m ervminelle (guilty Matoledge). — Poui^ ce qui est 
de l'intention criminelle, la preuve ne peut généralement 
s'en faire que d^une manière indirecte, à moins qu'elle ne 
résulte des aveux même de Taccusé. Cependant lorsque- 
le fait de cette intention est matériel pour constituer l'of- 
fense, k poursuite doit alors prouver des faits on circons- 
tances de nature à permettre aux jurés de la présumer raison-- 
ntblement. Ainsi on peut prouver des actes de l'accusé anté- 
rkurs à l'offense mais qui démontrent une détermination oa 
une pro{^ension po'ur commettre cette otfense ou des faits- 
mhéquents qui montrent que l'accusé a agi comme le ferait, 
l'auteur de l'acte en question. R. vs.CIewes, 4 CarrlûgtôU an A 
Payoes, Reports 221, Wills, ciroumst. Evid. 230. 

En matières de conspiration, d'assaut avec intention crimi>^ 
nelle, de tentative de commettre une ofTense, l'intention crimi-^ 
nelle constitue surtout le délit et la poursuite a plus de lati- 
tude pour prouver les diverses circonstances du fait, afin de 
démontrer cette intention criminelle, ainsi pour prouver 
l'intention criminelle en matières de recel d'effets volés, il est 
permis de prouver que l'accusé a déjà reçu des effets volés de- 
là même personne. R. vs. Dunn, 1 Mood, 146 ; R. vs. Davis, &- 
'"AT, k P., 177 ; Reg. vs. . NiçhoUs, 1 F. & F. 5t ; Reg. vs.. 
lansfleld, C. & M., 140. Reg. vs. Oddy, 2 Den. 264, mais il ne: 
'Ut pas oublier que l'on ne peut conclure [à la culpabilité^ 
un aacusé, du fait seul que cette personne a pu se rendre: 
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autrefois coupable d*autres crimes ou môme de crime de la 
même nature que celui dont il est présentement accusé. Mais 
i5i le fait que Ton veut prouver forme pour ainsi dire une par- 
tie dans une série de faits semblables qui tendent à établir ua 
^système frauduleux, alors la preuve de ces faits isolés est 
permise. Ceci peut se présenter sur une accusation d'incendiat 
•dans le but de frauder une compagnie d'assurance. Si raocusé 
41 déjà subi d'autres incendies et s'est fait payer les assu- 
rances par d'autres compagnies, ces faits peuvent être prouvés 
-a&a de montrer que l'incendie n'est pas accidentel. R. vs. 
<jray, 4 Poster & Finlason's, Reports 1102. R. vs. Richardson, 
2 F. & F. 343. De même dans les cas d'empoisonnements suc. 
^essifs. R. ys. Geering, 18 Law Journal Magistrates Cases 21 5. 
1 Taylor, Evid. § 316, 1 Dunn's, case, 1 Mood. CC. 146. R. vs. 
Hoet, Bell, CC, 280, G. La loi permet quelquefois de faire 
:une preuve indirecte d'un fait lorsque la preuve directe est 
.impossible v. g. s'il s'agit de l'envoi ou de la réception d'une 
lettre par la malle, la marque du. bureau de Poste sur l'en- 
veloppe indiquant une date fait présumer que la letti^e a été 
^envoyée ce jopr. Le fait qu'une lettre a été déposée au bureau 
4e Poste à l'adresse d'une personne et que cette lettre n'a pas 
éié retrouvée au bureau des lettres inortes fait présumer 
Taisonnablement que la personne a reçu cette lettre. Roscoe. 
Nisi Prius., p. 374, 375, G. 

Afin de prouver l'intention criminelle guilty knowledge 
4'une personne accusée d'avoir fait circuler (to uHer) un docu- 
ment faux, il est permis de montrer que l'accusé avait en sa 
possession d'autres documents faux, ou que l'accusé avait fait 
circuler ce document en une autre circonstance alors même 
•qu'il y aurait une accusation pendante pour cette offense. R. 
Ts. Acton, 1 Russell. R. vs. Geach, 9 G & P. Rex. vs. Class, 
Dears. & B., 460. 

Sur une accusation d'bomicide on a admis la preuve de ce 
•que le blessé avait pu dire immédiatement après le fait sur 
la cause de l'accident bien que ce ne fut pas une déclaration 
Â l'article de la mort. R. vs. Foster, 6 Garrington & PayneSi 
ïteports325. 
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Ed matière de conspiration les actes et dires de l'un des 
ronspirateiirs en présence des autres relativement à la conspi- 
ration sont admissibles contre les autres conspirateurs. R. ts. 
Blake, 6 Queen's Bench, Reports 137 et s. 

Lorsque l'acte est atroce ou malicieux en lui-mâme, la 
malice e^t prâsumëe dès lorsque la preuve établit la commis- 
sion de l'acte. Ayant commis un acte de cette nature l'accusé 
est censé en avoir compris et voulu les conséquences. Ainsi 
sur une accusation d'homicide, dès lors que le fait:môme est 
pi'ouvé, il est inutile de faire aucune preuve d'intenlioB crimi- 
uelle. Toutes les autres circonstances ne pourraient être 
considérées que pour démontrer la préméditation. Voy. 
Roscoe, p. 89 et s. Il est aussi certains actes qui par eux- 
mêmes constituent d'après des statuts spéciaux, des présomp- 
tions de calpabLlité et imposent au prévenu l'obligation de se 
disculper. Tel est par exemple le statut 3S et 33 V. ch. 18 rela- 
tif à la monnaie qui crée des présomptions de culpabilité, lor^ 
que l'accusé ne se justiSe du fait que des pièces fausses en or 
ou en argent, ou des instruments pour fabriquer de la fausse 
monnaie ont été trouvés en sa possession. S. 22 et s. 

CHAPITRE n 

DBS OBGRtiS DB LA PRBUTB. 

1' Preuve primaire.— 2' Preuve secondaire.— 3* Des opinlona. — i* Preuva 
de caractère et de réputaUoD — S* Des prâsomptioiis..r-')* I^eB con- 
fessions et aveux.- 7* Des déclarations à l'article de la mort, 

g 1. PjiEuvB FRiuAiRB. — La première règle est qu'il faut 
toujours offrir la meilleure preuve possible sous les circons- 
tances de la cause. La suppression volontaire de la meilleure 
preuve fait naturellement présumer que c'est par quelqu'in- 
térèt que cette preuve n'est pas offerte, que cette preuve eut 
montré la fraude ou la fausseté des prétentions de celui qui, 
pouvant offrir la meilleure preuve, n'offre qu'une preuve 
secondaire. |3 Blacksl. 368, Gilb. Ev. 16, Archbold, 20i.) 

Ainsi, laquant aux documents écrits, «iri'Hen instrttmentSf 
a meilleure preuve du contenu d'un document t. g., d'un. 
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reçu sous seing piîvé est la production 4e Toriglnal de ce do* 
CHmenity b copie n'est qu'une preuve secondaire et un téihoi- 
gnage rerbal du coatenti de ce document est encore moins 
valable. Cependant si l'original est perdu ou détruit et que la 
preuve de ce fait soit saeiirtaisante, ou s'il est entins les mains 
de la partie adverse qui, après avis de le produire néglige de 
le faire, alors la copie peut devenir la meilleure preuve pos- 
sible, et même si la partie n'a pas de copie, la preuve du con- 
terni peut être faite par témoins. Atty Gen. v. Merchant "2 T: 
B., 2frl. 

2* Quant i la preuve des signatures. La meilleure preuve- 
011 preuve primaire 4e la signature n'est pas nécessairement 
l'admission de la partie qui a signé, bien que celui-là même 
qui a apposé une signature soit le plus compétent à la recon- 
naître ; mais le témoignage d'un témoin qui prouve cette 
signature est considéré en droit criminel comme étant une 
preuve primaire. Il est évident d'ailleurs, que l'accusé, en 
dtoit criminel, ne pouvant être témoin, ce principe de procé- 
dure^st de nécessité. 1 Piiill. Evid. 212. Ce principe est éga- 
lement vrai lorsqu'il s'agit de prouver la fausseté d'une signa- 
ture. 2 East P. C. 1002 ; R. vs. Hurley, 2 Moo. & Rob. 473. 

3<* Quant aux personnes qui agissent en leurs qualités offi- 
cielles la meilleure preuve de leur qualité n'est pas nécessai- 
rement le document contenant leur commission, il suffit 
d'établir que ces personnes agissaient en leur qualité officielle^ 
Ceici peut s'appliquer v. g. aux officiers de paix, constables^ 
juges de paix, etc., leurs pouvoirs se présument dès qu'il est 
établi qu'ils ont agi comme tels. Archbold, p. 6. 

Sur une accusation d'embezzlement contre un porteur de 
lettres, la preuve que l'accusé agissait en cette qualité fut 
trouvée suffisante sans qu'il fut jugé nécessaire de prouver 
son engagement K v. Barrett, 6 C. & P. 124. 

Mais la meilleure preuve n'exige pas la plus grande quan» 
tUé de preuve existante. Ainsi si plusieurs témoins ont attesté 
un document, il n'est pas nécessaire de les avoir tous, un seul 
,suffit) même si on ne peut avoir un de ces témoins, la preuve 
ide la signature d'un des témoins est suffisante. Il est indiffé* 
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xent d'avoir celui qui a écrit ua document,, ait mu témoin tpii 
atteste récriture, Stark, Ev., 391. 

La preuve littérale est préférable à la preuve orale^la pre- 
mière est donc, règle générale, celle qui doit être offerte 
comme là meilleure possibte lorsqu'elle existe. M. Greeleaf, 
au § 82 et s. de son traité sur la preuve résume comme* suit 
!a règle relative à la meilleure preuve : '' A rule, which 
governs in the production of évidence, is that which re- 
quires the^ best évidence of which the case^ in Us nature^ is 
sumptible, This rule does not demand the greatest fàct ; but 
its desiga is to prevent the introduction of ariy which, from 
the nature of the case^ supposes that better évidence is 
ialhe possession of:the party. It is^adopted for Hie prévention 
of fraud; for wheni ii is apparent ^at bettar évidence is 
^ithheld, it:is fJEiirto pcesume thali the party hadsome sinister 
motive for not producing it and that if offered bis design 
would be frustrated. The rule thus becomei^ essentialto the 
pure administration of justice. In reqjiiiring:tbe production 
^f the best évidence applicable to. e^ch particulai; faot, it is 
meant, that no évidence shall be receiv-ed which is mecely 
sobstitutionary in its nature, so long as the original évidence 
<îan be had. The rule excludas only that évidence, which 
itself indicates the existence of more original sources of in- 
formation. But where there is na substijtution of évidence, 
but only a sélection of weaker, instead of stconger proofs, or 
an omission to supply ail the proofs capabla of being produced, 
the rule is not infringed» Thus, a tifcle by deed muet be proved 
by Ihe production of the deed itself, if it is within the power 
of the party ; for this is the best évidence of which the case 
is susceptible ; and its non production would raise a presumpr 
tion, that it contained some matter of apparent defeasance. 
Bat, being produced, the exécution of the deed itself may be 
proved by only one of the subscribing witnesses, though the 
other also is at hand. And even the previous examination of 
a deceased subscribing witness, if admissible on other grounds^ 
may supersede the necessity of calling the survivor. So, in 
proof or disproof of handwriting, it is not necessary to call 
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thesupposed writer himdelf. And even where it is necessary 
to prove negaiively, that an act was done without ih& 
consent, or against the will of another, it is not, in gênerai, 
necessary to call the person whose will or consent is denied» 

83. AU rules of évidence, however, are adopted for prac- 
tical purposes in the administration of justice; and must be 
so applied as to promote the ends for which they were 
designed. Thus, the ruie under considération is subject to 
exceptions^ where the gênerai convenience requires it. Proof, 
for example, that an individual has acted notoriously as a 
public officer, is prima facie évidence of his ofBcial character^ 
without producing his commission or appointment." 

§ 2. Preuve sEcoKOAiRËL-^La preuve secondaire est celle gui 
est offerte lorsque la preuve primaire est légalement impos- 
sible. La preuve secondaire k>rsqu*elle est admissible possède* 
ainsi aux yeux de la loi une force probante égale à celle- 
de la preuve primaire. 

" Primary évidence^ dit M. Greenleaf, n* 84, is that which 
we bave just mentioned as the best evidenee, or that kind of 
proof which, under any possible circumstances, affords the 
greatest certainty of the fact in question ; and it is illustrated 
by the case of a written document ; the instrument itself 
being always regarded as the primary or best possible évi- 
dence of its existence and contents. If the exécution of an 
instrument is to be proved, the primary évidence is the tes- 
timony of the subscribing wilness, if there be one. Until it 
is shown that the production of the primary évidence is out 
of the party's power, no other proof of the fact is in gênerai 
admitted. AU évidence falling short of this in its degree, is 
termed secondary. The question, whether évidence is primary 
or secondary, has référence to the nature of the case in the 
abstract, and not to the peculiar circumstances under which 
the party, in the particular cause on trial, may be placed. It 
is a distinction of law, and not of fact ; referring ouly to the 
quality, and not lo the strength of the proof. Evidence which 
carries on its face no indication that better remains behind, 
is not secondary, but primary. And though ail information 
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must be traced to its source, if possible, yet if there are . 
eeveral dlstiact sources of information of the same fact, it is- 
not ordinarily necessary to show tbat they hâve ail beea 
eihausted, before secondary évidence can be resorted to." 

6'il est nécessaire de faire la preuve d'un document écrit, 
la règle générale est de produire et prouver le document lui- 
même. Roscoe, 239. Ce principe est basé sur cette règle qu'il 
faut toujours oiTrir la meilleure preuve possible, à moin» 
d'eiceptions reconnues par la loi. Ces exceptions sont les sul- 
Mnles : l' le document peut être entre les mains de la partie 
adverse; 2° perdu ou détruit par accident ou vétusté, et c'est 
en ces cas qu'il est permis d'avoir recours à la preuve secon- 
daire. 

Celte preuve secondaire ou testimoniale d'une convention 
ou autre fait qui e été consigné dans un écrit, ne peut être 
admise qu'en autant qu'il est constaté que la meilleure 
preuve, c'est-à-dire le document lui-même, ne peut être pro- 
duile. Bien que strictement on ne puisse dire qu'il y ait des 
àegrés dans la preuve secondaire, (Brown v, Woodman, 6 
C!( P. 206), cependant la copie ou l'estrait de l'original est 
évidemment préférable à la preuve testimoniale qui ne vient 
qu'en dernier lieu. Le principe général en ces matières est 
qu'on De doit jamais substituer un genre de preuve inférieur 
àunmode supérieur, consèquemment plus certain et préfé- 
rable. 

En général lorsque l'original d'un document se trouve 
entre les mains de la partie adverse on ne peut admettre comme 
preuve soit une copie de ce document ou la preuve testimo- 
niale, qu'après qu'un avis de produire cet original a été 
donné à la partie adverse. Cet avis peut être écrit ou verbal- 
Smith V. Young, 1 Camp. 440. Si l'original est entre les mains 
d'un tiers il faut avoir recours au subpxna duces lecum. R. vs, 
I^anfaelhly, 2 Ellis & Blackburn's Rep. 940. 

Quant à la nécessité de cet avis il y a cependant quelques 
eïcepdons, ainsi v. g. la loi ne requiert pas un^avis lorsque le 
document produit est un double de celui entre les mains de 
la partie adverse, c'est-à-dire un des duplicata, 2 Ëast. 363, oa 
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lorsque diaprés la nature de Faccusatioa la partie adverse sait 
qu'elle est accusée d'avoir la possession môme de l'original 
V. g. sur accusation du roi de ce document, i East P. C 675 ; 
6 East 421, ou encore lorsque, durant Tinstance, la partie 
adverse s'est, par fraude, procuré la possession de cet origi- 
uaL» V. g. si elle s'est mise en possession de ce document en 
<;orrompaat un témoin porteur de cet original et assigné sur 
le subpxna duees tecurm, 4 Esp. 25& 

U est plus prudent de donner cet avis par écrit en dési- 
gnant suffisamment le document en question ; cet avis est 
signifié à la partie adverse ou à son procureur et en accor- 
dant un délai raisonnable. Si malgré cet avis la parlée ne pro- 
duit pas l'original, avant que la preuve secondaire soitad- 
missilde, il faut de plus établir d'une manière satisfaisante 
^que le document est réellement entre les mûns de la partie 
adverse. 

Celui qui est requis de produire un document et qui refuse 
^e ie faire ne peut plus ensuite le produire pour sa preuve. 
Roscoe, p. 11. 

Gomme excuse légitime de produire un document on peut 
citer les suivantes : si le document est de la nature des docu- 
ments publics— <'eflt à celui qui veut faire la preuve secon- 
daire à démontrer que le document est de cette nature ; — si la 
personne possède ce document à titre d'avocat, si l'avocat 
déclare qu'en refusant de produire ce document il agit d'après 
les instructions de son client, ce motif sera suffisant pour 
constituer une communication privilégiée qui dispense de 
produire le document Roscoe, p. 12. 

Qu'arrive-t-il si l'original est perdu ou détruit T II faut 
alors établir, avant d'admettre la preuve secondaire, que des 
recherches sérieuses ont été faites auprès des personnes qui 
auraient pu l'avoir ou dans les endroits où ce document au- 
rait pu être placé. S'il est certain que la preuve peut être faite 
que le document n'existe pas, il n'est pas alors nécessaire de 
donner d'avis à la partie adverse de le produire. Roscoe, p. 10. 
Ce sont là des questions de circonstances suivant l'impor- 
tance du document et dont l'appréciation est laissée au juge 
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«quant au droit, et aux jurés quant aux faits. 4 Bing. 298. 
Lorsque déjà des circonstances probables font présumer que 
l'original est détruit ou perdu, une preuve légère de ces 
^circonstances justifiera Tadmisslon de la preuve secondaire. 
<jatliercole v. Miale, 1 5 M. & W. 319. Ainsi sur une poursuite 
pour libelle, celui qui avait publié le libelle ayant comparu 
^t déclaré qu'il avait jeté de côté ce document comme inu- 
»tileet qu'il le croyait perdu ou détruit, la cour permit d'offrir 
la preuve. secondaire du contenu du document. Rex vs John- 
^n, 7 Ëast 66. 

U est de principe en droit criminel que tout fait doit être 
^onné sous serment, aussi pour quune copié d'un document 
«oit admissible, il faut que celui qui la produit l'ait comparée 
avec l'original et de plus qu'il assermenté ou prouve qu'elle 
^t à sa connaissance une vraie copie de l'original. Cette règle 
ne s'applique pas quant à certaines copies de documents pu- 
l)lics ainsi que nous verrons au titre de la preuve des docu- 
ments publics. 

Une copie de procuration faite suivant les dispositions du 
S. R. B. C. ch. 90, sec. 12, est admise comme preuve prima 
Sade en cette province. 

La copie dûment certifiée par un notaire, d'un acte reçu 
par lui en cette province, fait preuve prima facie de l'original 
dans Ontario (S. R. B. G. ch. 40, sec. 2). 

'^ Mais dit M. Lauctôt (Liv. du magistrrat p. 576) en est-il ainsi 
dans la Province de Québec? Une copie d'acte reçu devant 
notaires fait elle ici preuve par elle-même prima facie^ de la 
même manière que l'original devant nos cours criminelles ? 
La section citée du statut ne lui donne ce caractère que pour 
la Province d'Ontario. Il n'existe aucune telle disposition 
statutaire pour cette province. Le notaire tient son carac- 
tèrer officiel de la loi civile dont il est le fonctionnaire. Malgré 
cela nous pensons que dans le Bas-Canada ou plutôt dans la 
Province de Québec, la copie de l'acte notarié doit être ac- 
ceptée comme preuve prima facie de toutes choses dont la 
minute ferait également preuve. 1« Le notaire est un officier 
public et bien qu'officier de la loi civile, la sec. 5 du ch. 80 
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du S. R. C. donnant force probante à toute copie de document 
public sans distinction, la copie d'un acte notarié qui est un 
acte public, v& qu'il émane d'un officier public, doit avoir 
cet effet ; 2» Le notaire peut être assimilé au fonctionnaire 
qui tient des registres officiels. Il est le gardien de ses mi- 
nutes qui sont entrées dans un répertoire par ordre de nu- 
méros. Les copies qu'il en délivre doivent avoir la même- 
force que les extraits ou les copies des registres publics ^ 
Z^ Aux Etats-Unis, le sceau des notaires publics est accepté^ 
comme preuve de l'autorité de l'acte ou copie faite sur les- 
quels il est apposé. Greenleaf, on Evid. 1 vol. § 479. Il est 
accepté sans preuve. Nos notaires ne sont pas tenus d'apposer 
Tin sceau à leurs actes. Ces actes portent par eux-mêmes 
leur caractère officiel. Ne devraient-ils pas avoir dans nos 
cours criminelles la même valeur que les actes ou copies d'actes^ 
notariés dans les cours américaines T 4<^ II est vrai de dire 
que, règle générale, ce qui est preuve au civil l'est aussi au 
criminel; 5* La loi semble n'admettre aucun doute en faveur 
de la copie de l'acte notarié. Car lui ayant donné force pro- 
bante dans la Province d'Ontario, elle lui aurait sans doute 
fait le même honneur pour celle-ci, si elle ne l'avait eu déji 
<ch. 80, sec. l 2, S. R. C )" 

Ces raisons, quoique fort plausibles, ne sont que des motifs^ 
de législation, car il est certain que dans la pratique de nos 
cours criminelles la preuve d'un acte notarié ne se fait que 
<ie deux manières, soit en faisant produire la minute en assi- 
gnant le notaire par suhpsena duces tecum^ soit par la produc- 
tion d'une copie dûment comparée parla personne môme qui 
la produit et qui de plus atteste sous serment qu'elle est de 
fait une vraie copie de la minute. Telle est la jurisprudence 
anglaise et la pratique suivie devant nos cours criminelles e^ 
s'il est désirable de donner aux copies d'actes authentiques, 
une force probante prima fade en matières criminelles cela 
ne pourrait, aujourd'hui, se faire que par une disposition 
législative. 

Mais si les copies des actes ne sont reçues comme preuve 
secondaire qu'avec prudence et en observant certaines for- 
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Inalités que la justice a cru devoir imposer, les lois crimi- 
nelles hésitent encore davantage à recevoir la preuve pure- 
ment orale pour établir le contenu des écrits. La capie est 
inférieure à l'original, mais la preuve testimoniale est encore' 
un degré inférieur à la copie et on ne doit y avoir recours^ 
autant que possible que lorsque la preuve supérieure ne peut 
être obtenue. Ainsi aucune preuve testimoniale ne peut être* 
admise quant au contenu d'un écrit alors qu'il est atr pour- 
voir de celui qui offre cette preuve de produire le document 
lui-même. Comme principe, la preuve testimoniale ne doit 
pas être admise pour contredire les termes d'un écrit. Cette 
règle reçoit, comme nous l'avons vu, quelques exceptions,, 
par exemple s'il est établi que l'original est perdu ou détruit,, 
ou qu'il est entre les mains de la partie adverse qui refuse de 
le produire, alors ou la copie peut être produite et prouvée on 
bien on admet la preuve testimoniale. Cependant le fait seul 
qu'il existerait une copie du document perdu ou non produit 
n'empêcherait pas de produire la preuve testimoniale, car 
strictement il n'y a pas de degré dans la preuve secondaire:. 
Après avoir satisfait le tribunal que les procédés voulus ont 
été faits pour se procurer l'original, il est permis de produire 
la preuve testimoniale alors même qu'il serait prouvé qu'il 
existe quelque part une copie de ce document. Gilbert v$ Ross^ 
7, Meeson & Welsby, 102. Archbold, p. 244. 

Pareillement, cette preuve est admise pour établir la signi^ 
fication que l'usage et la coutume donnent à certaines exprès» 
sions employées dans le commerce, lorsque l'écrit ne s'ex- 
plique pas sur ce sens, pour interpréter les termes ou clauses 
d'actes très anciens, ou enfin on reçoit celte preuve testimo- 
niale lorsqu'il s'agit de prouver la fraude, 7 East. 199. Mais 
cette preuve n'est jamais admise pour permettre de contre- 
dire les termes de l'écrit ou de changer la construction légale 
Ainsi si un écrit ne mentionne pas quand il vient en force^ la 
loi présume que c'est immédiatement et la preuve testimot* 
niale ne peut être amise pour prouver le contraire» Nous 
examinerons d'ailleurs plus amplement cette matière, sous le 
titre de la preuve testimoniale. 
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§ 3. DES ot»iNioNs. — En général de simples matières d'opi* 
nion ne peuvent être admises comme preure. Un témoin ne 
doit déposer que sur les faits qui sont à sa connaissance per- 
sonnelle et dans sa mémoire. Cependant l'opinion de juge» 
compétents que Ton appelle experts sur des questions de 
«cience, d'art et d'habileté est admissible. Rex. ts. Wright^ 
Rûssell & Ryan, 456. Sur un procès pour meurtre par em- 
poisonnement, Topinion d'experts à Teffet d'expliquer les 
symptômes du poison sous l'effet duquel la victime est 
suipposée avoir succombé est admissible. Cause de Palmer, 
Slephens, Crira. Law, 357, 3DI. Ainsi lors du procès d'une 
personne qui plaide démence, on peut demander à un mé> 
decin si, dans son opinion, étant donné tel ou tel fait (choisis- 
sant ceux prouvés) ces faits ne démontrent pas des symptômes 
de démence, 2 Russell, Greaves, 925 (n) Stephens, Crim. Law, 
391. Mais bien qu'un médecin ait été, tout le temps, présent 
à un procès on ne peut lui demander si d'après la preuve il 
est d'opinion que le prisonnier était insensé lorsque l'acte 
fut consommé, on ne peut lui demander non plus si l'acte 
re{»roché au prisonnier constitue dans son opinion un acte 
dénotant la démence, car ces questions sont précisément 
celles que les jurés sont appelés à décider. R. vs. Frances, 4 
Cox, ce. 57 ; R. vs. Searle, t M. & Rob., 75. 

Il semble qtfun médecin qui n'a pas vu le patient, peut^ 
après avoir entendu les dépositions d'autres médecins, être 
appelé pour prouver sous serment les conséquences ordi- 
naires de la maladie dont ces médecins ont parlé. Peake, 
Evid. 208, 3 Douglass, 157. Lorsqu'une personne meun de 
mort violente on admet l'opinion des médecins quant à ce 
qui a pu causer la mort de cette personne. Dans une cause 
pour meurtre il a été décidé qu'un médecin pouvait être 
entendu pour dire si les blessures en question pouvaient avoix* 
été infligées au moyen d'un instrument dont un des témoins 
de la poursuite avait donné une description. Reg. vs. Jones^ 
28, U. C. 2, B. 422. 

On a admis 1,'opinion ne personne habituée à recevoir 
des lettres aûn de prouver l'authenticité d'une marque du 
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bureau des postes, 5 Bîngh, 299. En matière de faux IXKrd 
Mansfield dit que l'opinion des fabricants de cachets peut èt(rQ 
reçue pour établir si l'empreinte résulte du cachet riiême ou 
d'une impression sur la cire, 3 Dougl. 157. On admet l'opinion 
des antiquaires quant à la date d'anciens écrits, \& GL & Fini 
1^, celle d'un constructeur de navire quant à la capacité ^'loin 
yaisseau de résister à la mer, 1 Gampb. 117, tO Bingk 57; 
De même pour prouver la signature d'une personne on admet 
le témoignage de personnes qui ont correspondu avec cette 
personne. Doe. v. Sackermore, 5, Âdolphus and Ellisy Re- 
ports 705. i! :iif 

Pour prouver les lois dft pays étrangers l'opinion dé témàînë 
compétents est admissible. Les lois non écrites de ce* pays 
étranger peuvent être prouvées par témoins compètétite 
c'est à-dire des hommes versés dans les sciences légales, mais 
les lois écrites doivent êlre prouvées par copies dûtnèiit 
authentiquées. 4 Gampb. 155, 3 Esplin. 58. AfTaire du Bai^od 
de Bode, 8 Queens Bench. Reports 250, 267. " 

Relativement à la responsabilité d'une personne qui dônn^ 
ainsi son opinion sous serment, d'être accusée dé parjure^ 
voici ce que dit (dans Roscoe, p. 799) M. Alison, un écrivaià 
distingué sur les lois d'Ecosse. Si la matière de la déposition 
est une question d'opinion seulement, comme lorsqu''uri mé- 
decin est appelé à donner son opinion, il serait en gèniéràl 
difficile de pouvoir baser une accusation de parjure, dépen- 
dant bien qu'en général l'opinion d'un médecin ou à^un 
homme de science ne puisse être rejetée comme un parjuré,, 
à cause de l'incertitude et de la division des opinions qui pdur 
les médecins est proverbiale, néanmoins, si ce témoin affirme 
un fait, ou tire une induction évidemment fausse, par exemple 
si un médecin jure qu'une personne bien qu'en parfaite 
santé ne peut voyager ou si un architecte déclarait' gu^ùnç 
maison en bon ordre est une ruine, certainement que la faus- 
seté évidente de telles assertions ne saurait être protégée 
sous le prétexte que cette opinion se rapporte à des matières- 
professionnelles. Alison, Princ. Gr. Law of Scotland,.468. 

§ 4. PREUVES DE CA.RACTÈRE ET RÉPUTATION. — Il peU,t Ôtra 
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•question du caractère ou de la réputation soit relativement à 
Taccusé soit relativement à un témoin. 

Accusé. — Quant à Taccusé il est quelquefois important de 
montrer que sa réputation générale est telle qu'il n'est pas à 
supposer qu'il ait pu se rendre coupable de l'offense qu'on lui 
impute. Ainsi sur une accusation de vol il peut être impor- 
tant de prouver que l'accusé a toujours joui d'une bonne 
réputation d'honnêteté ; s'il s'agit d'une accusation d'un crime 
comportant violence que l'accusé jouit de la réputation d'être 
un homme doux et paisible, etc. Dans cette preuve il faut 
^onc s'attacher à montrer que l'accusé jouit d'un caractère 
:général qui repousse l'idée de l'acte qu'on lui impute, et il 
•convient d'établir qu'il jouissait de cette réputation à une 
«époque la plus rapprochée possible de celle de l'offense dont 
il est accusé. La seule manière d'établir cette réputation de 
l'accusé est de prouver par des voisins et des personnes le 
«connaissant intimement que sa réputation générale est celle 
•d'un homme d'un caractère honnête, doux, etc. Reg. vs. 
Brown, L. R. 1 C. C. R. 70. On ne peut demander Topimon du 
témoin sur le caractère de l'accusé ni lui demander de citer 
«des faits, il faut se contenter de prouver sa réputation gé- 
nérale, mais en transquestion la partie adverse peut cher- 
cher à éliciler des faits particuliers qui seraient de nature à 
«détruire cette présomption de bon caractère. Il est à remar- 
«quer aussi que si l'on a recours à ce genre de preuve la pour- 
suite peut de son côté faire entendre des témoins pour prouver 
le mauvais caractère général de l'accusé. Rex. vs. Rowton, 
1 Leigh & Cave's, Cr. C. 520 ; Reg. vs. Jenkins, L, R. 1, C. C. 
R. La poursuite peut même avant le procès faire signifier 
£ur une accusation de vol, un avis à l'accusé qu'elle fera la 
preuve de vols antérieurs commis par l'accusé en spécifiant 
les dates, St. de 1877, 40 Vict. ch. 26. 

Mais en général à moins que l'accusé n'ait voulu faire la 
preuve d'une bonne réputation, ou à moins qu'il ne s'agisse 
précisément d'une accusation de mauvais caractère la pour* 
suite n'est pas admise à prouver que l'accusé jouit d'un mau- 
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^ais caractère. L'accusé ea effet subit son procès sur une ac* 
^usation spéciale et non sur son caractère. 

Sur une accusation de viol il est permis à Taccusé de prouver 
généralement (|ue la plaignante est connue comme une per- 
:sonne d*une incohduite notoire, ou qu'elle a déjà eu des 
rapports criminels avec l'accusé, bien qu'elle n'ait pas êtè 
•contre-interrogée sur ces faits. ^Starkie, on Evid. part. 4e p. 
1269, Russell & Ryan, Crown Cases reserved p. 212, note. 
R. vs. Holmes, Law rep. 1, C. C. R. 334. R. vs. Martin, 6 
Ciarrington & Payne's, 562). Mais on ne peut prouver aucun 
vautre fait particulier avec un autre homme, (Russell and 
Ryan, p. 211, Reg. vs. Hodgson). On peut cependant deman- 
der en contre-examen à la plaignante si elle a eu des rapports 
•criminels avec d'autres hommes, la cour permet ordinaire- 
ment cette question, mais la plaignante, qui n'est pas appelée 
à se défendre sur ces nouvelles accusations et n'est pas tenue 
Mie s'incriminer, peut refuser de répondre ou si elle nie il 
n'est pas permis de produire des témoins pour la contredire. 
Mais il est permis de demander à la plaignante si elle a eu 
'd'autres rapports criminels avec l'accusé et si elle le nie, il 
^st permis de produire des témoins pour la contredire. (11 
<3ox, 410 et R vs. Holmes, L. R. 1, C. C. R. 337). 

Ily a à remarquer quant à la preuve de caractère d'un 
accusé que cette preuve ne doit être reçue que comme une 
recommandation à la clémence des jurés, ou dans des causes 
4rè8-douteuses, alors le bon caractère de l'accusé augmente 
le doute 6n sa faveur. 

Dans une cause claire cette preuve n'a aucune valeur, il 
est en effet des offenses v. g. l'abus de confiance qui ne sont 
commises que par des personnes supposées honnêtes; c'est 
leur bon caractère qui leur a facilité l'occasion de commettre 
i'offense. 

Témoins. — Relativement à un témoin s'il devient nécessaire 
d'établir qu'il jouit d'une réputation telle que son témoignage 
ne doit pas être considéré comme véridique, il faut se borner 
ï prouver sa réputation générale et non des faits particuliers. 
La question doit être formulée ainsi : Par la connaissance 
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que vous avez du caractère général de ce témoin le croiriez- 
vous sous serment? 4 ËsQUn, 102. Il en est de môme pour le^ 
cas où un témoignage étant contredit il s^agit de le supporter 
par la preuve générale de bonne réputalidn du témoin-. 
Roscoe, p. 97. 

Lrinfamie et l'intérêt ne sont plus, comme autrefois en 
vertu du droit commun, des causes de récusation, sect. 62, 
63, du ch. 29 de 1869, basées sur le statut Impérial 6 et 7 
Vict. cb. 85. Ainsi qu'un témoin ait le plus mauvais caractère 
ou qu'il ait été même condamné pour crime, ou qu'il soit, 
intéressé dans l'issue de la cause, il est compétent à être 
entendu. 

C'est au juge et aux jurés à apprécier la valeur de ce 
iémoignage. L'intérêt est une cause de récusation en matière 
de conviction sommaire en vertu de la sec. 45 du ch. 31 de 
1869. 

La sec. 65 du ch. 29 de 1869 règle la manière de procéder 
lorsqu'il s'agit de discréditer un témoin en prouvant qu'il a été 
antérieurement trouvé coupable de félonie ou de délit, nous 
examinerons cette question au titre de la preuve testimoniale» 

Un témoin peut réfuser de répondre à des questions qui 
tendent à l'incriminer, c'est au juge à décider de la valeur de 
l'objection, mais ce principe doit être invoqué par le témoin 
lui-même, le juge même n'est pas tenu de mettre le témoin, 
sur ses gardes. 2 Taylor, Evid. § 1319, 15, Cox, 557. 

§ 5. DES PRÉSOMPTIONS.— Les présomptious sont des éléments 
juridiques de preuve, elles constituent ce que l'on désigne 
en droit sous le nom de preuve circonstancielle. 

Il y a présomption lorsque d'un fait connu et établi on en. 
conclut à l'existence probable et naturelle d'un autre fait 

La présomption n'est qu'une preuve indirecte. En effet la 
preuve directe établit positivement un f^it, la présomption au 
contraire n'établit l'existence d'un fait qu'indirectement 
comme conséquence naturelle ou probable d'un autre fait 
prouvé, c'est un jugement qui est fondé sur l'analogie et sur 
l'expérience. Les présomptions ne sont pas des preuves mais 
an tiennent lieu. La valeur de la présomption dépend donc 
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eRtièrement, !<> de la preuve plus on moins forte du fait prin-- 
cipal ; 2^ de la conséquence plus ou moins logique que Von 
tire du fait principal. La présomption n'étant qu'une consé- 
quence, une iiyluction du fait principal ne peut exister qu'en; 
autant que ce fait est établi et elle est d'autant plus forte qu'il 
7 a ensuite une plus ou moins grande connexité entre le fait 
connu et le fait supposé. Il faut pour que la valeur de la pré- 
somption — du moins la présomption de fait— subsiste, que- 
l'on puisse exclure toute autre supposition également raison- 
nable. S'il peut exister comme conséquence du fait conna. 
une autre théorie probable et raisonnable, il y a dès lors ua 
doute sérieux, une possibilité raisonnable que la conséquence' 
qu#I'on a voulu tirer peut être erronée et dès lors l'accusé 
doit avoir le bénéfice de ce doute juste et raisonnable. Toute^ 
la logique judiciaire consiste donc en cette matière à évaluer 
les faits qui diminuent la probabilité et que l'on appelle infir- 
matifs ou qui augmentent la probabilité et que l'on appelle 
corroôora^t/)j. L'erreur d'appréciation de ces faits conduit évi- 
demment aux erreurs judiciaires. Si une circonstance corrobo- 
ratine est oubliée par les jurés un coupable peut être considéré 
innocent, et d'autre part si une circonstance infirmative est- 
inaperçue un innocent peut être injustement condamné. 

Aussi la plupart des erreurs judiciaires que l'histoire dé* 
plore sont dues au manque d'observation de ces principes 
fondamentaux. 

La preuve circonstancielle tout en étant un des élément», 
juridiques de preuve sera toujours considérée comme infé- 
rieure à la preuve directe. La preuve directe reposera tou- 
jours sur le positif, la preuve circonstancielle n'existera 
toujours que par des déductions, des inférences, qui seront, 
toujours plus ou moins logiques et probantes. 

On distingue deux espèces de présomptions : 1* la présomp- 
tion de droit et la présomption de fait. 

La présomption de droit se divise en présomption de droit; 
conclusive ou absolue, qui exclut toute preuve contraire,. 
prssumptio juris et de jure^ et la présomption de droit seule- 



250 LA THÉMIS 

ment qui ddmet une preuve contraire, pra^si/mp/to/um ou 
prima fade. 

On peut donner comme exemples de la présomption de droit 
absolue : 1" un enfant au-dessous de sept ans est de droit pré- 
sumé irresponsable en loi et ne peut être puni criminelle- 
ment ; ^ un garçon au-dessous de quatorze ans ne peut être 
coupable du crime de viol ; 3* au-dessous de Tâge de dix ans 
une fille ne peut consentir à Pacte sexuel ; ¥ une personne 
capable*— c'est-à-dire jouissant de son intelligence et de sa 
liberté — est censée avoir voulu les conséquences probables et 
ordinaires de son action. 

Comme exemples de la présomption de droit, prâssumptio 
juris ou prima facie^ on peut citer : lo un enfant âgé de sept 
à quatorze ans est présumé de droit prima facie incapable de 
«commettre un crime— mais cette présomption peut être dé- 
truite par une preuve contraire que ferait la poursuite quel- 
quefois à cet âge il est vrai de dire : maUtia supplet xta- 
^tem; 2o un sourd-muet de naissance est aussi classifié 
parmi les idiots et commo tel présumé incapable de com- 
mettre un crime, mais si la poursuite prouve qu'il possède 
par réducation une connaissance suffisante de la valeur de 
«es actions il est responsable ; 3o une femme qui commet une 
ofTense (sauf les crimes de trahison ou ceux qui sont accom- 
pagnés de violence comme le meurtre, le vol avec violence, 
ou les offenses de prostitution) en compagnie de son époux, 
est présumée prima facie avoir agi par coercition et esl irres- 
ponsable, sauf la preuve contraire ; 4o tout homme est pré- 
sumé sain d'esprit et connaître la loi ; 5o la commission d'un 
^cte criminel crée une présomption prima facie de Tintention 
<)riminelle de la part de l'agent ; 6o un accusé est présumé 
innocent jusqu'à preuve du contraire ; 7o la possession du 
corpus delicti v. g. d'effets volés, crée une présomption prima 
facie de culpabilité, mais la valeur de cette présomption dé- 
pend entièrement des circonstances de temps, de lieu, etc., et 
:seule sans autres circonstances aggravantes ne serait pas 
suffisante pour faire condamner un prévenu ; 8o il suffit 
<l'établir qu'une personne a agi en une qualité officielle v. g. 
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déjuge de pais, de constable, etc., pour que cette personne 
soit prima facie' présumée avoir eu de fait cette qualité 
officielle. 

Présomptions de fait. — La présomption de fait est ce qui 
constitue ce que l'on appelle la preuve circonstancielle pro- 
prement dite, elle se rencontre au civil aussi bien qu'en droit 
criminel. Cette preuve résulte d'un fait ou de circonstances 
diverses qui embrassent l'état des choses ou la conduite des 
personnes, et qui d'après le cours ordinaire des événements 
sont de nature à faire supposer par inférence l'existence d'un 
filtre fait. La loi ne règle pas la force probante de ces cir- 
constances comme elle le fait pour la présomption de droit 
absolue, ou mémo des présomptions prima facie, mais elle en 
laisse l'appréciation aux jurés. 

Nous avons vu que la logique judiciaire nous montra qu'il 
y a des faits eorroboratifs et des faits infirmatifs de la proba- 
liilité ; la difficulté de cette matière consiste donc précisément 
à apprécier avec sagesse, prudence et discernement toutes les 
circonstances soumises à l'examen. 

On appelle présomptions viotentei celles qui résultent de 
circonstances accessoires au crime et qui tendent à démon- 
trer que V, g. en matière de crime le prévenu est suivant la 
plus grande probabilité l'auteur de ce crime. Ainsi un vol 
arec effraction est commis— on découvre que la porte a été 
brisée du dehors avec violence et avec un instrument d'une 
forme particulière ^ on trouve cet instrument dans la mai- 
son — un ouvrier du voisinage reconnaît cet instrument pour 
l'avoir vendu au prévenu — on a constaté que parmi les effets 
volés se trouvaient des pièces d'or, or le prévenu a précisé- 
ment changé une pièce d'or semblable dans un magasin à 
peu lie distance de la maison eu question, etc. Ce sont là des 
présomptions graves, violentes, d'après lesquelles on infère 
facilement que le prévenu doit être suivant la plus grande 
wobabilité le vrai coupable. Mais comme nous l'avons vu 
.oute preuve de circonstance découle et dépend d'un fait prin- 
'ipal, il faut donc que ce fait soit bien établi pour que la pré- 
somption puisse subsister. Ainsi quelqu'un est assassiné, lo 
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pi^évenu est accusé de ce meurtre parce qu'il a été vu, la nuit^^ 
près de l'endroit où le cadavre se trouvait, ses habits étaient 
ensanglantés, il avait en sa possession une arme meurtrie re^ 
eta Chacun de ces faits constitue un fait principal. Considé* 
rés dans leur ensemble ils forment une série de preuves cir- 
constancielles qui tendent à justifier la présomption que le 
prévenu est l'assassin. Voilà la preuve de circonstance iadi- 
recte car personne n'a vu le prévenu commettre le crime. 

Mais il est évident que cette présomption ne peut existpr 
que s'il est bien établi que le prévenu a été vu la nuit près^ 
de l'endroit où le cadavre a été trouvé, que s'il est établi que 
ses habits étaient ensanglantés, etc. Ces faits sont principaux^ 
et constituent la base de l'induction, s'ils disparaissent la pré- 
somption disparait donc aussL 

Il est aussi bien évident que toute preuve de circons- 
tance reposant sur un fait incident ne peut avoir de force 
qu'en autant que le fait principal absolu est régulièrenaent 
prouvé. Ainsi dans l'exemple précédent que servirait la pré- 
somption résultant de la présence du prévenu près du ca- 
davre, du sang sur ses vêtements, etc., si ces faits incident» 
ne reposaient sur le fait principal bien établi, savoir qu'ua 
homicide a été commis. 

Suivant leur degré de probabilité les présomptions se divi- 
sent ensuite en présomptions probables ou simplement légères^ 

Le fait principal absolu c'est l'homicide et sans la preuve 
de ce fait tous les faits incidents ne sont rien, aussi l'existence 
de fait doit-elle nécessairement être l'objet d'une preuve^ 
formelle et directe. Sir Mathew Haie (2 Haie, 290), établit sur 
cette matière deux règles importantes: 1° Ne jamais con- 
damner une personne accusée de vol d'objets dont le pro- 
priétaire est inconnu, parceque l'accusé refuse d'expliquer 
comment il est venu en possession de ces effets; 2» de ne 
jamais déclarer quelqu'un complice de meurtre ou de man-^ 
slaughter^ tant que le corps de la victime supposée avoir été 
tuée, n'aura pas été trouvé. Cet auteur mentionne deux 
exemples de gens exécutés pour meurtre de personnes vivantes^ 
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•que leur absence subite avait fait présumer avoir été assas- 
sinées. 

Dans un examen juridique les jurés sont généralement 
-plus enclins à saisir les faits qui tendent à incriminer ou 
ariminatifs plutôt que ceux qui tendent à disculper ou infir- 
matifs c'est qu'en effet ces derniers sont généralement plus 
problématiques et plus difficiles à juger. 

Par exemple. Il est établi que le prévenu a fait certains 
^veux ou confessions plus ou moins compromettants, les 
jurés sont naturellement enclins et avec raison à en présumer 
^ne culpabilité, c'est un fait criminatif. Mais il peut y 
-avoir une infinité de faits infirmatifs de cette présomption. 
D'abord il ne faut pas confondre une confession avec un 
ûveu. La confession n'existe que lorsque le délinquant s'est 
inculpé volontairement et formellement par ses propres 
discours de manière à produire une conviction complète 
contre lui. L'aveu au contraire n'est qu'une confession par- 
4ielle^ un fragment de confession dont on cherche à faire 
naître des présomptions plus ou moins logiques et probantes, 
il n'a que la force des preuves circonstancielles. 

Mais l'aveu lui-même peut-être affaibli et détruit mÔme pour 
plusieurs causes, par exemple à raison de l'état mental du pré- 
venu : jouissait-il de sa raison ? de sa liberté ? a t il été fait sous 
l'empire de la crainte ? de promesses, etc. ? quant au mérite de 
Taveu, les paroles peuvent avoir été mal interprétées^ on peut 
avoir pris au sérieux ce qui n'était que de la plaisanterie, 
de simples conversations imprudentes et non rectiiiées ensuite 
à temps pour tout expliquer ; l'aveu peut avoir été rapporté 
d'une manière incomplète^ le prévenu peut avoir mentionné 
d'autres faits qui changent complètement la portée que l'on 
pourrait donner à certaines paroles ambiguës ou impru- 
dentes, etc., enfin l'aveu peut être faux et mensonger. On a vu 
des exemples de personnes, par vanité, dépravation ou ven- 
geance s'exposer à subir des peines en inventant des mensonges 
contre eux-mêmes. Ceci peut se présenter lorsque quel- 
qu'un par intérêt ou pour obtenir la main d'une jeune 
personne se déclarerait son séducteur, espérant forcer les 
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parents S" consentir à Talliance. L'aveu peut être faux par 
défaut d'intelligence, par sympathie pour un ami ou un autre 
parent coupable, pour obtenir une récompense du vrai cou- 
pable en assumant la responsabilité d'un crime non capital, 
pour cacher un autre délit qui compromettrait un tiei*s, v. g. 
un homme arrêté la nuit dans les appartements d'une femme 
et qui avouerait un vol plutôt que de vouloir trahir ou exposer 
la femme qu'il venait voir, etc. 

Mais à côté des faits infirmatifs on peut aussi trouver des- 
faits confirmatifs de l'aveu ou criminatifs^ v. g. quelle a été la. 
raison de la conversation ? est-ce le délinquant qui a parlé le* 
premier, cette conversation avait-elle lieu entre complices ?' 
a t-elle été une confidence imprudente faite à quelqu'un qui 
ne participait pas au crime ? l'inculpé avait-il quelqu'intérêt 
à faire l'aveu à la personne à qui il s'adressait, voulait-iL 
obtenir de la sympathie de l'admiration, essayer de se justi- 
fier maladroitement, par terreur ou remord ? La conduite de- 
la personne qui a reçu l'aveu peut aussi augmenter ou dimi- 
nuer la valeur de l'aveu même, elle sert à faire distinguer si 
cette personne était un complice, un témoin auriculaire acci- 
dentel ou un simple confident. 

Nous avons examiné les faits infirmatifs ou confirmatifs d'un 
aveu, nous pouvons faire les mômes observations relativement 
à une autre circonstance également fréquente, quelle est la. 
force probante de la possession du corpus delictl^ v. g, d'effets 
volés. En général on attache une grande importance au fait, 
que le corps du délit a été trouvé en la possession du prévenu,, 
et en effet cette circonstance ou fait incident est générale: 
ment d'une grande valeur. Mais l'importance de ce fait peut 
varier beaucoup. Comme infirmatifs de la culpabilité les 
faits suivants peuvent exister : 1" L'effet volé peut avoir été 
placé à rinsu du prévenu en sa possession, l'Jiistoire de Joseph 
nous en fournit un exemple. Comme on le sait il fit placer 
à l'insu de Benjamin la coupe d'or dans le sac de blé que ce 
dernier emportait. Benjamin avait bien l'effet volé en sa 
possession et cependant il était innocent, il le possédait à son 
insu. 2^ Le prévenu pouvait ne pas savoir que l'effet avait été 
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volé, V. g. s'il r^^vajt acheté de bonne foi. 3^ Il peut se ren- 
contrer deux articles exactement semblables, v. g. deux pièce» 
de monnaie, deux objets d'art, etc. 

Comme on le voit ces faits de possession de l'objet subsé-- 
quents à l'offense, tout en offrant en général des exemples de 
faits criminatifs doivent être reçus avec prudence, car le pré- 
venu peut quelquefois se trouver dans l'impossibilité de se 
justifier soit par la fraude du coupable ou la connivence de 
ses complices, soit par ignorance, soit pour diverses causes 
particulières. On trouve dans les causes célèbres de Guyot de- 
Pittaval le compte rendu d'un procès qui a rapport à cette^ 
matière. Une servante fut jugée et condamnée parcequ'on 
avait trouvé dans sa cassette des pièces de monnaie qui 
avaient été volées. Mais ces pièces de monnaie avaient dispa- 
rues une par une. Après la condamnation de la servante les 
vols continuent comme auparavant. On découvrit alors que 
le voleur n'était autre qu'une pie. On sait que cet oiseau a 
l'instinct de voler et de cacher soigneusement ce qu'il vole^ 
Cette pie volait les pièces de monnaie et les cachait dans la 
cassette de la servante par une ouverture que personne n'a- 
vait remarquée. 

De même on attache une grande importance au fait que- 
sur ou auprès de la victime on a trouvé des objets, des armes 
qui ont avant l'offense appartenu au prévenu. Sans doute* 
lorsque Videntité de l'objet est bien établie ce fait est en 
général d'une nature incriminativé^ mais il ne faut pas oublier 
qu'il pourrait aussi conduire à des erreurs judiciaires graves 
s'il servait'seul de motif de culpabilité sans autre circons- 
tances corroboratives. Ainsi un meurtre est commis et on a 
trouvé dans le corps de la victime un poignard qui porte le 
nom du prévenu et auprès du cadavre un mouchoir semblable 
à celui qu'on aurait vu auparavant entre les mains du prévenu- 
Ce sont deux faits importants, mais le coupable a pu voler ce 
poignard et l'avoir laissé à dessein dans le corps de la victime 
pour mieux détourner les soupçons. Quant au mouchoir, il 
peut se faire que ce soit un semblable, mais que ce ne soit 
pas le même, il faudrait l'identifier par quelque marque par- 
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ticulière et alors même ea ce cas ii'aurait-il pas pu avoir été 
également volé ou trouvé par le coupable et également laissé 
là à dessein ? Il n'est pas rare en effet que le coupable prépare 
«d'avance tout ud système de faits, qui auront pour censé* 
quençe de faire planer les soupçons sur la tête de personnes 
«complètement innocentes. M. Dumont, annotateur de Bentham, 
•auquel nous avons emprunté plusieurs des principes que 
•nous venons d'exposer, cite le fait suivant : Un maître d'hôtel 
vole tout à son aise l'argenterie d'une armoire dont il a la 
clef; mais pour se mettre en s&reté, il donne à ce vol toutes 
les marques possibles de violence : des volets ont été forcés, 
l'armoire a été enfoncée, une lame de couteau est restée dans 
la serrure, un outil s'est trouvé daas la chambre, un bouton 
d'étoffe s'est accroché à une fenêtre. Ces indices dirigent les 
soupçons sur un ouvrier qui avait travaillé dans la maison, 
set sur lequel il avait d'avance inspiré des doutes, etc. 

Comme on le voit le vrai coupable avait su non-seulement 
prendre les moyens pour détourner les soupçons de sa per- 
sonne mais les diriger insidieusement sur un ouvrier tout à 
iait InnocenL 

Il résulte des remarques que nous venons de faire sur la 
valeur probante des présomptions de faits ou preuve circon- 
stancielle, que tout en reconnaissant à ce genre de preuve 
une importance et un mérite réels — car souvent même c'est 
l'unique preuve laissée par un criminel à la disposition de la 
justice — il faut toujours savoir s'en servir avec beaucoup de 
sagesse et de prudence. Les dangers que présentent les carac* 
tères de cette preuve dans les procès par jurés ne sbntoontre- 
balancés que par l'impartialité, l'expérience et la science qui 
distinguent les magistrats. 

Ghs. g. i>eLorimier. 
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§ 6. DBS CONFESSIONS ET DES AVEUX. — On appelle confession 
Tadmission que fait un prévenu de sa culpabilité relative- 
ment à l'offense qui lui est imputée. 

Les confessions sont judiciaires ou extra-judiciaires, en- 
tières ou partielles, on donne plutôt le nom d'avew à une ad- 
mission ou confession partielle. La confession entière judi- 
ciaire, c'est-à-dire faite par l'accusé devant un magistrat 
compétent ou lors.de son procès, en plaidant coupable à l'ac- 
cusation portée contre lui, dispense généralement de preuve 
corroborative. 

Les aveux sont des preuves circonstancielles^ la confession 
est de la nature des preuves formelles. L'aveu n'est pas con- 
clusif, il doit être vérifié et complété, mais d'ordinaire la 

La. Themis, Octobre 1883. 17 
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confession suffît lorsque d'ailleurs l'essence juridique de l'of- 
fense est ou évidente ou établie. Il faut avouer cependant 
que les auteurs appellent souvent indifféremment confessions 
ou aveux toutes confessions d'un prévenu. 

On divise généralement cette matière en t»"*^ sections: 
1o Des confessions et aveux extra-judiciaires; zo Des con- 
fessions devant un magistrat ; 3o Des confessions devant la 
Cour soU en matières de félonies soit en matières de délits. 

%i. De Vaveu extra-judiciaire, — Pour ce qui est de l'aveu 
extra-judiciaire c'est-à-dire fait ni devant le tribunal, ni de- 
vant le magistrat, la jurisprudence a établi certaines règles 
de droit pour en déterminer la valeur. 

lo La confession entière ou l'aveu entier doit être rap- 
porté intégralement, c'est-à-dire que tout ce que le prévenu 
a déclaré doit être fidèlement rapporté aux jurés. C'est au 
tribunal et aux jurés à juger ensuite si l'on peut ajouter foi à 
tout ou à une partie seulement de l'aveu du prévenu. Green- 
leaf Evid. § 218. 

2o II est de principe que tout aveu ou confession doit avoir 
été fait volontairement et librement, sans que le prévenu ait 
été déterminé par aucun motif repréhensible, aucune sollicita- 
tion {inducement)^ aucune menace (threats)^ ni espoir de récom- 
pense {promise), Roscoe, p. 30 et s. Pour déterminer si l'aveu 
a été fait librement, il est important de considérer l'influence 
qu'aurait pu exercer sur l'esprit du prévenu, l'autorité de la 
personne à qui l'aveu a été fait et si le prévenu pouvait être 
mû par quelqu'espoir de récompense ou d'avantage. Si l'aveu 
a été fait volontairement et librement à une personne n'ayant 
aucune autorité sur le prévenu, l'aveu est généralement ad; 
missible. D'une autre part, plus la personne a d'autorité ou 
d'influence sur l'esprit du prévenu, plus la valeur de l'aveu 
peut quelquefois être afiPaiblie. On considère comme per- 
sonnes exerçant une influence plus ou moins considérable 
sur le prévenu entre autres les suivantes : le médecin, 
le père, la mère, le maître, le magistrat, le poursuivant, 
etc. Roscoe, p. 42 et s. R. v. Gilham, 1 Moody's, CG. 185. 
R. V. Boswellj Carrington & Marshman's Reports, C. & Marsh, 
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r.Si. R. V. Clewes 4, C. & P. 221. R. vs. Moore, 2 DenisoQ's 
ce, j?3. darrington & Payne's Reports, 

Ouaiil aux paroles et autres circonstances qui peuventavoir 
été de nature à inciter illégalement le prévenu à faire l'aveu, 
c'est au juge à en apprécier la gravité et i permettre ou re- 
faser la preuve de l'aveu devant les jurés. 

Les auteurs enseignent que l'aveu ne doit pas être rejeté par 
Je fait seul qu'il aurait été obtenu par suite de promesses de 
SBciet, ou de questions habiles pourvu que ces procédés 
n'aient pas été de nature à induire le prévenu à parler con- 
trairement à la vérité, 7 Cox Cr. Cases 164. Les aveux faits 
sous (lu telles circonstances doivent être reçus avec beaucoup 
(le circonspection. Mais môme en rejetant l'aveu, la pour- 
suite profite généralement de la connaissance acquise rela- 
liv(îin(!nt aux faits que le prévenu a révélés, v. g. si le 
prévenu a déclaré où ont été placés les effets volés, lesinstru- 
raenls du crime, le corpus delicti, etc. Dans la pratique on 
peut de suite entrer dans la preuve de l'aveu sans commencer 
I^ar établir que l'aveu a été fait volontairement et librement. 
Ceslau jugea décider si la preuve de l'aveu doit être ad- 
misù, c'est aux jurés à apprécier la valeur de l'aveu, si la 
preuve pn est admise (Roscoe, p. 53, i Greenleaf Evid, §219; 
2 RusspU Greaves, 870), Môme si ayant été admise, il appert 
ensuite durant le procès que l'aveu est entaché d'illégalités, 
le juge peut retrancher celte preuve de ses notes et donner 
iustruclions aux jurés de ne pas considérer la preuve relative 
à cet avou. R. v. Garnor, (1 Den. G. C, 329. Roscoe, 54.) 

Lorsque l'aveu extra judiciaire résulte de que [qu'écrit du 
prévenu, on en fait la preuve comme de tout autre document; 
s'il f!st verbal, on fait entendre les témoins qui étaient pré- 
sents. 

Quiint aux conséquences de l'aven, il ne fait preuve que 
contre celui qui l'a fait et non contre les complices. Ainsi la 
confession du principal n'est pas admissible pour prouver sa 
culpabilité, lors du procès du complice. Moody, C. C, 3i7. 
Cependant lorsqu'il y a conspiration entre plusieurs pour 



260 LA THÉMIS 

commettre un crime, Taveu d'un cLqs conspirateurs est reçu 
contre les autres. 

La confession faite par un agent ne peut être reçue en droit 
criminel, il n*y a que la confession de la partie elle-même 
qui puisse faire une preuve. 

Le silence de Taccusé peut quelquefois être interprété 
contre lui, alors que quelqu'un lui aurait reproché Toffense 
en question, mais cette présomption offre peu de valeur en 
général. Roscoe, p. 52-53. 

§ 2. De Paveu devant le magistrat pendant V enquête prélimi- 
naire sur son examen volontaire, — Le st. de 1869, 32-33 VicU, 
ch. 30, sec. 31 et s., s'exprime comme suit: " L'interrogatoire 
de tous les témoins à charge terminé, le juge de paix, ou l'un 
des juges de paix, par ou devant qui l'interrogatoire a été 
ainsi complété lira ou fera lire au prévenu, sans requérir la 
présence des témoins, les dépositions reçues contre lui, et lui 
adressera ces paroles ou autres delà même teneur : Ayant 
entendu les témoignages, désirez-vous dire quelque chose en 
réponse à l'accusation ? Vous n'êtes pas obligé de rien dire^ 
à moins que vous le veuillez bien ; mais tout ce que vous 
direz sera pris par écrit et fera preuve contre vous lors de 
votre procès ; " et ce que le prévenu dira alors sera pris par 
écrit (forme N) et signé par le ou les juges après lecture faite, 
et sera conservé avec les dépositions des témoins, et transmis 
avec elles, tel que ci-dessous mentionné. 

'' 32. Le ou les juges de paix déclareront au prévenu, et 
lui donneront clairement à entendre, avant qu'il ne fasse 
aucune déclaration, qu'il n'a rien à attendre des promesses, 
ni rien à craindre des menaces qu'on aurait pu lui faire pour 
l'engager à avouer ou confesser sa culpabilité, mais que tout 
ce qu'il dira alors pourra être offert en preuve contre lui lors 
du procès, nonobstant ces promeses ou menaces. 

"33. Rien de contenu au présent acte n'empêchera le 
poursuivant d'offrir en témoignage toute confession ou autre 
déclaration ou aveu du prévenu fait en aucun temps et qui 
par la loi serait admissible et regardé comme preuve contre 
lui. 
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" 34, Lors du procès du prévenu les dépositions pourront 
s'il est nécessaire, ôlre offertes en témoignage contre l'accusé 
13 autre preuve, à moins qu'il ne soit prouvé que le ou les 
jugea de paix qui sont censés les avoir signées, ne les ait pas 
iefait signées" 

Le sLalut rclalif à la procédure de 1869, 32 et 33 V. ch. 29, 
sec, 47 et 48, établit que le prévenu a droit lors du procès de 
coDsulter gratuitement les dépositions, il a aussi le droit d'en 
avoir des copies sur paiement de 10 cts. par folio — et la sec. 
gle ce qui suit : les dépositions prises lors de l'enquête 
préliminaire ou autre, au sujetd'une accusation portéecontre 
[ quelque personne, pourront être lues en preuve lors delà 
\_ poursuite intentée contre elle, pour toute autre offense que ce 
soit, sur la m(;mô preuve et de la même manière à tous 
égarils, rju'olles peuvent être légalement lues lors de l'ins- 
tniciioi! dp l'oirense dont telle personne était accusée lorsque 
«sdi'>posiliong ont été reçues." 

CcAli? section fait disparaître les doutes qui existaient autre- 
fois si telles dépositions pouvaient être lues lors de l'instruc- 
tion d'iuio autre offense que celle en question lors de l'enquête 
préliminaire. 

Cl!s dépositions peuvent donc être considérées soit relative- 
ment au témoin ou relativement au prévenu, et elles pour- 
l.^ent ensuite âtre admissibles comme preuves contre eux an 
I crimineL R. vs. Scott ; 1 Dearsley et Bell's C. G. 47 ; R. v. 
1 Widdop,' Law Reports, 2 Crown, cases reserved 5. Il est à 
l remarquer que si le témoin s'est objecté à répondre afin de 
epas s'incriminer et que cependant le magistrat l'ait obligé' 
[ à répondre sa déposition n'étant pas, en ce cas libre et volon- 
j laire ne serait pas reçue contre IuL (Reg. v. Garbett, 1 De- 
m's G."C. 236 ; Reg. v. Goote, 4 Moores P. C. appeal, cases, 
t P- 599). 

Relalivement au prévenu l'aveu qu'il pourrait faire lors de 
f l'enquête préliminaire est donc soumis à trois conditions, 
|''Ioque le magistrat l'ait averti aux termes de la sec. 30 du 
l-«h. 30 ci-dessus ; 2o que la réponse du prévenu ait été prise 
[ par écrit ; 3o que le magistral ait signé cette réponse. Ces 
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aveux sont ensuite prouvés et lus lors du procès et les jurôj^ 
en apprécient la valeur, ils peuvent les admettre ou les reje- 
ter. Il est évident qu'un aveu judiciaire donné librement a 
plus de valeur devant une cour de justice que les pourparlers 
ou aveux extra-judiciaires. D'ailleurs quant aux diverse» 
causes qui peuvent faire considérer l'aveu comme illégal et 
non avenu pour causes de promesses ou sollicitations, ce que 
nous en avons dit ci-dessus quant aux aveux extra-judiciaires 
est applicable ici comme règle générale. 

§ 3. Des confessions et aveux devant la Cour, — On distingue 
deux espèces de confessions judiciaires, la confession expresse 
ou formelle et la confession tacite ou présumée. 

La confession est expresse ou formelle lorsque le prévenu 
plaide coupable. 

La confession présumée a lieu lorsque sur une accusation 
non capitale, un défendeur sans s'avouer directement cou- 
pable, déclare s'en rapporter à la clémence de la Cour et se 
soumettre à une pénalité ; la Cour peut en ce cas accepter 
cette confession tacite comme un aveu sufiRsant sans exiger 
une confession directe. 

En matière de délits les parties peuvent quelquefois s'en- 
tendre ainsi et le délinquant s'en rapporte alors à la clémence 
du magistrat. 

Cependant la loi est tellement favorable à saisir toutes les 
circonstances qui peuvent paraître en faveur de l'accusé, que 
même la confession judiciaire ne saurait être reçue si elle ne^ 
parait avoir été faite avec entière liberté sans que l'accusé 
*ait pu être influencé par crainte, menaces, promesses ou au- 
cun autre motif repréhensible. (Roscoe, p. 39). Reg. vs. Field,. 
16 U. C. C. P. 98 ; Reg. v. Jarvis L. R. 1 C. G. R. 96 ; Reg. vs. 
Bérubé, 3 L. C. R. 212. 

La confession de culpabilité par l'accusé lors de son procès 
lorsqu'il plaide coupable^ sujfit pour faire condamner l'accusé.. 
1 Chitty Cr. L. 428. Les auteurs ont apprécié différemment 
la valeur de ces confessions judiciaires, quelques-uns les ont 
déclarées être la plus grande preuve de certitude, et de fait il 
«st difficile de comprendre qu'un homme jouissant de sa raisoa 
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et de S3 liberté es reconnaisse coupable d'un crime capital 
sans que cela soit vrai. D'autres auteurs au contraire redou- 
tent les conséquences de confessions qui peuvent avoir été 
imprudentes, irréfléchies, mêmes fausses — et ils soutiennent 
que la preuvedes faits devrait toujours être produite. On cite 
l'exemple des trois individus qui furent accusés du meurtre 
d'un M. Harrison. Ils furent trouvés coupables. L'un d'eux^ 
fait étonnaat, avait confessé le crime sous promesse de par- 
don, mais sa confession à raison de ce fait ne fut pas admise 
en preuve. Quelques années plus tard il fut établi que M. Bar- 
risoo était encore bien vivant. (1 L>each 264)-- 

La jurisprudence admet ces confessions judiciaires en les 
soumettant aux mêmes règles de droit que les autres admis- 
sions, c'est-à-dire qu'elles doivent être faites volontairement, 
librement et avec connaissance de cause. 1 Phillip, Evid,, 
9e éd. 397. 

Lord Haie enseigne que lorsque le prisonnier déclare le fai t 
librement mais demande l'opiniou du tribunal, pour savoir 
si c'est une félonie, bien que Le fait ainsi déclaré constitue 
une félonie, que la Cour, n'enregistrera pas une confession, 
mais un plaidoyer de non-coupable. (2 Haie P. C 225). 

Nos tribunaux ont eu souvent à décider si un accusé plai- 
dant coupable pourrait ensuite changer ce plaidoyer en celui 
de non-coupable, il semble que ce point est laissé à la pru- 
dence du juge qui doit voir si la confession a été faite libre- 
ment et avec connaissance de cause. Semblables demandef 
ont été quelquefois accordées et quelquefois refusées, maiïi 
elles ne seraient jamais refusées en matière capitale. 

§ 7. Déclabations a l'article de la uort {dying déclara- 
tions). — Sur une accusation pour meurtre ou homicide illégal 
{manslaughler), les déclarations faites par la victime à l'article 
de la mort quant à la cause de sa mort sont admissibles par le 
tribunal. II faut, lo que ce soit sur une accusation de meur- 
tre ou d'homicide. (R. vs. Hind, Bell's Crown Cases 253 ; R. 
vs. Hutchinson, 2 Barnwell & Cresswells' Rep. 608 ; 1 East's 
Pleas of the Crown 356 et s. ; 1 Stark 523). 

Pour que ces déclarations soient admissibles il faut, 2o que 
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la déclaration soit faite par la vlcUme elle-même, la déclaratioa 
d'un meurtre faite par une tierce personae est inadmissible. 
Ainsi si A subit son procès sur accusation du meurtre de B, 
une déclaration à l'article de la mort faite par G que lui G et 
non A a assassine B est inadmissible au procès de A. (IristL Cir- 
cuit Reports, 76 cause de Gray). Il pourrait y avoir des motifs 
a^sez puissants pour qu'un tiers ainsi à la veille de mourir 
ferait des déclarations fausses pour sauver le véritable cou- 
pable et tel est le motif pour refuser ces déclarations ainsi 
faites par une autre personne que la victime elle-même ; 

3o II faut de gius que le juge soit satisfait que la victime 
au moment de telle déclaration avait l'intelligence voulue 
par la loi pour comprendre ce qu'elle disait. Ceci est de droit 
commun et ne requiert aucune explication ; 

4o II faut que le déclarant ait été de fait en danger de mort 
et qu'il se soit crû sans aucun espoir de survivre au moment 
de telle déclaration. Roscoe, p. 74 ; R. vs. Mosley, l Moody's 
C. G. 97 ; R. vs. Jenkins, Law Rep., 1 Crown Cas. res. 187 ; R. 
vs. Smith, 13W.R. 810; Clarke's Cr. L., p. 481, 482; 1 
Leach, 504. 

Quant à la crédibilité de la personne qui a fait cette décla- 
ration, voy. R. V. Drummond, 1 Leach 338 ; R. v. Pike, 3 Gar- 
rington et Payne's Rep. 598. 

CHAPITRE IIL 

ne La preuve testiuonials. 

Celte matière se divise en six sections i lo En quels cas la 
preuve testimoniale est-elle admissible; 3o Quelles senties 
causes d'incompétence des témoins, 3o Valeur juridique 
(l'im témoignage. 4o Do nombre des témoins requis. 5o Pro- 
cédés contre les témoins. 6o Voir dire. 7o. Privilèges des té- 
moins. 8o. Questions suggestives, 9o, Ouï-dire. lOo. De l'exa- 
men, contre-examen et ré-examen des témoins. 

§ 1. En quels cas la preuve testimonMe est-elle admissible. — 
La preuve par témoins peut être faite en droit criminel de 
tout fait quelconque sauf ce qui concerne les exceptions rela- 
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tives à la preuve des faits consigoés dans des écrits ou docu- 
ments et qui alors doivent être prouvés suivant les règles de 
la preuve des écrits ou documents. 

La preuve par témoins alors que cette preuve est pernr*'-- 
doit toujours être directe, c'est-à-dire exprimer la connaio- 
sance personnelle du témoin relativement au fait à prouver. 

M. Stephen, dans son excellent traité sur la preuve résume 
clairement ce principe en l'art. 62: "La preuve orale, dit-il, 
doit dans tous les cas être directe, c'est-à-dire : 

Si elle se rapporte à un fait dont l'exécution a été vue, il 
faut que cette preuve soit faite par le témoignage d'une per- 
sonne qui l'a vue ; 

Si elle se rapporte à un fait qui a été entendu, il faut que 
cette preuve soit faite par le témoignage d'une personne qui 
déclare l'avoir entendu ; 

Si elle se rapporte à un fait qui a été connu par quel- 
qu'autre sens ou de quelqu'autre manière, il faut que celte 
preuve soit faite par le témoignage d'une personne qui déclare 
l'avoir connu par ce sens ou par telle autre manière ; 

Si elle se rapporte à une opinion, ou aux motifs qui justi- 
fient une opinion, il faut que cette preuve soit faite par le 
témoignage de la personne qui a cette opinion, ces motifs 
d'opinion." 

Gomme nous le verrons ci après la loi permet en certains 
cas la preuve par ouï-dire d'où, à première vue, il semblerait 
qu'en ces cas la preuve testimoniale est alors indirecte, mais 
il n'en est pas ainsi car même alors elle est toujours directe, 
le témoignage ne reposant toujours en définitive que sur un 
fait dont la connaissance est personnelle au témoin qui 
l'établit. 

§ 2. Causes d'incompétence des témoins, — Toutes personnes 
sont compétentes a être entendues comme témoins à moins 
qu'elles ne soient soumises à quelqu'une des exceptions d'in- 
compétence physique, morale ou intellectuelle ci-après énu- 
mérées. L'incompétence des témoins peut résulter: lo du 
défaut d'intelligence ; 2o de l'intérêt en certains cas ; 3o de 
leur croyance religieuse. 
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§ 1. ^ défaut d'intelligence, — ^Les témoins incompétents par 
défaut d'intelligence sont, sous certaines restrictions : lo les 
enfants ; 2o les sourds-muets de naissance ; 3o les idiots et 
insensés ; 4o les personnes sous l'influence de l'ivresse. 

Il appartient au juge de 'décider de la compétence des té- 
moins et d'admettre ou refuser un témoin, c'est aux jurés à 
juger de la crédibilité et de la suffisance de la preuve. (Dou- 
glas, 375.) 

§1. Des enfants, — Autrefois, l'âge d'un enfant décidait s'il 
pouvait être ou^non témoin et on n'en admettait pas au-des- 
sous de neuf ans (1 Haie, P. C, 302 ; 2 Haie, P. C, 298). Mais 
aujourd'hui on considère la compétence d'un enfant à don- 
ner un témoignage, par le degré d'intelligence qu'il paraît 
posséder, et par la connaissance qu'il a de l'importance du 
serment ; car l'enfant doit toujours être assermenté. Ainsi 
l'enfant doit avoir une intelligence suffisante et comprendre 
l'importance du serment, l'absence d'une de ces conditions Ij 
fait refuser (1 Phillips Evid, 4 et 5, 9e éd.). C'est une question 
de savoir si un juge peut décharger les jurés et ajourner une 
cause pour donner le temps d'instruire un enfant sur l'im- 
portance du serment (1 Stark. Ev., 94, 2e éd. ; 1 Phillips Evd.> 
5, 9e éd.). 

La Cour examine généralement l'enfant pour juger de sa 
compétence à ce double point de vue; il convient surtout de 
l'examiner sur le degré de connaissance qu'il possède relati- 
vement à la punition divine qui serait le résultat d'un parjure 
plutôt que sur les conséquences légales du parjure. (Reg. vs. 
Bérubé, 3 L. C. R., 212). 

Strictement il n'est pas nécessaire que le témoignage de 
l'enfant soit corroboré, car l'innocence remplace souvent 
la ruse de l'âge mûr, mais cela est toujours préférable lors- 
que la chose est possible. C'est d'ailleurs aux jurés à juger 
de la suffisance de cette preuve, en prenant en considération 
la manière avec laquelle l'enfant a donné son témoignage. 

Voici ce que dit Greenleaf sur cette matière : " § 367. But 
in respect to children^ there is no précise âge within which 
they are absolutely excluded, on the presumption that they 
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have not sufBcîent understanding. At the âge of four^een» 
every peraon ia presumed to hâve common discrétion and 
iinderstanding, until the contrary appeara ; but under that 
âge it is not presumed ; and therefore inquiry is made as ta 
the degree of understanding, which the child ofFered as a 
witnesB may po8se6s;and if he appears to hâve sufBcient 
natural intelligence, and to hâve beea so instnicted as to 
comprehend the nature and effect of an oath, he is admitted 
to testify, whatever his âge may be. This eiamioalion of 
the child, io order to ascerlain his capacity to be sworn, is 
made by the judge, at his discrétion ; and though, as haa 
' been just said, no âge has been precisely fixed, within which 
a child shall be conclusively presumed incapable, yet, in one 
case, a learned judge promptly rejected the dying déclara- 
tions of a child of four years of âge, observing, that it was 
qnite impossible that she, however precocious her mind, 
could bave had that idea of a future state, which is necessary 
to make such déclarations admissible. On the other hand, it 
isnot unusual to receive the testimony of chiidren under 
aille, aad sometimes even under seven years of âge, if they 
appear to be of sufScient understanding ; and it has been 
admilted even at the âge of Rvè years. If the child, being a 
principal witness, appears not yet sufficiently instructed in 
the nature of an oath, the Court will, in its discrétion, put 
otf the tria!, that this may be done. But whether the trial 
ought to be put off for the purpose of instructing an adult 
witness, his been doubted." Rex v. White, 2 Leach Cr. C. 
482 ; Rex v, Wade, 1 Mood. Gr. C. 86 ; Reg. v. Nicholas, 2 C. & ^ 

K. 246. 

§2. Des sourds-muels de naissance. — Le sourd-muet de nais- 
sance a été longtemps et est encore placé par plusiers auteurs- 
au même rang que les idiots, c'est-à-dire au nombre des per- I 

sonnes qui ont été privées de leur intelligence depuis leur 
naissance. Cependant depuis que les sciences ont trouvé des 
moyens propres à instruire ces infortunés et à leur apprendre 
des signes pour exprimer leurs pensées, la jurisprudence a 
d& nécessairement se modifier à leur égard. Un sourd-muet- 
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qui n'aurait aucune instruction ne pourrait être témoin, par 
la raison majeure qu'il ne pourrait se faire comprendre, mais 
qa;mt aux sourds-muets instruits il n'y a plus de doute au- 
jourd'hui qu'ils sont responsables de leurs actes et qu'ils 
peuvent être témoins. Le principe est donc d'admettre un 
sourd-muet comme témoin dès lors qu'il est manifeste qu'il 
jouit de son intelligence et qu'il peut se faire comprendre. 
L'examen de ces témoins se fait par un interprète assermenté 
qui transmet les questions par signes et prononce les réponses. 
(1 Leach C. G., 408, 452 ; 1 Kay et J., 9 ; Alison's Prac. Crim. 
Law of Scotland, 486.) 

Voici ce que dit à ce sujet M. Greenleaf au volume pre- 
mier, § 366 : " In regard to persons deaf and dumh from 
their birth, it has been said that, in presumption of law, 
they are idiots. And though this presumption has not now 
the same degree of force which was formerly given to it, 
that unfortunate class of persons being found, by the light 
of modem science, to be much more intelligent in gênerai, 
and susceptible of far higher culture, than was once sup- 
posed; yet still the presumption is so far operative, as to 
devolve the burden of proof on the party adducing the wit- 
ness, to show that he is a person of sufficient understanding. 
This being done, a deaf-mute may be sworn and give évi- 
dence, by means of an interpréter. If he is able to comrau- 
nicate his idea perfectly by writing, he will be required to 
adopt that, as the more satisfactory, and therefore the botter 
method ; but if his knowledge of that method is imperfect- 
he will be permitted to testify by means of signs." 

§3. Des idiots et insensés Pour pouvoir être entendu 

comme témoin il est évident que la première condition re- 
quise est d'avoir une intelligence suffisante. Les individus 
qui ne possèdent pas leur intelligence soit continuellement, 
soit temporairement mais à des intervalles assez rapprochés 
pour faire craindre que leur témoignage puisse en souffrir, 
ne peuvent être reçus comme témoins. 

M. Greenleaf, volume premier, § 365, dit à ce sujet : " We 
proceed now to consider the second class of persons in- 
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compétent to teslify as witnessea, namely, thaï of persons 
uEFiciENT IN UN DER STANDING. We have already seen that 
one of ihe main securities, which the law has providcd 
for the purity and truth of oral évidence, is, that it ha 
(ieliverud under the sanction of an oath ; and that this is none 
olher than'a solemn invocation of the Supreoae Being, as thii 
Omniscient Judge. The pnrpose of the iaw being to lay hold 
on [he conscience of the witness by this religions solemnity, 
itis obvions, that persons incapable of comprehending tho 
nature and obligation of an oath oughl not to be admitted as 
ivitiiesses. The répétition of the words of an oath would, in 
Iheir case, be but an immeaning formality. It makes no dif- 
férence from what cause this defect ot understanding may 
have arisen ; nor whether it be lemporary and curable, or 
permanent; whether the parly be hopelessly an idiot, or 
maniac, or only occasionally jnsane, as a lunatic ; or be in- 
toxicated; orwhether the defect avises from mère immaturity 
of intellect, as in the case of children. While Ihe deficieney of 
vndcrstanding exisû, be the cause of what nature soever, the 
person is not admissible to be sworn as a witness. But if the 
cause be temporary, and a lucid interval ahould occur, or .i 
'ure be effecled, the competeocy also is restored." 

Ainsi l'idiot, ou personne non compos mentis qui n'a jamais 
joui de son intelligence, ne peut être reçu comme témoin. Le 
maniac ou lunatic, peut durant ses intervalles lucides ëtni 
témoin, mais il est évident qu'il faut qu'il ait eu sa raison 
tant au moment du fait dont il dépose, qu'au moment do sa 
déposition. S'il avait eu des attaques de folies durant cet in- 
tervalle, son témoignage pourrait en souffrir, car il pourrait 
alors être sous l'effet d'illusions. 

Pour ce qui est de monomaniacs, c'est-à-dire des individus 
atteints d'aliénation mentale partielle, lorsqu'il est queslioii 
de quelque sujet particulier seulement, il y a des auteui-s qu i 
enseignent qu'il vaut mieux les refuser comme témoin, parcu 
qu'il est difficile de comprendre l'étendue, le degré de leur 
maladie. Mais il est évident que ceci devrait dépendre plutôt 
de la gravité de la maladie et qu'il serait imprudent de posov 
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une règle d*exclusion invariable. 2 Leach, Gv. Cases, 482 ; 
Roscoe, Crim. Evid., p. 128 ; Best, Pr. of Kvid., p. 168 ; 5 Eng. 
Law & Equit. Bep. 547 ; 5 Cox, Cr. Cases, 259. 

C'est au juge daas tous ces cas, en se faisant au besoin as- 
sister d'un témoin médical, à décider si le témoin examiné 
€ur voir dire possède, 1o Tintelligence voulue ; 2o1a connais- 
sance de l'importance du serment ; 3o s'il peut se faire com- 
prendre d'une manière satisfaisante et certainOi 2 Den. C. C. 
R. 254. 

% i.^ Personnes sous Finfluence de Vivresse. — Il est évident 
qu'un témoin qui serait ivre ne pourrait être dans cet état 
compétent à être entendu comme témoin. L'ivresse est assi- 
milée à un état de démence et conséquemment une personne 
ivre ne jouit pas de l'intelligence requise pour donner un 
témoignage. Voy. 1 Greenleaf, § 365 ci-dessus cité. 

§ 5. Incompétence des témoins à raison de leur intérêt.-- En 
droit criminel un accusé ne peut être témoin pour lui- 
même, mais l'intérêt ne déqualifie plus comme autrefois un 
témoin. 

Les sec. 62 et 63 du ch. 29 de 1869, Acte de procédure, 
contiennent la disposition suivante : Nulle personne offerte 
comme témoin ne sera, à raison de prétendue incapacité résul- 
tant de quelque crime ou intérêt^ empêché de rendre témoi- 
gnage, lors de l'instruction d'une cause criminelle, ou dans 
toute procédure relative ou incidente à telle cause. S. 63 : Cha- 
que personne ainsi offerte comme témoin sera reçue et con- 
traignable à rendre témoignage sur serment ou affirmation so- 
lennelle, dans les cas où l'affirmation est permise, bien qu'elle 
ait ou puisse avoir quelqu'in^ere^ dans l'afTaire en question, 
ou dans l'issue du procès dans lequel elle est offerte comme 
témoin, ou de toute procédure relative ou incidente à la 
cause, et bien que la personne ainsi offerte comme témoin 
ait été antérieurement convaincue de quelque crime ou 
offense. 

Ces sections sont reproduites du St. Impérial 6 et 7 Vict. 
ch. 85, sec. 1ère ; 14 et 15 Vict. ch. 99, et 16 et 17 Vict. ch. 83. 

Autrefois l'intérêt ou la conviction pour trahison, félonie. 
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parjure, etc., rendaient incompétenl, ces exceptions n'existent 
plus en vertu de ce statut, Toy. Reg. va. Tellier et Reg. vs. 
PeUetier, 1 Rev. Lég. 565 Q. B. 1870, 

§ 6. Co-accusê. — Quelquefois il arrive que la poursuite est di- 
rigëe contre deux personnes co-accusées et complices, ce statut 
peut en ce cas être très utile car si l'un de ces accusés est ac- 
quitté sur noUe prosequi ou autrement, ou s'il est convaincu sur 
sa confession ou sur procès ou même est condamné, il pourra { 

ensuite être entendu comme témoin contre l'autre accusé. li n 
même été jugé qu'un accusé peut être témoin contre so» 
co-accusé qui subit un procès séparé et ce avant d'avoir 
lui-même subi son procès. 10 Cox 276 ; 11 Gox 607 ; 12 Cox 
118 et 121. Mais si le procès des accusés est commencé, un 
d'eux ne peut être appelé comme témoin pour les autres. 
Reg. vs. Payne, L. R. 1 C. C R. 349 ; 12 Cox 202. Mais le jii-e 
s'il voit que la poursuite a été dirigé contre deux persoiiiii;s 
afin d'exclure un témoin essentiel au véritable accusé, pt^it 
instruire les jurés d'acquitter une de ces personnes môme du- 
rant le procès. Reg. vs. Kennedy, 2 Thomson 218 ; Reg. vs. 
Owen, 9 G. & P. 83. 

g 7. Grand juré,— Il esl douteux siundes grands jurés qui a 
eiamiaâ et rapporté un acte d'accusation comme fondé, puit 
êtee enteudu comme témoin. Phillip's Ev. 893, émet un doute 
à ce sujet, mais la jurisprudence pajaît contraire à admetlic 
un tel témoignage. Roscoe, p. 123, 

§ 8. Complice. — Jl n'y a pas de doute qu'un complice peut être 
entendu comme témoin, pour ou contre un accusé, l'inténH 
n'étant plus aujourd'hui un obstacle à ce témoignage et de 
môme des personnes accusées séparément pour un parjura 
commis dans la môme cause, peuvent être témoins l'une pour 
l'autre. Reg. vs. Pelletier, 15 L. C. J. 146 ; Reg. vs. Jerreif, 
a U. C. Q. B. 499 ; 2 Starkie Ev. 11, 2e éd. ; 1 Phillip's Evid. 
2d, 9e éd. ; 1 Haie P. C. 305 ; Reg. vs. Charlesworth, 9 U. C. 
L J., p. 53 ; Reg. vs. Fellows, 19 U. G Q. B. 51 ; Reg. vs. Bi!C- 
with, 8 U. G. G P.274. La conviction sur le témoignage d'un 
complice est légale, mais le juge a toujours le droit d'infor- 
mer les jurés du plus ou moins de poids qu'ils doiveat ac- 
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corder à un tel témoignage. Reg. vs. Seddons, 16 U. C. C P. 
394 ; Reg. vs. Boyes, 1 B. & S. 320. 

La sec. 60 du ch. 29 de 1869 est relative à l'assignation d'un 
témoin détenu dans une prison ou un pénitencier en Canada. 

Si la présence d'une personne détenue dans un pénitencier 
ou dans toute autre prison en Canada, ou dans les limites de 
toute prison, est requise dans une Cour de juridiction crimi- 
nelle à l'égard de quelque cas devant y être porté par acte 
d'accusation, la Cour devant laquelle la présence du prison- 
nier est requise, et tout juge de telle Cour ou d'une Cour 
Supérieure, ou d'une Cour de comté, pourra avant ou durant 
le terme ou la session à laquelle la comparution de telle per- 
sonne est requise, ordonner au préfet du pénitencier ou au 
shérif geôlier, ou à toute personne ayant la garde du prison- 
nier de le livrer entre les mains de la personne nommée dans 
le dit ordre pour le recevoir ; et sur ce, telle personne con- 
duira au temps fixé dans l'ordre le prisonnier au lieu où il 
doit comparaître, pour là se conformer et obéir à tel ordre 
ultérieur qu'il conviendra à la Cour de donner. 

§ 9. Epoux et épouse.—PaLTle statut de 1880, 43 VicLch. 37, il 
est établi que sur accusation d'assaut et d'assaut et batterie 
le défendeur lui-môme ou sa femme peuvent être entendus 
comme témoins pour ou contre eux-mêmes. 

En matières criminelles l'accusé, son mari ou sa femme ne 
peuvent de droit commun être témoin dans un procès pour 
ou contre l'un ou l'autre, mais quelques auteurs considèrent 
que c'est plutôt un privilège que ces personnes ont de ne pas 
répondre, selon eux ce n'est pas une incompétence car s'ils 
consentent à répondre, leur témoignage est valable. Roscoe, 
p. 146. 

La question est très douteuse vu que la plupart des auteurs 
reconnaissent que c'est une incompétence de droit commun* 
Cependant les auteurs admettent qu'il y a un doute, si une 
femme peut en matière de haute trahison, refuser de répondre 
aux questions incriminant son époux. Roscoe, p. 121 ; 1 Phil- 
lip's Ev. 71, 9e éd. ; Best, Ev. 229 ; Reg. vs. Thomson, L. R. 1 
C. C. R. 377 ; Reg. vs. Halliday, 7 U. C. L. J. 51. M. Roscoe 
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dit que la jiiriiprudence est opposée à admettre i'épouse d'un 
accusé à déposer en faveur des co-accusés da son mari. 
Roscoe, p. 12U, 121 ; Stephen, Evid. art 108. 

I! est évident que l'époui et l'épouse sont compéteots l'un 
contre l'autre lorsqu'il s'agit d'injures ou mauvais traitements 
de i'un envers l'autre. Roscoe, p. 121, 122 ; Woolrych Cr. L. 
186 ;i PhiUip'sEv-, lOeéd. 94. 

M.Greenleaf au § 33i, s'exprime comme suit sur la règle de 
droit qui exclut les époux comme témoins ; " The rule, by 
whicli parties are excluded from beiog witnesses for them- 
selves, applies to the case of husband andmfe; neither of 
them being admissible as a witness in a cause, civil or cri- 
minal, in wliich the other is a party. This exclusion is found- 
ed partly on ihe identity of their légal rights and interesls, 
and parlly on principles of public policy, which lie at the 
basîs of civil society. For it is essential to the happiness of 
social life, ihat the confidence subsisting between husband 
and wife should be sacredly prolected and cherished in its 
most unlimited extent ; and to break down or impair the 
great principles which protecl the sanclities of the relation, 
woiild be to destroy the best solace of human existence. 

§ 335. " The principle of this rule requires its application 
to ail cases, in which the interesls of the other party are in- 
votved. And, therefore, the wife is not a compétent witness 
against any co-defeodant, tried with her husband, if the tes- 
timony coiiccro the husband, though, it be not derectly 
given against him. Nor is she a wiiness for a co-defendant, 
if her leatimoiiy, as in the case of a conspiracy, would tend 
directly to lier husband's acquittai ; nor where, as in thi 
case of an assault the interests of ail the défendants are in- 
séparable ; nor in any suit in which the rights of her hus- 
band, tbougli not a parly, would be concluded by any verdict 
Iherein ; nor may she, in a suit between others, testify to 
any matter for which, if true, her husband may be indicted, 
"Yet where the grounds ofdefence are several and distinct, 
and in no manner dépendent ou each other, no reason i» 
La TnÉMfs, Octobre 1881. 18 
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perceived why thc wife of one défendant should not be ad- 
mîtted as a witness for anolher. 

§ 340. " Wliether the rule may be relaxed, so as to admit 
the wife to testify against Ihe husband, by his ronsent, ttie 
authorities are not agreed. Lord flardwicke waa of opinion 
that she was not admissible, even with the husband's con- 
sent ; and this opinion bas been followed in this country; 
apparently upon the ground, that the interest of the hiisbaad 
jn preserving the confidence reposed in her is not the sole 
foimdation of the rule, the pubhc having aiso an interest in 
the préservation of domestîc pcace, which mightbc disturbed 
by her testimony, notwithstanding his consent. The very 
jçreat temptation to perjnry, in such case, is not tn be over- 
looked. But Ld. Ghief Justice Best, in a case before him, said 
he would receive the évidence of the wife, if her hnsbaud 
consented ; apparently regarding only the interest of the 
liusband as the ground of her exclusion, as he cited a case, 
■\vhere Lord Mansûeld had once pennitted a plaintiff to be 
examined with his own consent." 

§ 10. Incompétence des témoins à raison de leur croyances 
religieuses. — Tout témoignage doit être donné sous la foi du 
serment, c'est-à-dire donné sous la foi d'un acte par lequel la 
personne prend Dieu à témoin de la vérité qu'elle affirme, et 
reconnaît que si elle ne dit pas la vérité elle sera soumise à 
des châtiments dans l'autre vie. Pour qu'une personne puisse 
«tre témoin il faut donc, 1o qu'elle croie en Dieu, 2o qu'elle 
«roie en des peines et des récompenses futures. Les Athées 
qui nient l'existence même de Dieu et les infidèles qui ne 
professent aucune religion ne peuvent être témoins. En An- 
gleterre dans la cause de Omichaud v. Barker, 1 Alk. 21, le juge 
■\Velles a admis un infidèle (c'est-à-dire une personne non-chré- 
lienne} comme témoin mais seulement sur sa déclaration 
qu'il croyait à l'existence d'un Dieu ou divinité, qui punirait 
ceux qui ne disent pas la vérité. 

Dans une cause de la Banque Fédérale & Levelus, l'Hon. 
juge 0. Loranger, siégeant en Cour supérieure à Montréal, a 
refusé le témoignage d'un Déiste "nul ne peut être admis 
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ai! serment, a-t-il dit, s'il ne croit en Dieu et dans des puni- 
tions el lû compenses après la mort." C. P. C. art. 559. 

Nous croyons cette docEriiie très sage et il ne doit pas suffire 
qu'un témoin craigne seulemeuE des peines en ce monde, 
comme punition de son parjure ; la crainte seule des châti- 
ments eu l'autre peut être, pour quelques personnes, uue 
cause (16 terminante de dire la vérité. Le serment a été chez 
tous les peuples reconnu comme une sauvegarde du bon 
ordre social et il est de l'intérêt général d'en maintenir la 
Baintetô, La sanction religieuse est un frein au mensonge, 
elle est donc une sûreté de plus donnée à la société. S'il est 
prudent d'esclure comme témoins celui qui ne possède pas 
son intelligence, il serait bien plus imprudent de donner 
quelque valeur au témoignage de celui qui ne possède ni la 
foi en Dii.'ii ni la foi en la sanction de la justice Divine. 
Phillips, Ev. (tOe Ed.) 15 et s. M. Greenleaf, Evid., § 368, 
dit à ce siijel : " The third class of persons incompétent 
to teatify as witnesses, consists o£ those who are insen- 
&IBLE TO TUE oLiGATioNS OF AN oATH, from default of relj- 
gious sentiment and belief. The very nature of an oath, it 
being a religious and most solemn appeal to God, as the 
Judge of ail men, pre-supposes that the witness believes in the 
existence of an omniscient Suprême Being, who is " the 
rewarder of truth and avenger of falsehood ; " and that, by 
such a formai appeal, the conscience of the witness is atfeeted. 
"Wilhout this belief, the person cannot be subject to that 
sanction, which the law deems an indispensable test of truth. 
It is not suiEcient, that a witness believes himself bound lo 
speak the truLh from a regard lo character, or to the common 
interests of society, or from fear of the punishment which 
the law iiillicts upon persons guilty of perjury. Such motives 
hâve indeed Iheir influence, but they are not considered as 
affording a sufficient safeguard for the strict observance of 
truth. Our taw, in common with the law of most civilized 
countri(^s, requires the additional security afforded by the 
rehgious simction implied in an oath ; and, as a necessary 
conséquence, rejects ail witnesses, who are incapable of 
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giving this security. Atbeists, therefore, and ail infldels, that 
is, those who profess no religion that can bind their con- 
sciences to speak truth, are rejected as iacompelent to testif y 
as witnesses. 

§ 369. As to the nature and degree of religions failh required 
in a witness, the rule of law, as at présent understood, seems 
to be this, that the person is compétent to testify, if he be- 
lieves in the heing of God, and a future slate of rewards and 
punishments ; that is, that Divine punishment will be the 
certain conséquence of perjury. It may be considered as now 
generàlly settled, in this coontry, Ihat it is not material^ 
whether the witness believes that the punishment will be 
inflicted in this world, or in the next. It ia enough, if he has 
the religious sensé of accounlability to the Omniscient Seing, 
who is invoked hy an oath. 

370, It should hère be observed, that defect of religious 
faith is never presumed. On the contrary, the law présumes 
that every man brought up in a Christian land, where God 
is generàlly acknowledged, does believe in him, and fear 
him. The charity of its judgment is extended alike to ail. 
The burden of proof is not on the party adducing the witness, 
loprove that he is a believer; butitison the objecting party, 
to prove that he is not. Neither does the law présume that 
any man is a hypocrite. On the contrary, it présumes him 
to be what he professes himself to be, whether atheisl, or 
Christian ; and the state of a man's opinions, as well as the 
sanity of his raind, being once proved is, as we hâve already 
seen, presumed to continue unchanged, until the contrary is 
shown. The state of his religious belief, at the time he is 
offered as a witness, is a fact to be ascertained ; and this is 
presumed to be the common faith of the country, uniess the 
objector can prove that it is not. The ordinary mode of 
showing this is by évidence of his déclarations, previously 
made to others ; the person himself not heing interrogated ;. 
for the object of interrogating a witness, in thèse cases, before 
he is sworn is not to oblain the knowledge of other facls^ 
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iut lo ascertain from his answers, the extent of his capacity, 
aad whelEier he has sufficleot understandiag to be sworu." 

H y a cependant une pratique contraire car c'est ordinaire- 
ment le Lémoin lui-même qui, ezaminé sur voir dire, explique 
sa croyauce religieuse et qui déclare s'il croit en Dieu, aux 
peines on récompenses de la Tie future, au serment, etc. 
BesU Evid. 208. Rei. vs. Pah. Mah. Gay, 20, U. C. Q. a 195. 

Quanta la forme du serment, la loi permet de l'adminis- 
trer suivant la croyance religieuse du témoin. Phillips, Ëvid. 
â. Ainsi un chrétien est assermenté sur le Nouveau Testa- 
ment; un Juif peut être assermenté sur le Peutateuque, et 
avec la tête couverte suivant les coutumes Orientales ; le 
mahoniétan sur l'Alcoran, etc. La manière ordinaire est de 
faire tenir l'Evangile dans la main droite et d'embrasser ce 
livre après la formule : Vous jurez snr les Saints Evangiles 
de dire la vérité, la vérité toute entière et rien que la vérité, 
que Dieu vous soit en aide. Mais cette formule peut être 
modifiée de manière à satisfaire la croyance du témoin. 
Ainsi dans une cause rapportée par M. Leach, p. 412, la cour 
peruiit à un Ecossais de lever la main sans toucher ni baiser 
le livre et en lui disant ; Vous jurez suivant la coutume de 
votre pays et la religion que vous professez que la déposi- 
tion, etc. 

En Irlande les témoins catholiques sont généralement asser- 
mentés sur un livra des Evangiles qui a" un cruci&x sur le 
couvert. 

Oti peut demander d'ailleurs au témoin s'il se considère eu 
conscience obligé de dire la vérité d'après la formule qui lui 
est proposée. 

Les personnes appelées ^afars et frères moraves peuvent 
affirmer seulement qu'elles diront la vérité : La sec. 61 du ch. 
29 de 1 869 ou acte de procédure criminelle se lit comme suit : 
Tout Quaker ou autre personne à laquelle la loi permet 
d'affirmer au lieu de prêter serment dans les causes civiles, 
ou qui déclare solennellement que la prestation du serment 
est illicite, d'après sa croyance religieuse, et qui est requise 
de rendre témoignage dans une cause criminelle aura, au 
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Heu de prêter serment en la manière usitée, la Taculté de 
Hiire une affirmation ou déclaration solennelle commençant 
par les mots suivants, savoir : Je A. B., déclare et affirme 
solennellement, sincèrement et conformément à la vérité ; 
" et telle affirmation ou déclaration aura la même force et le 
m^me effet que si tel quaker ou autre personne eût prêté 
serment en la manière usitée." 

Cette disposition est empruntée aus statuts Impériaux, S4, 
55 VicL, ch. 66 ; 3-2, 33 V., ch. 68 et 33, 34. Vie, ch. 49. Voy. 
-2,Taylor,Evid.§ 1253, 1234. 

La sec. 2e du ch. 23 de 1869 ou acte relatif au parjure, 
règle que celui qui fait une fausse affirmation ou un faux ser- 
ment sera coupable de parjure et puni en conséquenca 

g m. Valeur juridique d'un témoignage.^ Il est évident que 
l;i valeur d'un témoignage peut dépendre de plusieurs circou- 
slaûcesqui se rapportent soit au caractère du témoin, soit à 
I;l connaissance plus ou moins grande qu'il possède des faits 
sur lesquels il est appelé à déposer. (Reg. v. Jones, 28 U. C. 
Q. B-, 419). 

Nous avons vu que nos lois ne refusent plus, comme 
autrefois, un témoin à raison de son intérêt et même de sa 
mauvaise conduite ou réputation [St. de 1869, ch. 29, s. 62 et 
s.) Mais il est évident que toutes choses égales, un témoin 
honorable ou désintéressé doit exercer sur l'esprit des jurés 
[dus d'influence qu'un témoin félon ou intéressé. {Rei. vs. 
•Fones, 28 U. C. Q. B., 416 et s. ; Rex. vs. Brown, 21 U. a, Q. 
B., 330.) 

Nous devons ici citer textuellement les sec. 62 et s. de ce 
statut : 

" 62. Nulle personne offerte comme témoin ne sera, à rai- 
son de prétendue incapacité résultant de quelque crime ou 
'Htérét, empêché de rendre témoignage, lors de l'instruction 
I l'une cause criminelle ou dans toute procédure relative ou 
incidente à cette cause. 

" 63. Chaque personne offerte comme témoin sera reçue et 
l'Oiitraignable à rendre témoignage sur serment ou affirma- 
tion solennelle, dans les cas où l'afflrmatioa est pei-mise. 
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bien qu'elle ait ou puisse avoir quelqu'intérôt dans l'affaire 

en question, ou dans l'issue du procès dans lequel elle est 

offerte comme témoin, ou de toute procédure relative ou in- t 

cidente à la cause, et bien que la personne ainsi offerte ! 

comme témoin ait été antérieurement convaincue de quelque . ' 

crime on offense." Stephen, Evid., art. 130. 

" G 't. Lors de l'instruction, un témoin pourra être contre- 
interrogé au sujet des déclarations antérieures qu'il pourra 
avoir faites par écrit, ou qui pourront avoir été prises par 
écrit ; mais si l'on entend mettre le témoin en contradiction 
avec lui-môme au moyen de tel écrit, l'on devra, avant de 
faire celte preuve contradictoire, Mirer son attention sur les 
parties de l'écrit qui doivent servir à le mettre ainsi en con- 
tradiction j et le juge pourra en tout temps, dans le cours de 
i instruction, exiger la production de l'écrit dans le but de 
*■ examiner et en faire, dans la poursuite de la cause, tel 
"^3ge qu'il croira à propos." Palmer et Trower, 8 Exchequer, 

*' 65. Un témoin pourra être interrogé sur la question de \ 

^voir s'il a été convaincu de félonie on délit, et lorsqu'il 1 

Sera ainsi interrogé s'il nie le fait ou refuse de répondre, la J 

Partie adverse pourra prouver la conviction et un certificat, , 

que prescrit par la vingt-sixième section, (1) sera, sur 
Pt'euvt; de l'identité du témoin comme la personne ainsi con- 
^sincue, un témoignage suffisant de sa conviction, sans qu'il 
SOI t Ijysoin de prouver la signature (R. v. Holmes Law Rep., 
' ^' C R., 334 ; R. vs. Martin, 6 Carrington et Paynes, 562) 

' ) ï-a seo. !6e du oh, Î9 de 1869 contient la disposition suivante : Un 
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cat contenant le Tond et l'eflat seulement (omettant la partie Tor- 



. _. _'icle d'accusation el conviction pour la fâlouie ou le délit 
^''■eur, ou une copie de la conviction sommaire, apparemment signé 
y'' *^ greffier de la Cour ou autre ollioler préposé à la garde des archives 
a cour où la délinquant a été convaincu une première fois, ou à ta- 
^"e la conviction sommaire a été renvoyée, ou par le député de ce 
'^^i- ou officier, sera, sur preuve de l'identité de la personne du délin- 
."^^t. une preuve anûisante de la première conviction, sans qu'il soit 
^^sairo de prouver la signature ni la qualité offlcielle de la personne 



qui 



Parait l'avoir signé. 




ou la qualité officielle de la personne paraissant avoir signé 
le certificat. 

"68. La partie produisant un témoin n'aura pas la faculté 
d'attaquer sa crédibilité par une preuve générale de mau- 
vaise réputation, mais au cas où le témoin serait, de l'avis 
de la Cour, défavorable à la partie en question, cette dernière 
pourra le réfuter par d'autres témoignages, ou avec la per- 
mission de la G}ur, pourra prouver que le témoin a en 
d'autres occasions fait une déclaration contraire à sa présente 
déposition ; mais avant de pouvoir faire cette dernière preuve, 
les circonstances soua lesquelles a été faite la prétendue dé- 
claration devront être exposées au témoin de manière à dési- 
gner l'occasion en particulier, et il lui sera demandé s'il a 
fait ou non telle déclaration. 

" 69. Si un témoin contre-inlerrogé au sujet d'une déclara^ 
tion antérieure faite par lui relativement à la cause et con- 
traire à sa présente déposition, n'admet pas clairement qu'il 
a fait telle déclaration, il sera permis de prouver qu'il l'a 
réellement faite ; mais avant de pouvoir faire cette preuve, 
les circonstances sous lesquelles a été faite la prétendue dé- 
claration devront être exposées au témoin de manière à dési- 
gner l'occasion en particulier, et il lui sera demandé s'il a 
fait ou non telle déclaration." 

La valeur d'un témoignage peut être attaquée en produi- 
sant des témoins qui jurent que d'après leur connaissance du 
témoin, ils ne le considèrent pas croyable sous serment. En 
examen en chef, il n'est pas nécessaire de donner les raisons, 
mais en contre-examen les raisons peuvent être demandées 
aux témoins. La partie qui a produit le témoin peut faire 
entendre des témoins pour prouver le contraire. 2 Phillip's 
Evid.. 503-4 ; Taylor Evid., 55, 1324-5. 

Gomme cette matière touche aussi à l'examen et contre- 
examen des témoins nous aurons à nous en occuper encore 
sous ce titre. 

Comme nous venons de le voir, sans rendre un témoin in- 
compétent l'intérêt peut quelquefois diminuer la valeur de 
son témoignage, par exemple s'il est un co-accusé qui doit 
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«ubir plus tard son procès sur la même accusation ; s'il est 
intéressé au point de Tue pécuniaire comme dans des difficul- 
tés de famille, etc. 

Parenté. — La parenté est aussi une cause qui peut influer 
sur la valeur d'un témoignage. Ainsi le fait qu'un père témoi- 
gne pour son fils ou un fils pour son père donne naturelle. 
ment à supposer qu'ils se protégeront mutuellement. 2 Haie 
276. 

Inlégrilé.Si un félon ou un homme d'incouduite notoire sont 
aujourd'hui des témoins compétents il est évident que leur té- 
moignage doit toujours être reçu avec beaucoup de prudence. 
Si ce témoignage est contredit par celui d'un homme intègre et 
honorable il n'y a aucun doute que ce dernier témoignage doit 
prévaloir, mais la difficulté serait plus grande s'il-fallait déci- 
der sur le témoignage seul et non contredit d'un complice, 
d'un félon ou d'un homme d'une réputation douteuse. La con- 
damnation serait légale sans doute, mais c'est ici surtout que 
le juge est appelé à donner aux jurés le bénéfice de ses lumiè- 
res et de sou expérience, et les juges en ces cas exercent un 
pouvoir discrétionnaire, ils peuvent même conseiller aux jurés 
d'asquitter l'accusé. Voy. R. vs. Boyes, 1 B. & S. 320 ; R. va. 
Stubbs, 25 L. J-, M. C. 16. Voy. cependant les causes Reg. vs. 
TeUier et Reg. vs. Pelletier, 1 Rev. Lég. 565 Q. B. 1870. Il en 
est de même de l'appréciation de la preuve qui est produite 
pour corroborer un semblable témoignage. C'est au j'uge à 
diriger l'esprit des jurés de manière à sauvegarder les inté- 
rêts de la justice et à protéger en môme temps un accusé 
innocent. Arch., p. 126. 

Connaissance des faits. — Le témoignage, ainsi que nous 
l'avons dit, doit toujours être sous serment et sauf les cas où 
la preuve de oui-dire est permise, le témoin ne doit parler 
que de ce qu'il connaît personnellement. Untémoin peut être 
parfaitement honorable et cependant son témoignage peut 
quelquefois n'avoir qu'une bien faible valeur. Ainsi son at- 
tention peut avoir été dirigée sur un autre sujet au moment 
*ù a eu lieu le fait principal, il peut avoir mal vu, s'être trou- 
vé à une trop grande dislance, enfin il a pu être trompé, sa 
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mémoire peut être défectueuse, ce sont là des faits que les 
conseils des parties doivent faire ressortir par des questions 
appropriées aux circonstances. Voy. les titres : Examen des 
témoins et présomptions. 

g IV. Du nombre des témoins. — En matière de haute trahison 
et d'offenses contre le souverain ou le gouvernement la loi 
exige en général le témoignage de deux témoins tant devant 
les grands jurés que devant les petits jurés. R. v. Palmer, 3 
State Trials 56. 

Pour établir l'offense de parjure il fallait toujours de droit 
commun deux témoins sur le principe qu'il n'y aurait sans cela 
qu'un témoignage à opposer à un autre témoignage. 1 Med. 
194. Mais aujourd'hui bien que le principe du double témoi- 
gnage soit encore reconnu, la jurisprudence n'exige plus aussi 
strictement, précisément deux témoins, il suffit que le témoi- 
gnage du témoin opposé soit corroboré par d'autres circon- 
Btances juridiques équivalentes à un second témoignage. 1 
Taschereau, p, 733 et s. ; 3 Russell, on Crimes, 77-8B. 

En matières ordinaires le témoignage non suspect d'un 
seul témoin est donc ordinairement considéré comme suffl- 
aant. Archbold, (7e éd.), p. 125 et s. 

§ V. Procédés contre les cémoiits. — Généralement les témoins 
en matières criminelles sont sous caution pour leur conn)aru- 
tion lors du procès. St. de 1869, ch. 30, sec. 35, 36 ; même ce sL 
sec. 39, autorise l'emprisonnement d'un témoin qui refuserait 
de donner tel cautionnement 

Mais dans les cas contraii'es les témoins sont assignés par 
un ordre appelé subpœna. On peut en général assigner 
jusqu'à quatre témoins par le même subpœna, lorsque ces 
témoins résident dans la même localité ; c'est la pratique ici 
à Montréal. Le subpœna est signifié par le ministère des 
huissiers et constables. 

Si une personne autre que le défendeur a en sa possession 
quelque document que l'on veut lui faire produire il faut 
l'assigner par un subpœna appelé subpœna duces tecum. Le 
témoin ainsi assigné doit à moins d'excuse valable produire 
le document demandé s'il est en sa possession quand bien: 
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même il appartiendrait à un tiers. Mais, règle générale, il 
n'est pas tenu de le faire si ce document tend à l'incriminer 
lui ou son client si c'est un avocat, (1 Esplin. 105, 4 Bur- 
ronghs 1637). Si au lieu de le produire le témoin livre le 
document à la partie adverse qui ensuite le détienne, la cour 
permet la prouve secondaire du document sans avis à la 
partie adverse, 4 Esplin. 256. - 

Si un témoin assigné légalement ne comparait pas il est 
en mépris de cour et sur application un mandat d'arrestation 
peut être émané contre lui. Archbold, p. 265. 

C'est un mépris de justice d'empêcher un témoin assigné 
de se rendre à la cour, ou de l'empêcher par intimidation de 
donner son tC'moignage, c'est un délit poursuivable même 
parindictmont. (2 Taylor, Evid. 1136, 4e éd.) 

Le St. de 1869, ch. 29, s. 59 et 60 contient les dispositions 
suivantes: 59 Si, dans un cas criminel devant être porté par 
acte d'accusation devant une cour ayant jurisdiction crimi 
nBlIe, durant les termes, sessions ou séances de telle cour dans 
toute partie du Canada, un témoin réside dans quelque partie 
du Canada non comprise dans la juridiction ordinaire de la 
cour qui doit prendre connaissance de ce cas criminel, tel 
cour pourra adresser un bref de subpœna à ce témoin de la 
m&me manière que s'il réaidait dans les limites de sa juris- 
diction ; Gt si le témoin n'obéit pas à ce bref de subpœna, la 
cour qui l'a émis pourra procéder contre le témoin, pour 
mépris de cour ou autrement, ou l'obliger par uu cautionne- 
ment de comparaître aux jours et temps prescrits; et à défaut 
de comparailre, elle pourra déclarer le cautionnement du 
Eémoin forfait, et en faire poursuivre et recouvrer le montant 
en justice, tout comme si le témoin eul résidé dans les limites 
de sa juridictioiL 

60. Si la présence d'une personne détenue dans un péni- 
tencier, ou dans toute autre prison en Canada, ou dans les 
limites de toute prison, est requise dans une cour de juridic- 
tion criminelle à l'égard de quelque cas devant y être porté 
par acte d'accusation, la cour devant laquelle la présence du 
prisonnier est requise, et tout juge de celte cour ou d'une 
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cour supérieure, ou d'une cour de comté, pourra avant ou 
durant le terme ou la session à laquelle la comparution de 
telle personne est requise, ordonner au préfet du pénitencier, 
ou au shérif, geôlier ou à toute autre personne ayant la garde 
du prisonnier, de le livrer entre les mains de la personne 
nommée dans le dit ordre pour le recevoir; et, sur ce, telle 
personne conduira au temps usé dans l'ordre le prisonnier 
au lieu où il doit comparaître, pour là se coniforoier et obéir 
à tel ordre ultérieur qu'il conviendra à la cour de donner. 
Ces dispositions sont calquées sur le St. Imp., 46 Geo. 111, 
ch. 92. 

Ainsi en vertu de ces sections les cours de juridiction crimi- 
nelle peuvent assigner des témoins eu dehors de leur juridic- 
tion territoriale et par tout le Canada. Ainsi la cour criminelle 
à Montréal peut assigner un témoin dans Ontario ou dans la 
Nouvelle-Ecosse de la même manière que s'il se trouvait à 
Montréal. 

En matières criminelles un témoin est tenu de comparaître 
même sans pouvoir exiger d'avanceses dépenses de voyage. 3 
Russell, 375. Roscoe, 104. 2, Taschereau, p. 299. 

§ VL Mesures préliminaires et voir dire, — Les noms des 
témoins de la poursuite sont généralement inscrits sur l'In- 
dictment. Sans être tenu de les examiner tous, il est de pra- 
tique pour la couronne de faire comparaître ces témoins, à 
défaut même de le faire la cour pourrait l'ordonner. Roscoe, 
p. 131, afin que le conseil de l'accusé puisse les traasques- 
tionner. 

Il arrive quelquefois que l'une ou l'autre des parties fait 
application à la cour pour que les témoins se retirent hors de 
la salle d'audience sauf le témoin déposant. Cette demande 
est généralement accordée, mais on permet aux témoins 
purement professonnels, tels que médecins, etc., de rester en 
cour. Si un témoin malgré cette défense reste en cour, il ne 
sera pas pour cela incompétent, il reste à la discrétion des 
jurés d'apprécier la valeur de ce témoin, Coblett vs. Iludson, 
1,E&B., 11. 

il est de principe que toute preuve à être soumise auz jurés 
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doit Être assermentée et nul témoignage ne peut être reçu 
à moins qu'il ne soit donné sous serment ou affirmation dans 
les cas permis par la loi, St. de 1869, ch, 29, sec. 6i.. Le con- 
seil d'une personne accusée de félonie ne pourrait donner une 
admission pour que la preuve faite sur un autre procès contre 
le même accusé pût valoir comme faite sur ce deuxième 
procès. Roscoe, p. 132, 

Lorsque les parties ont des conseils les témoins sont exami- 
nés directement par eux, sinon l'examen se fait sous la direc- 
tion du juge. Un accusé peut lui-même examiner ou trans- 
questionner les témoins. fMalhews Dijest v Evid. p. 153). 
Même alors que la poursuite et la défense sont représentées 
par conseils la cour a toujours le droit de poser des questions 
supplémentaires au témoin, même de faire revenir un témoin 
déjà examiné et de lui poser de nouvelles questions, et en 
ce cas, le conseil de l'accusé n'a pas le droit de transguestion- 
ter, mais il peut demander la permission de suggérera la. 
cour quelques questions et cette permission est généralement 
accordée. 

Gêné l'a le ment les objections préliminaires à l'examen d'un 
témoin se font en examinant d'abord ce témoin sur voir dire, 
mais il a été décidé que l'objection peut être faite à toute phase 
de l'examen lorsque l'objection n'est découverte que durant le 
témoignage. Jacobs v. Layborn, 11 M, & W., 685. 

Lorsqu'il y a lieu de croire à l'existence de quelque objec- 
tion légale à la réception d'un témoin, il convient de le faire 
avant que ce témoin soit assermenté, mais si l'objection n'est 
découverte que durant le témoignage, elle peut être faite en 
tout temps durant ce témoignage, 1, Ex. 95; 7, Ex. 421 ; 2 
Slark, Ev. 757 ; 1, Phil. Ev. 123 ; 2, Campb. 14. Si la cour le 
juge à propos des preuves peuventêtre produites pour établir 
l'objection au témoignage, 11, M. & W. 483. Nous avons vu 
précédemment pour quelles causes les témoins sont quelque- 
fois déclarés incompétents. 

§ VIL Privilèges des témoins. — Il y a différence entre privilège 
et incompétence, dans ce dernier cas le témoin ne peut être au- 
cunement entendu tandis que dans le premier le témoin peut 
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ne pas se prévaloir du privilège que la loi lui accorde en cer- 
tains cas. Il y a trois espèces de privilèges, 1o celui qui résulte 
du fait que la question est de nature à incriminer ou nuire 
gravement au témoin. 2o Du fait que le témoin a droit de ne 
pas dévoiler une communication privilégiée. 3o Du fait que 
l'inlérêt de la société exige que le témoin ne divulgue pas 
des secrets d'ordre public. 

lo Un témoin n'est pas obligé de répondre à une question 
qui tend à l'incriminer ou à l'esposer à une punition lui ou 
son épouse ou époux. 3 Campb. 210, \ Haie, P. C. 301. R. vb. 
Halliday, Bell, G. C. 257. C'est au juge à décider de la valeur 
de l'objection, lorsque le témoin déclare sous serment que la 
i-éponse aurait l'effet ci-dessus mentionné. Lorsque la question 
pourrait avoir pour résultat de nécessiter une réponse qui 
tendrait à diminuer la bonne estime du public envers le 
témoin, il faut distinguer : si cette question est réellement 
légale, pertinente et matérielle à la cause, le témoin est obligé 
de répondre, si au contraire la question manque d'un de ces 
caractères, le juge, qui doit protéger le témoin, ne peut per- 
mettre que telle question lui soit faite. Mais un témoin ne 
peut refuser de répondre pour le motif que sa réponse pour- 
rait l'exposer à quelque recours purement civil de la part de 
la couronne ou d'autre. Steph. Evid. art. 120. Quant à la ma- 
nière de discréditer un témoin par la preuve d'une couvicliou 
antérieure nous avons vu sous la section précédente la ma- 
nière de faire la preuve de cette conviction. 

Nous avons vu aussi que le droit commuu s'oppose àce que 
le mari ou la femme soit témoin l'un pour ou contre l'aulre, 
sauf dans les cas de mauvais traitements, on doit donc au- 
tant que possible éviter de produire de tels témoignages ; les 
auteurs reconnaissent que si l'épouse réclame le privilège de 
ne pas répondre, attendu que sa réponse pourrait incriminer 
son époux, la Cour doit accéder à cette demande. 1 Pbil, et 
Arn. Ev., 73. Si le mari est déjàjcondamné ou s'il a été par- 
donné, alors ce prétexte ne peut plus avoir de valeur. R. va. 
Williams, 8 C. et P., 284. 

§ 2. Il est certains témoins auxquels la loi permet quelque- 
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fois de refuser de divulguer des communications qui leur 
août faites en leur qualité officielle. On appelle ces commu- 
nications privilégiées, privUedged communications. Tels sont 
l'avocat, son clerc, le prêtre ou ministre en confessant, et pro- 
îiabtement les juges, les grands jurés, les arhitres, les époux. 

1. Toutes confldences légitimes faîtes par un client à son 
avocat, agissant en sa qualité d'avocat, ne peuvent être di- 
vulguées par cet avocat sans le consentement du client. 
L'avocat qui agirait autrement, manquerait à son honneur 
professionnel. Un avocat ne doit pas non plus, sans le con- 
sentement de son client, dévoiler le contenu d'actes que son 
client lui a confiés. Il y a certaines exceptions à cette règle, 
ainsi un avocat peut être appelé pour prouver la signature 
de son client, pour prouver que ce client l'a employé comme 
avocat, même pour prouver que son client est porteur d'un 
document, afin de permettre à la partie adverse de produire 
une preuve secondaire, c'est-à-dire que l'avocat ne peut con- 
sidérer comme privilégiées que les communications purement 
professionnelles ; ce qu'il a pu voir ou savoir comme toute 
auti'e personne étrangère n'est plus une connaissance privi- 
légiée. Brown et Poster, 1 Hurlston et Norman's R., p. 736, 
Curry v. Walter, 1 Esplin., 456 ; voy. aussi 3 Russell, on 
crimes, 539 et s. 

Il est évident que pour qu'un avocat puisse réclamer le 
bénéfice des communications privilégiées, il faut que là com- 
munication n'ait pas été faite dans un but criminel. Dès 
lors qu'il y a un but criminel, l'avocat cesse d'être protégé 
comme avocat et devient lui-môme complice ou conspirateur. 
1 Follell et Jefferyes ; 1 Simon's reports (N. S.} 17 ; Charlton 
V. Coomlies, 32 Law Journal Ghancery, 284 ; Armesley v. 
Anglesia, 17 State Trials, 12231224. 

Le clerc avocat qui a agi sous les ordres de son patron et 
comme interprète entre l'avocat et le client a aussi générale- 
ment le droit de refuser de divulguer les communications pri- 
Tilégiées qui lui ont été faites. Foole v. Hayne Ry. et Mo 165. 

Les communications faites par un pénitent à un prêtre ou 
à UQ ministre protestant sont aussi privilégiées, bien qu'oa 
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trouve quelques décisions contraires. R. vs. GrifSn, 6 CoxCr. 
Cases ; la Thémis^ 3e vol., p. 117. Celles faites à un médecin 
ne sont pas privilégiées. Cause de la duchesse de Kingston^ 
20 St. Trials, 572-3. Il paraît à peu près établi que les grands et 
petits jurés, les juges et les époux ont aussi le droit de récla- 
mer le bénéfice des communications privilégiées. 1 Green- 
leaf, Evid., § 249 ; Vaise v. Délavai, 1 Term Reports, 11 ; 
Burgess v. Langley, 5 ; Manning et Granger's reports, 722 ; 
R. vs. Gazard, 8 ; Carrington et Paynes reports, 595 ; 1 Phil., 
Evid., 140 ; Taylor, Evid., s. 863. 

Sur le motif d'ordre public, on ne permet pas de faire con- 
naître le nom des dénonciateurs d'un crime, à moins toute- 
fois que le fait ne soit évidemment une matière essentielle à 
la défense. R. v. Hardy, vol. 24 ; How. St. Tr., 808 ; 2 Stark, 
N. P. C, 136 ; R. v. Richardson, 3 F. et F., 693. Il en est de 
même des correspondances officielles entre les chefs de TEtat 
et leurs subalternes. 1 Greenleaf Ev., § 251 ; Anderson vs. Ha- 
mil ton, 2 Br. et Bingh., 156 ; 2 Stark, 183. 

Qui a droit de réclamer ce bénéfice? Si l'objection repose 
sur le fait que la réponse serait de nature à incriminer le 
témoin, ce témoin seul peut s'objecter à répondre. 1 Moo. et 
R, 84 ; Reg. vs. Hulme, L. R., 5 Q. B., 384 ; Burton v. Young, 
17 L. C. R., 379-392 ; Taylor, Evid., 1222-1236) 4e éd.) ; 3Russ. 
Cr., 540. Un conseil ne doit pas réclamer ce privilège pour le 
témoin ; il ne doit même pas suggérer au témoin de le faire, 
c'est au juge à protéger le témoin en ne permettant que des 
questions convenables, et le juge peut même éclairer sur ce 
sujet l'esprit d'un témoin, R. vs. Adey, 1 Moo. et R. 84. Lors- 
que le privilège est réclamé à raison du caractère officiel ou 
professionnel de la personne à qui l'aveu a été fait, le droit 
de réclamer ce privilège existe en faveur de celui qui a fait 
l'aveu^ cette personne seule peut se désister de ce droit. En 
son absence, on présume son refus de se désister. Taylor Evid., 
407 ; 1 Den. C. C, 258. 

Ghs. c. dbLorimier. 

(il continuer,) 
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De ce qu'iia témoia s'objecte à répondre il serait impru^ 
dent d'en conclure à la culpabilité de ce témoin, ou qu'il ne 
doit pas être considéré comme croyable, i! n'en peut résulter 
rien de positif, c'est aui jurés à juger de la valeur de cette 
présomption, 2, Stark, 135. Ry. et Moo. N. P. C. 384. Mais 
lorsque le témoin répond alors qu'il pouvait s'objecter à ré- 
pondre, il peut en résulter des admissions valables contre luL 
IjCatnpb., 33 ; 1, Philimore, Evid. 563; Peters v. Irish, 4, 
Allen, 326. 

Sauf les exceptions ci-dessus mentionnées la loi ne dispensa 

aucunes autres personnes de faire connaître les communie»' 

ttons qui leur ont été faites, ainsi les médecins, les amis, les 

Li THÉU13, Novembre 1883. 19 
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commis, etc., ne jouissent pas de ce privilège. 1, Phillips, Ev. 
(lOe éd.), 136, Brown v. Carter, 9, L. C. J., 163. 

§ VIII. Questions suggestives, Leading questions, — Lorsqu'un 
conseil examine son propre témoin il ne lui est pas permis de 
formuler ses questions d'une manière suggestive. Une ques- 
tion est considérée comme suggestive lorsqu'elle suggère la 
répouse voulue. Comme c'est la déposition libre du témoin 
que la justice requiert, il est évident que suggérer les réponses 
c'est commettre une illégalité. 

Mais cette règle ne s'applique qu'aux matières en contesta- 
tion et non à ces questions purement préliminaires qui 
n'affectent point la cause. Ainsi v. g. si on demande à ua 
témoin : Vous êtes n'est-ce pas M. X. commerçant de Mont- 
réal? On permet aussi des questions suggestives lorsqu'il 
s'agit à^identifier quelqu'un : C'est là la personne qui vous a 
parlé ? Est-ce là la personne que vous avez vue î quelquefois 
aussi une question suggestive est permise lorsqu'il s'agit de 
faire contredire les dires d'un autre témoin, v. g. Vous étiez 
présent lorsque le témoin X a dit telle chose, est-ce vrai ? 

La cour d'ailleurs accorde plus de latitude lorsque le témoin 
est moins intelligent ou lorsque le témoin est hostile. Cepen- 
dant la règle est générale et il vaut mieux qu'elle soit suivie 
autant que possible. C'est surtout sur les accusations de viol 
que le témoin a généralement le plus d'hésitation à répondre 
et cependant, en ces matières les questions suggestives ne 
sont pas permises. Enfin le seul autre cas où l'on permet des 
questions suggestives est en contre-examen. En ce cas les 
questions peuvent être suggestives, parceque le témoin est 
adverse, mais on ne peut cependant formuler la question de 
manière a mettre la réponse sur les lèvres du témoin. 

Un témoin peut-il soulager sa mémoire par quelque note ? 
Si un témoin né peut être admis à lire sa déposition il peut 
cependant soulager sa mémoire en consultant quelque note 
faite par lui-même, ou par un autre, mais vérifiée par lui- 
même, pourvu que cette note ait été faite à un moment 
rapproché du fait en question. Le fait de consulter ses notes 
ne suffit pas, il faut que le témoin jure d'après sa mémoire* 
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Il est permis de transquestioaner un tel témoin relativement 
à ces entrées ou notes et d'en prendre communication. 2, 
Philip. Evd. 480 et s.; Taylor, Evid., ss. 1264, 70, Roscoe, 
Nisi Prius, 13e éd. 194, 195. Sussex Peerage Case, 11, Clark 
and Finnelly's, rep* 114, 117. 

§ IX. Du oui-dire, (Hearsay évidence). — On appelle ouï-dire : 
lo l'attestation d'un fait par un témoin qui n'en a pas une 
connaissance personnelle mais qui déclare tenir ses informa 
tiens d'une autre personne non produite comme témoin, 
pour l'avoir ouï-dire ou entendu dire ; 2o l'attestation par un 
témoin du contenu d'un écrit alors que ce document ou écrit 
ne serait pas admissible comme preuve ou lorsque la preuve 
n'en est pas permise. Il y a de bons motifs pour exclure en 
règle générale l'admission de ce genre de preuve secondaire 
toujours dangereux. Les raisons que donnent les auteurs 
pour cette exclusion sont entre autres les suivantes : lo parce 
que le tiers dont la conversation est ainsi rapportée n'était 
pas sous serment ; 2o parce que la partie intéressée n'a pas 
eu l'avantage de transquestionner cette personne qui a pu 
ainsi ou volontairement falsifier les faits ou involontairement 
oublier de mentionner quelque circonstance importante. 

Oq pourrait certainement ajouter plusieurs autres raisons, 
attendu que par ce moyen il serait toujours facile de subor- 
ner le témoin lui-même et se fabriquer ainsi de fausses 
preuves ; en effet, les conversations pourraient être ainsi facile- 
ment mal interprétées ou falsifiées volontairement ou invo- 
lontairement par le témoin. A cette règle, M. Archbold cite 
diverses exceptions que la jurisprudence a sanctionnées : lo 
La preuve par ouï-dire est admise pour prouver la mort de 
quelqu'un en pays éloigné, au delà des mers. 15 East., 293. 
2o Pour prouver une coutume (Archb., p. 206) et à cette fin 
des personnes âgées peuvent être témoins pour établir ce 
qu'elles ont pu entendre dire dans leur jeune âge par des 
personnes maintenant décédées. 3o Afin de confirmer ou 
d'infirmer la déposition d'un témoin on peut faire entendre 
des témoins qui rapporteront ce qu'ils ont entendu dire à ce 
même témoin en d'autres circonstances, pourvu qu'on ait 
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d'abord attiré rattention du témoin sur le fait en lui deman- 
dant s'il n'a pas reconnu le contraire de ce qu'il dit et ce 
à telle date et tel endroit devant A B ici présent 2 Hawk, 
ch. 46, s. 14 ; Gilb., Ev., 150. 4o On admet cette preuve 
afin de compléter la preuve d'une transaction et non pas 
pour établir un nouveau fait, v. g., les déclarations d'un 
agent, agissant pour et au nom du principal et dans les 
limites de ses pouvoirs peuvent être prouvées pour com- 
pléter la preuve de la transaction et sa déclaration fait 
preuve contre le principal. (Archb., 206.) Sur ce principe, 
on admet les déclarations générales d'une personne volée ou 
ravie quant au fait lui même, si telles déclarations ont été 
faites immédiatement comme partie du res gesta^ mais les 
circonstances particulières ne peuvent pas être reçues. Roscoe, ' 
p. 24. Sur indictement pour manslaughter^ la déclaration 
du défunt faite immédiatement après avoir été frappé relative 
à la manière et comment l'accident avait eu lieu, a été 
admise. R. v. Foster, 6 G. et P., 323, par Park J. et Patterson, 
J. 5o Sur un indictment pour meurtre ou manslaughter^ les 
déclarations faites par la victime à l'article de la mort (dying 
déclaration) quant à la cause de sa mort, sont admissibles par 
le tribunal (1 East P. G., 356 360 ; l Stark, 523) pour ou contre 
l'accusé (R. V. Scaife, 1 M. et Rob., 551) si le juge est satisfait 
to que le témoin avait conscience de sa déclaration et 2o du 
fait qu'il croyait certainement bientôt mourir. Il suffit que 
le défunt ait su qu'il allait mourir, il est bien nécessaire de 
prouver que le déclarant se croyait vraiment sur le point de 
mourir, mais il n'est pas précisément nécessaire de prouver 
qu'il l'ait formellement déclaré (1 East P. G, 385) et il n'est 
pas nécessaire que la mort ait suivi de près cette déclaration. 
R. V. Mosley, 1 Mood. G G, 97, Roscoe, p 34. On trouve 
plusieurs décisions sur les faits qui peuvent justifier l'admis- 
sion ou le rejet de ces déclarations dans Archb., p. 206 et s. 
G'est au juge à décider si la preuve de la déclaration à l'article 
de la mort doit être reçue, c'est ensuite aux jurés à apprécier 
la valeur probante de cette déclaration. . Reg. v. Smith, 13; 
W. R., 816; Glarke's Gr. Law, p. 481 482; R. vs. Jenkins, 
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J,i 'j* reports, I C. C, reserv. 187. Il y a plusieurs autres cas où 
Aq ''Suve de ouï dire est admise. Ainsi on a admis la preuve 
déclarations faites par les membres décédés d'une famille 
8.^0 d'établir des questions de parenté, surtout lorsqu'il y a 
eu des controverses réglées (Roscoe, p. 27) ; pour établir des 
questions de réputation, de rumeur publique. Ainsi on a 
admis les dires de vieilles personnes défuntes relativement 
auï limites d'une paroisse (Roscoe, p. 27 28); pour établir 
des admissions faites par une personne décédée, contre ses 
propres intérêts, comme si v. g. un homme avait reconnu 
avoir reçu une certaine somme. (Ibid.) On admet encore cette 
preuve pour faire connaître ce qu'une personne a pu déclarer 
au sujet de son état de santé. Ces preuves sont importantes 
diDs les causes sur polices d'assurance sur la vie. On trouve 
une cause de ce genre au 6e voL Eaat P.C., 1 88, Aveson vs. Lord 
Kinmaird. La défense fit entendre le médecin delà compagnie 
qui déclara que l'assurée dans son opinion était en bonne 
santé lors de l'examen et il déclara baser son opinion surtout 
sur les réponses satisfaisantes de l'assuré. La partie adverse fit 
alors entendre un témoin qui prouva que deux jours après, 
l'assuré l'avait rencontré et s'était plaint qu'il était malade 
el l'était lorsqu'il avait été examiné. Sur celte preuve, la 
défense réussit, et sur motion pour nouveau procès, il fut 
jugé que la poursuite ayant essayé de prouver des déclara- 
lions de l'accusé, il était compétent à la défense d'en avoir 
prouvé de plus récentes. 

§ X.-1. Examen en ckef.-On appelle examen en chef celui qui 
est fait par la partie qui produit le témoin, dès que ce dernier 
est assermenté. Les questions doiventétre pertinentes à l'issue 
delà cause, et non suggestives. La manière déjuger si'la 
question est pertinente est d'examiner si une réponse affirma- 
t,ve ou négative à la question proposée affectera le mérite des 
prétentions des parties. Un témoin ne doit attester que de ce 
qu'il connait personnellement sauf les quelques exceptions 
que nous avons remarquées sous le titre Oui-dire. On ne per- 
met pas les questions suggestives dans l'examen en chef, sauf 
quant aux questions purement préliminaires ou d'inti'oduc- 
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tion, 1 Stark. 100, ou pour identifier quelqu'un, 1 Stark. 125, 
1 Campb. 43. Si le témoin se montre cependant hostile k la 
partie qui le produit, ou s'il est évidemment mal disposé, il 
est laissé à la discrétion du juge de permettre des questions 
suggestives. 3 Stark. N. P. C. 8 ; Ry. v. Moo. N. P. G, 126- 
129 ; 1 Stark. 162. On ne doit interroger un témoin que sur 
des questions de faits et non de droit, à moins que ce ne soit 
pour prouver des lois étrangères. Reg. vs. Massey, 13 U. C, 
G. P. 484. 

S'il y a deux conseils et que le témoin soit examiné par le 
|)lu3 jeune, le conseil principal peut arrêter l'examen fait par 
le premier et le continuer lui-même ; mais du moment qu'un 
de3 conseils a terminé l'examen, l'autre ne peut plus ques- 
tionner le témoin sans permission de la Cour. 2 Campb. 280, 

Est-il permis d'attaquer la crédibilité de son propre témoin ? 
Le St. de 1869, ch. 29, sec. 68, qui reproduit le St. Imp. 28-29 
Vict. ch. 18, s. 3, contient à ce sujet la disposition suivante : 

La partie produisant un témoin n'aura pas la faculté d'at- 
taquer sa crédibilité par une preuve générale de mauvaise 
réputation, mais au cas oiî le témoin serait, de l'avis de la 
Cour, défavorable à la partie en question, cette dernière 
pourra le réfuter par d'autres témoignages, ou, avec laper- 
mission de la Cour, pourra prouver que le témoin, a, en 
d'autres occasions fait une déclaration contraire à sa présente 
déposition ; mais avant de pouvoir faire cette dernière preuve, 
les circonstances sous lesquelles a été faite la prétendue dé- 
claration devront être exposées au témoin de manière à dési- 
gner l'occasion en particulier, et il lui sera demandé s'il a 
fait ou non telle déclaration. 

Les poursuites au criminel se faisant au nom du souverain 
et l'intérêt d'ailleurs ne déqualifiant pas le plaignant est 
généralement le premier témoin produit. Il n'y a d'exception 
que quant aux dénoaciatlons ans termes de la sec. 45 du ch. 
ai de 1869. 

L'accusé ne peut être examiné comme témoin, mais eu 
vertu du St. de 1880, 43jVict. ch. 37, en matières d'assauts. 
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simples les parties mêmes et leurs épouses peuvent être exa- 
minées même eïi leur faveur. 

De plus il est à remarquer que la règle qui exclut la preuve 
testimoniale quant aux parties contractantes, contre ou outre 
un écrit, ne s'applique pas en matière criminelles, vu que 
c'est la société qui poursuit et se trouve dans la position d'un 
tiers, l Greenleaf, § 279, p. 388. 

II. Contre-examen. — Le conseil qui se propose de transmues- 
tionner le témoin à la fin de l'examen en chef doit s'asi^urer 
si ce témoin n'est pas intéressé ou d'ailleurs incompétent. 
Bien que l'intérêt ne déqualifie pas il affaiblit toujours plus 
ou moins la valeur d'un témoignage. S'il a des doutes sur la 
compétence ou sur l'intérêt du témoin il peut l'examiner sur 
voir dire. Il y aurait incompétence si v. g. le témoin était 
ivre ou insensé, etc., voy. Incompétence des témoins. 

Il faut ensuite qu'il examine si la preuve offerte par ce 
témoin est la meilleure preuve dont le cas est susceptible, il 
doit aussi voir à ce que les questions soient pertinentes à 
l'issue et non suggestives. S'il y a matière à objection il doit 
le faire dès que la question est soumise et avant la réponse 
du témoin. 

Lorsque l'examen en chef est terminé la partie adverse a 
droit de contre-examiner ou transquestionner le témoin. En 
contre-examen un conseil n'est pas obligé d'expliquer le but 
de sa question, ce serait déjouer son système de défense. Reg. 
vs. Brown, L. R. 1 C. C. R. 70. Le témoin étant supposé ad- 
verse on permet en contre-examen les questions suggestives. 
Cependant si au lieu d'être adverse le témoin cherche évi- 
demment à favoriser la partie qui le contre-examine, alors la 
Cour né permettra pas que les questions soient faites de telles 
manières que les réponses se trouvent pour ainsi dire toutes 
faites. La Cour n'empêchera pas absolument, en ce cas, les 
questions suggestives, mais il est évident que les jurés de- 
vront apprécier la valeur de ces réponses avec plus ou moins 
de confiance. Roscoe, p. 135 ; 7 G. & P. 405. 

Sur une accusation contre deux personnes en vertu du 
même indictment^ qui sont défendues séparément, si un té- 
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moin appelé par une de ces personnes incrimine les autres, 
alors tel témoin peut être transquestionné par les conseils 
des autres accusés. Roscoe, p. 135 ; Dears. C. G. R. 431. 

En contre-examen il peut aussi devenir important de mon- 
trer soit, lo que le témoin a fait une déclaration verbale anté- 
rieure contraire à son examen en chef ; 2o une déclaration 
ou signé un document antérieur contraire, ou qu'il a déjà 
donné une déposition contraire. 

Quant aux preuves de déclarations verbales contradictoires 
voici la disposition du St. de t869, ch. 29, s. 69 : Si un témoin 
contre-interrogé au sujet d'une déclaration antérieure faite 
par lui relativement à la cause, et contraire à sa présente dé- 
position, n'admet pas clairement qu'il a fait telle déclaration, 
il sera permis de prouver qu'il l'a réellement faite ; mais 
avant de pouvoir faire cette preuve, les circonstances sous 
lesquelles a été faite la prétendue déclaration devront être 
exposées au témoin de manière à désigner l'occasion en par- 
ticulier, et il lui sera demandé s'il a fait ou non telle décla- 
ration. Voy. aussi Gilbert v. Gooderham, 6 U. C. C. P. 39. 
__Jûtiant à la preuve de déclarations contradictoires par écrit, 
le St. de 1869, ch. 29, s. 64 contient ce qui suit : 

Lors de l'instruction un témoin pourra être contre4nteiTogé 
au sujet des déclarations antérieures qu'il pourra avoir faites 
par écrit^ ou qui pourront avoir été prises par écrit, relative- 
ment au sujet de la cause, sans lui exhiber tel écrit ; mais si 
l'on entend mettre le témoin en contradiction avec lui-même 
au moyen de tel écrit, l'on devra, avant de faire cette preuve 
contradictoire, attirer son attention sur les parties de l'écrit 
qui doivent servir à la mettre ainsi en contradiction ; et le 
juge pourra en tout temps dans le cours de l'instructioQ exi- 
ger la production de l'écrit dans le but de l'examiner et en 
faire, dans la poursuite de la cause, tel usage qu'il croira à 
propos. 

Le St.de 1877, ch. 26, s. 5, ajoute de plus: Pourvu que 
pour les fins de la présente section, la déposition du témoin 
comportant avoir été prise devant un ou des juges de paix 
lors de l'instruction préliminaire, et avoir été signée par le 
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témoin et le juge ou les juges de paix, confiée à la garde de 
l'onicier qu'il appartient et par lui produite, sera prima facie 
présumée avoir été signée par le têmoîu. 

Si en contre-iiiterrogeant un témoin le conseil montre un 
écrit au témoin, le conseil adverse a le droit de prendre com- 
munication du document et de ré-examiner le témoin. Koscoe 
p. 136. 

Qiiaut à la déposition contradictoire que le témoin pour- 
rait avoir donnée devant le magistrat, on ne peut s'en servir 
pour contredire le témoignage présent du témoin, à moins 
de produire la déposition, d'en faire la preuve et d'en deman- 
der lecture. 

Ce n'est qu'après cette lecture par le greffier que le conseil 
peut altirer l'attention du témoin sur certaines parties dételle 
déposition et essayer d'établir la contradiction, comme nous 
venons de le voir par le St. de 1877, ch. 26, s, 5, la déposition 
signée par le témoin et le magistrat fait preuve prima facie 
quant à la signature du témoin. Si le témoin avait fait lors 
de sa déposition des admissions encore plus contradictoires et 
qu'elles n'apparaîtraient pas dans la déposition, comme ce ne 
serait pas contredire la déposition mais simplement y ajouter, 
on pourrait faire la preuve de ce fait si le témoin ne l'admet- 
tait pas lui-même. Roscoe, 63, 64. Mais le conseil qui trans- 
queslionne peut s'il le désire, simplement mettre la déposition 
entre les mains du témoin et lui demander si après l'avoir 
lue, il persiste dans ce qu'il a attesté par cette déposition. Il 
n'est pas obligé de lui indiquer la contradiction entre cette 
déposition et celle qu'il vient de donner. 

Relativement aux dépositions il est à remarquer que la loi 
commune permet de se servir des dépositions d'un témoin, 
comme moyen juridique de preuve, lorsque le déposant de- 
puis sa déposition est mort, ou incapable d'être présent, par 
malaclit' grave, ou s'il n'est pas au procès par la fraude de 
laccusé. Roscoe, pp. 65, 66. En Angleterre il y a sur cette 
matière le St. 30 et 3t Vict. ch. 35, s. 6. Le St. 7 Geo. 4. ch. 
64, s. 4 est relatif aux dépositions prises devant les coroners. 
R. V. Stephenson, Leigh & Cave'sG C. 165. Mais une absence 
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temporaire même en pays étranger ne serait p^s suffisante. 
Ibid. R. vs. Scaife, 17 Queen's Bench R. 243 ; Godbolt, p. 326. 

C'est à la Cour à juger du mérite de ces questions. R. v. 
Stephenson, t L. & G. 165. La maladie doit être prouvée non 
par un certificat, mais par le témoignage d'un médecin. R. v. 
Riley, 3 C. & K. 316. Mais il faut pour que la déposition 
donnée par une personne ainsi décédée depuis, lo que laper- 
sonne contre laquelle on veut faire usage d'une telle déposi- 
tion ait eu l'opportunité de transquestionner le déposant, Doe 
vs. Tatham, 1 Adolphus et Ellis Reports 318 ; Doe v. Derby,. 
do. 783, 785, 789 ; 2o que les faits en contestation soit maté- 
riellement les mêmes ; 3o que ce soit la même personne qui 
soit accusée de la même offense. Affaire Bées ton, Dearsley's 
C. C. 405 ; K v. Tiirner, 1 Moody's C. C. 347. Le St. 43 Vict. 
ch. 35 établit ce qui suit : 

1. Chaque fois que Ton démontrera, à l'instance de la cou- 
ronne ou du prévenu, ou défendeur, à la satisfaction d'un 
juge de toute cour de juridiction criminelle compétente en 
Canada, qu'une personne dangereusement malade et qui, 
dans l'opinion d'un médecin pratiquant licencié, ne relèvera 
probablement pas de cette maladie, est en mesure de donner 
et consent à donner quelque renseignement essentiel au sujet 
de quelque offense poursuivable par voie d'acte d'accusation^ 
ou au sujet de quelque personne prévenue de quelque offense 
de cette nature, il sera loisible au dit juge, par ordonnance 
signée de sa main, de nommer un commissaire pour prendre 
par écrit la déposition, sous serment ou affirmation, de la per- 
sonne malade ; et ce commissaire prendra cette déposition et 
la signera, et y ajoutera les noms des personnes présentes 
(s'il y en a) lorsqu'elle a été prise ; et si cette déposition a trait 
à quelque offense poursuivable par voie d'acte d'accusation, 
pour laquelle quelque personne prévenue de cette offense est 
déjà emprisonnée ou a fourni caution pour sa comparution 
au procès, il la transmettra, avec les dits ajoutés, à l'officier 
compétent de la cour devant laquelle doit avoir lieu le procèsr 
de la personne prévenue ainsi emprisonnée ou ayant fourni 
caution : et dans tous les cas, il la transmettra au greffier d& 
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la paix du comté, de la division ou de la cité où il aura pris 
cette déposition, — lequel est par le présent requis de la con- 
server et déposer dans les archives, et, sur Tordre de la cour 
ou d'un juge, de la transmettre à l'officier compétent de la 
cour dans laquelle elle devra servir de preuve ; si ensuite, 
lors du procès du prévenu ou de l'offense à laquelle a trait 
cette déposition, il est prouvé que la personne qui l'a faite est 
morte, ou s'il est prouvé qu'il n'y a aucune probabilité rai- 
sonnable que cette personne soit jamais en état d'assister au 
procès pour y rendre témoignage, il sera loisible de lire cette 
déposition comme témoignage à charge ou à décharge de 
l'accusé, sans plus ample preuve de son authenticité que l'ap- 
parente signature du commissaire par ou devant lequel elle 
paraîtra avoir été prise ; et sur production de l'ordonnance 
du juge nommant ce commissaire, et pourvu qu'il soit prouvé 
à la satisfaction de la cour qu'avis raisonnable de l'intention 
de prendre cette déposition a été signifié à la personne (qu'elle 
soit poursuivante ou accusée) contre laquelle on se proposera 
de la lire comme . preuve, et que cette personne, ou son con- 
seil ou procureur, a eu ou aurait pu avoir, si elle eût voulu 
y assister, toute liberté de faire subir un contre-interroga- 
toire à la personne qui l'a faite. 

2. Lorsqu'un prisonnier en état d'arrestation aura signifié 
un avis ou reçu signification d'un avis de l'intention de pren- 
dre quelque déposition telle que ci dessus mentionnée, le juge 
qui aura nommé le commissaire, tel que mentionné dans la 
section précédente, pourra, par un ordre écrit, ordonner au 
geôlier ayant la garde du prisonnier, de le conduire à l'en- 
droit désigné dans le dit avis afin qu'il soit présent à la dépo- 
sition ; et ce geôlier y conduira le prisonnier en conséquence^ 
et les frais de ce transport seront payés à même les fonds 
affectés aux autres dépenses de la prison d'où le prisonnier 
aura été conduit. 

3. Tout juge d'une cour supérieure de droit et les juges des 
cours de comté exerçant juridiction criminelle auront le 
droit de décerner tout ordre que ce soit en vertu des sections 
précédentes du présent acte." 
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Quant aux matières qui peuvent surtout former l'objet d'im 
contre-examen, il peut être utile de considérer le témoignage 
aux points de vue suivants : 

lo Les personnes. 2o Le fait, où, quand, et comment a-t-il 
eu lieu î 3o Pourquoi, ou motifs d'actions, Oes questions 
peuvent donner lieu à plusieurs développements des plus im- 
portants dans la cause. 

lo Les personnes— lo Relativement au témoin ; Le témoin 
Èt;iU-il seul ? quels étaient les autres personnes présentes î 
quais sont les rapports entre le témoin et l'accusé au point de 
VIH3 de la parenté, l'amitié, l'intérêt, la complicité î — Défauts 
pi.'i'âonnels au témoin ou à l'accusé : mémoire défectueuse, 
i n lelligence, état d'ivresse du témoin lors du fait, déclarations 
coutradictoires du témoin ; 2o relativement à l'accusé : l'ac- 
cusé était-il assisté d'autres personnes, infirmités de l'accusé 
qui l'auraient empêché d'agir tel que le déclare le témoin, 
V. g. s'il est aveugle, manchot, etc., si c'est un vieillard inca- 
pable de se mouvoir avec agilité, etc.; 

'2o Quant au fait attesté il est important da considérer si 
ce l'ail est possible ainsi que l'expose le témoin — questions 
j'elatives à certaines blessures possibles ou impossibles avec 
l'arme ou l'instrument en question — était-il possible pour le 
témoin de constater ce qu'il a dit, distance du témoin, l'heure 
du jour ou de la nuil, temps clair ou sombre, ai c'est la nuit 
y avait-il clair de lune, quelle est la source des informations 
du témoin, ouï-dire, etc. ; identité de l'accusé avec l'agent du 
tiime, habillements de l'accusé, mode d'action et instruments 
(lu crime, poison, symptômes, traces, effets physiques, etc., 
6ULt de la victime, position du cadavre, etc., faire raconter de 
nouveau les circonsLances afin de juger non seulement de la 
juuraoire du témoin mais aussi de ses contradictions, etc. 
Aussi l'endroit et le temps oii l'acte est dit avoir été commis 
et le mode d'action sont des matières dé grande importance 
dans le contre-examen; 

■io Le motif d'action est aussi quelquefois une considéra- 
tion du plus haut intérêt. Relativement au témoin : pourquoi 
>e témoin s'est-il trouvé présent au crime? conduite du témoin 
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avant le fait, pendant et après le fait, relativement à l'accusé : 
quel intérêt raccusé aurait-il eu à agir comme l'atteste le 
témoin î intérêt pécuniaire, espoir d'hériter, de recueillir le 
prix d'une assurance sur la vie de la victime, vengeance per- 
sonnelle — relations criminelles avec l'époux ou l'épouse de la 
victime. 

La manière de transquestionner un témoin exige beaucoup 
â'habileté et d'expérience, c'est le secret du vrai praticien. 

Si un témoin a dit la vérité il pent être dangereux do trop 
le ti'aosquestionner, car alors les réponses ne feront que con- 
ilnner ce qu'il a déjà dit et indisposer les jurés, il vaut mienx 
alors cherclier à affaiblir la valeur même du témoignage en 
discutant soit la crédibilité du témoin, soit les sources de sa 
connaissance, ouï-dire, etc. 

Si le témoin au contraire a caché une partie de la vérité 
favorable à son client, le conseil peut le transquestionner sur 
ce fait, si alors le témoin admet le fait, mais le représente 
d'une manière défavorable à son client, le conseil n'a plus qu'à 
faire ressortir La mauvaise foi du témoin en cachant d'abord 
une partie des faits, etc. 

Si enfin il est évident qoe le témoin s'est parjuré il faut 
que le conseil détruise l'effet de ce témoignage en attaquant 
la crédibilité du témoin ou en contredisant par d'autres 
témoins les points faux de son témoignage. 

1 II. Du ré-examen. — Le ré-examen doit être limité à l'explica- 
tion des faits nouveaux. On ne doit pas prouver des faits nou- 
veaux qui eussent dû faire la matière de l'examen en chef, il 
faudrait alors, eu cas d'objection, obtenir la permission du 
juge, qui pourrait alors accorder le contre-examea à la partie 
adverse. Roscoe, p. 138, dans la pratique cependant, lorsqu'il 
devient ainsi important de poser de nouvelles questions au 
témoin, la partie s'adresse à la cour qui, si elle le juge con- 
venable, interroge elle-même le témoin sur ce point. 

DE LA PREUVE ÉCRrTB. 

Sois la dénomination de preuve écrite on comprend les 
documents écrits ou imprimés. On distingue les documents 
en publics et en privés. 
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§ L Documents publics.— Les documents publics BOnl ceux 
qui émanentlo du pouvoir exécutif, 2o du pouvoir législatif, 
3o du pouvoir judiciaire, 4o les actes qui émaDent des chefs 
et préposés des ditrérentes administrations de l'Etat. On range 
dans cette classe les actes consignés dans les registres publics 
tels que ceux de l'état civil, 5o les actes notariés, c'eat-à dire 
qui sont reçus par des officiers publics appelés notaires 
reconnus comme authentiques en droit civil, occupent sous 
notre droit criminel une position indéfinie, on les range 
cependant parmi les documents publics mais qui doivent Stre 
prouvés comme tous autres écrits. 

" Writinos, dit Greenleaf, Evid., n* 470, are divisible into 
two classes, namely. Public and Phivate. The former consist 
of the acts of public functionaries, in the Executive, Législa- 
tive and Judicial Departments of Government, including, 
tinder this gênerai head, the transactions which officiai 
persons are required to enter in books or registers, iti ihe 
course of their public duties. and which occur within the 
circle of their own personal knowledge and observation. To 
the same head may be referred the considération of ûocu- 
mentary évidence of the acts of State, the Laws, and Judg- 
ments of Courts of foreign governments. Public writings are 
susceptible of another division, they being either judicial, or 
not judicial; and with respect to the means and mode of 
proving them, they may bo claased into, those which are of 
record, and those which are not of record." 

§ 1. Des actes de l'exécutif.— Ces actes sont ceux qui éma- 
nent du souverain ou de ses représentants et conseillers tels 
sont ceux qui ont pour objet l'administration des affaires de 
l'Ëtat, les ordres, proclamations, brevets, etc. 

Les originaux sont suffisamment attestés par la signature 
ou celle du secrétaire d'Etat, par le sceau ou contre-seing des 
officiers compétents. 

1 Greenleaf, § 479. " We proceed now, in the second plage, 
to consider the mode of proof of public documents, beginning 
with those which are not judicial. And flrst, of acts of State. 
It has already been seen, that Courts will judicially lahe 
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notice of the political constitution, or frame of the govern- 
nientoftheir own country, its essential political agents, or 
oflîcers. and its essential ordinary and regular opérations. 
The great seal of the State and the seals of its j iidicial tribunals 
require no proof. Courts also recognize, without other proof 
than inspection, the seals of State of other nations, which 
hâve been recognized by their own sovereign. The seals, 
alao, of foreigo Courts of A mi rai ty, and of notariés-public. 
are recognized in the like manner. Public statutes, also, need 
DO proof, beiiig supposed to exist in the memories of ail ; but, 
forcertainty of recollection, référence is had either to a 
copy fi'om the législative roUs, or to the book printed by 
public authorily. Acts of State maybe proved by production 
of Ihe original printed document, from a press authorized by 
goverament. Proclamations, and other acts and orders of 
tiie Executive, of the like character, may be proved by 
production of the government Gaïette, in which they were 
■authorized to be printed. Printed copies of public documents, 
irausmitted to Congress by the Président of the United 
States, and printed by the printer to Congress, ara évidence of 
those documenta. And hère it may be proper to observe, 
îhat, in ail cases of proof by a copy, if the copy has been 
taken by a machine, worked by the witness who producea 
it, it is sufHcient The certificate of the Secretary of State is 
évidence that a particular person has been recognized as a 
foreign mimsler. And the certiûcate of a foreign governor, 
duly authenticated, is évidence of his own officiai acta." 

Les actes de l'exécutif sont censés connus du public dès 
qu'ils ont été publiés dans la Gazette officidle. Pour le Canada 
voy. St. 32 & 33, V. ch. 7, s. 4. Pour la Province de Québec 
voy. St.'31 Vict. ch. 13, s. 9 et 31 Vict. ch. 6, s. 14 

Les copies de ces actes imprimées par l'Imprimeur de Sa 
Majesté v. g. dans la Gazette Officielle font preuve absolue. 
Mais si ces documents ne sont qu'apparemment imprimés par 
l'Imprimeur de Sa Majesté, il ne font preuve que prima faeie. 

La copie imprimée d'un document public fait preuve si elle 
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est attestée sous serment par celui qui Fa imprimée.^ (Sts- 
ci-dessus). 

Le st. de Québec^ 32 Yict,^ (1869), ch. 10 ou Acte pour donner 
authenticité à certains écrits, statue ce qui suit : 

Les écrits suivants, faits ou attestés, avec les formalités 
requises, par un officier public ayant pouvoir de les faire ou 
attester, dans le lieu où il agit, sont authentiques, et font 
preuve de leur contenu, sans qu'il soit nécessaire d'en prouver 
la signature, non plus que le sceau qui y est attaché, ni le 
caractère de tel officier, savoir : 

1. Les lettres-patentes, commissions, proclamations, ordres 
en conseil, et autres documenta émanant du gouvernement 
exécutif de cette province ; 

2. Les archives, registres, journaux et documents publics 
des divers départements du gouvernement exécutif, et de la 
législature de cette province ; 

3. Les copies et extraits officiels des livres, documents et 
écrits ci-dessus mentionnés, les certificats, et tous les autres 
écrits qui peuvent être compris dans le sens légal de la pré- 
sente section, quoique non énumérés. 

2. La signature du député du greffier du conseil exécutif 
nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil, ou du pre- 
mier clerc du bureau du conseil exécutif, aura le môme effet, 
sous l'autorité du présent acte, qu'aurait eu la signature du 
greffier du conseil exécutif, 

Ghs g. de Lori&iier. 
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ELEMENTS DE DROIT CRIMINEL. 

[Suite et fitit 

g 2. Des actes du pouvoir législatif. — Ces actes comprennent 
les proclamations, les statuts, les résolutions, etc., du parle- 
ment. 

Quant aux statuts, tous les statuts même privés sont en ce 
pays considérés comme publics et toute personne et toute 
Cour de justice sont censées les connaître ex-officio, k moins 
que dans un statut privé se trouverait une clause déclarant 
expressément le contraire. 31 V., c. 1, s. 7, § 38, féd., et l'acte 
31 Vict., ch. 7, s. 6, local; Roscoe, p. 159. Quant à la preuve 
d'un statut privé, lorsque la preuve en est requise, elle se 
fait par la production d'une copie imprimée par l'imprimeur 
de la reine et alors la preuve est complète, ou d'une copie 
La Thémis, DâcemLre 1383. 20 



dUo LA THKMIS 

apparemment imprimée par l'imprimeur de la reine et alors 
es n'est qu'nne preuve prima facif. Reg. vs. Wallace, 2 U. C. 
LJ. N.S., 138; 10 Coi, 50U; 31 V., ch. 1, s. 7, § 38; 31 Vict., 
ch. t3, s. 9. Voici ce que dit M. Greeiileaf au No. itJO. " Next, 
as 10 législative acts, which consist of statutes, resolutions, 
and orders, passed by \he législative body. In regard \o 
private slatutes, resolutions, etc., the only mode of proof, 
kiiowQ to the Gommoa Law, is either by means of a 
cûpy, proved on oath to hâve been examined by the roll 
ilaelf ; or, by an esempliôcation under the great seal. But 
in,most if not ail of the United States, the printed copies of 
the !aw9 and résolves of the législature, published by its 
aulhorily, are compétent évidence eilher by statute, or judi- 
cial décision ; and it is sufTicient prima facie, that the book 
pnrports to hâve been so printed. It is the invariable course 
of tlie législatures of the several States, as well as of ihe 
United States, to hâve the laws and resolutions of each ses- 
sion printed by authority. Confidential persons are selected 
lu compare the copies with the original roUs, and superintend 
the printtng. The very object of this provision is to furnish 
Uie people with authentic copies; and, from their nature, 
printed copies of this kind, eilher of public or private laws, 
ai'e as much to be depended on, as the exemplification, veri- 
fid by an offîcer who is a keeper of the record." 

482. In regard to the Joumals of either branch of the 
k'gislature, a former remark may be hère repeated, equally 
.ipplicable to ail othef public records and documents, name- 
ly, that they constitute an exception to the gênerai ruie, 
which requires the production of the beat évidence, and 
nray be proved by examined copies. This exception is 
aiiowed, because of their nature, as original public do- 
cuments, which are not removable at the call of indivi- 
diials, and because, being interesting to many persons, they 
riiight be necessary, as évidence, in différent places at the 
aame time. Moreover, there being public records, they 
would be recognize as such by the Court, upon being pro- 
duced, without collatéral évidence of their identity or ge- 
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mess ; and it is a gênerai ruie, that, whenever the thing 
proved would reqiiire no collatéral proof upon its pro- 
duction, it is provable by a copy. Thèse journals may also be 
proved by the copies prinled by the government printer, by 
authority o( the bouse. 

§ 3. Docuraents judiciaires. — Les dossiers et documents pro- 
duits dans les cours de justice sont aussi considérés comme 
des écrits publics. Les expéditions sous le sceau de la cour 
où les procédures sont déposées ou sous la signature du fonc- 
tionnaire qui a la garde légale de ces documents, font preuve 
prima /"acis de jugements, décrets et pièces de procédures. II 
en est de même des expéditions sous le sceau des cours de 
justice étraigères ou de» possessions britanniques. (Gh. 80, 
sec. 4, 5. R. C. et cb. 90, sec, ■ 5, St. R. B. G.) On peut aussi 
faire produire le document dont un fonctionnaire public a la 
le légale en Canada, en assignant le fonctionnaire public 
parunsi/ôptenarfuces tecum. Lorsqu'il s'agit de prouver qu'un 
icdictment a été trouvé fondé contre quelqu'un il faut pro- 
duire le dossier complet de l'accusation. Aston vs. Wrigbt, 
13 U. G. G. P. 14, 32 & 33 Vict. cb. 29, sec 77. Si un dossier 
perdu, une ancienne copie peut être produite comme 
preuve secondaire. Roscoe, p. 161. 

Les dépositions prises devant un coroner sont prouvées par 
le coroner lui-même ou en prouvant sa signature et en êta- 
mt par son clerc ou quelqu'autre personne présente à 
l'enquête, que les formalités voulues par la loi ont été obser- 
Tées, Reg. v. Hamilton, 16 U. G. G. P. 365. 

Les lois étrangères écrites doivent être prouvées par la pro- 
duction d'une copie authentique de ces lois, 3 Esplin. 58 ; 3 
Campbell, 166 ; mais les lois non écrites ou coutumes d'une 
nation étrangère peuvent être prouvées par des témoins spé- 
ciaux. Il faut d'abord établir que le fait en question n'est pas 
réglé par une loi écrite de cette nation étrangère, mais seule- 
t par des coutumes. (4 Gampbell, 155]. Ce fait ainsi que 
li non écrite elle-même ne peut être prouvé que par une 
personne peritus virtute ofjicii ou virlute professionis. Ainsi un 
Evêque cathobque romain qui occupait la charge de coadju- 
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teur à un vicariat apostolique et qui comme tel pouvait 
juger des cas prévus p*ar les lois de Rome, fut à raison de son 
ofiBce, admis à prouver les lois de Rome relatives au mariage. 
11 Cla. & Fin. 85. 1 C. & K. 213. Il est permis à semblables^ 
témoins de consulter des ouvrages sur la loi étrangère pour 
aider leur mémoire, mais la loi même est considérée être 
telle qu'ils la prouvent 

§ IV. Documents des départements d'administration, — M. 
Greenleaf au no 483, fait voir les motifs de crédibilité qui 
s'attachent aux documents des déparlements publics : — 
The next class of public writings to be considered, consist 
of officiai registers^ or books kept by persons in public ofBce^ 
in which they are required, whether by statute or by 
the nature of their oflBice, to write down particular trans- 
actions, occurring in the course of their public duties, and 
under their personal observation. Thèse documents, as well 
as ail olhers of a public nature, are generally admissible in 
évidence, notwithstanding their authenticity is not confirmed 
by those usual and ordinary tests of truth, the obligation of 
an oath, and the power of cross examining the persons, on 
whose authority the truth of the documents dépends. The 
extraordinary degree of confidence, it has been remarked 
which is reposed in such documents, is founded principally 
upon the circumstance, that they hâve been made by author- 
ized and accredited agents, appoinled for the purpose ; but 
partly also on the publicity of their subject-matter. Where 
the particular facts are inquired into and recorded for the 
benefit of the public, those who are empowered to act in 
making such investigations and memorials, are in fact the 
agents of ail the individuals who compose the State ; and 
every member of the community may be supposed to be 
privy to the investigation. On the ground, therefore, of the 
crédit due to agents so empowered, and of the public nature 
of the facts themselves, such documents are entitled to an 
extraordinary degree of confidence ; and it is not necessary 
that they should be confirmed and sanctioned by the ordinary 
tests of truth. Beside this, it would always be difScult, and 
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-often impossible, to prove facts of a public nature, by means 
of actual witnesses iipon oath. 

" 492. Tbe Government Gazette is admissible and sufficient 
évidence of such acts of thQ Executive, or of the government, 
as are usually announced to the public through that chaunel, 
such as proclamations, and the like. For besîdes the mo- 
tives of self-interest and officiai duty, which bind the pu- 
bliaher, to accuracy, it is to be remembered, that inten- 
tionally to publish any thing as emanating from public 
authority, with knowledge that it did not so emanate, would 
be a misdemeaoor. But in regard to other acts of public 
functionaries, having no relation to the affairsof government 
the Gazette is not admissible évidence." 

2 Taytor, Evid. " § 1523. The mode of proving public docu- 
ments must now, in the second place, be considered. And, 
first, as to législative acts. It bas already been seen that 
public slaCules need no proof, being supposed to eiist in the 
memories of ail. Slill, for certainty of recollection, référence 
is had to a printed copy, and if the accuracy of such copy 
bequeslionable, the court will consult the Parliament roll. 
In most of the local and personal acts, it was customary, 
prior to the year 1851, to insert a clause, declaring that the 
actshould be deemed public, and shonld bejudicially no- 
ticed : and the effect of this clause was to dispense with the 
necessi-ty, not only of pleading the act specially, but of pro- 
jiucing an eiamined copy, or a copy printed by the printei' 
for the Crown. Since the commencement of the year 1851 
this clause, however, bas been omitted the Législature, 
having enacted that every act made after that date shall be 
deemed a public act, and be judicially noticedaa such unless 
the contrary be expressly declared. The simplest mode of 
proving those few acts, whether they be local and personal, 
or merely private, which, being passed before the year 1851, 
contain no clause declaring them to be public, or which, 
being passed since that date, contain an express clause, de- 
claring them not to be public, is by producing a copy, which, 
if it purpom to be printed by the Queen's printer, nsed not 
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be proved to be so ; or the act may be proved by means of 
an esamined copy, sbown on oath to hâve beeo compared 
with Ihe Parliament roIL Where the acts hâve nol I 
printed by the prlDlers for the Crown, as is sometimus Ihi! 
case with respect to acta for naturaliaing aliéna, for dissolv- 
ing marriages, for incloaing lands, and for other purposea 
of a strictiy personal character, an examined copy, or a cer- 
tified transcript into chancery, if there be one, furnishes the 
regular proof." 

En vertu de la sec. 5 du ch. 80 du st. R. C, et le st. 31 Vict., 
IQuébec), ch. 10, les journaux ou registres de la législature 
se prouvent par copies certifiées par la personne qui a la 
charge de tenir et garder ces registres. On peut aussi en faire 
la preuve par le serment d'une personne qui attesterait une 
copie ou extrait de ces registres comme vraie et fidèle. Cette 
vérification se fait généralement par deux personnes, une qui 
lit le document et l'autre qui suit sur la copie. 1 Campb., 469 ; 
Roscoe, p. 160, 

On fait la preuve du contenu d'un registre public soit en 
produisant le registre lui-môme, soit en produisant une copie 
dûment certifiée par le fonctionnaire qui par la loi est chargé 
de le tenir et garder, soit enfin par un extrait comparé et 
attesté vrai et fidèle par celui qui l'a comparé. {S. R. C, ch. 
80, s. 5.) Tels sont les registres de l'état civil, les registres 
des banques, des corporations municipales et scoldires ; les 
rôles de cotisations et perception, les livres d'enregistrement, 
du bureau de poste, etc. Le contenu des registres ainsi 
■ prouvés fait preuve prima fade suivant sa teneur mais ne 
prouve pas au-delà, en aorte qu'il peut rester encore à prou- 
ver l'identité de la personne. 

1 Greenleaf, Evid., n» 484. "Thèse books, therefore, are re- 
cognized by law, because they are required by law to be 
kept, because the entriea in them are of public interest and 
notoriety, and because they are made under the sanction of 
an oath of office, or at least under that of officiai duty. They 
belong to a particular custody, from which they are not 
usually taken by spécial authority, granted only la cases 
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wlicre inspection of the book itself is necessary, for the 
puL'pose of idenlifying the book, or the bandwriting, or of 
determining some qiiestioo arising upon the original entry, 
or of correcting an error, which bas been duly aacertained. 
Books of Ihia public nature, being themselves évidence, 
when produced, Iheir contents may be proved by an immé- 
diate copy, duly verifled. Of this description are parish 
regislers; llie books of the Bank of Ëngland, wbich contain 
the traiisfers of public stock; the transfer books of Ihe East 
India Company ; the roUs of Courts baron ; the books which 
contain the ofBcial proceedings of corporations, and matters 
respecling their properly, if the public at large is concerned 
ivith it ; books of assessment of public rates and taxes ; veslry 
books ; bishops' registers, and chapter-house i-egisters ; ter- 
riers; ihe books of the post-ofBce, and custom-house, and 
registers of other public offices ; prison registers ; enrolment 
of deeds ; the registers of birlhs and marriages, made pursuant 
to the statutes of any of the United States ; the registralion of 
vessels in the custom-house ; and the books of record of the 
transactions of towns, city councils, and other municipal 
bodies. In short, the mie may be considered as settied, that 
every document of a public nature, which there would be an 
inconvenience in removing, and which the party has a right 
to inspect, may be proved by a duly autbenticated copy. 

g V. Des documents devant notaires. — Nous avons examiné 
la valeur probante des actes et copies d'actes reçus devant 
notau'ds au ch. 2 des degrés de la preuve. 

§ IL Documents privés, — La meilleure preuve du contenu 
d'un document privé se fait en produisant le document lui- 
môme, Archb. p. 239. Telle est la règle générale, mais nous 
avons vu au litre de la preuve secondaire que lorsqu'un tel do- 
cument est entre les mains de la partie adverse, on peut signi- 
fier à cette partie ou à son procureur, un avis de le produire, 
et si elle ne le fait pas, la cour, sur preuve de tel avis et du 
fait que tel document est réellement en la possession de telle 
parlie adverse permet de prouver par témoins, le contenu de 
ce document. Demëme si ledocumentaétédétruit ou perdu 
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il est laissé à la prudence du juge de permettre d'en faire la 
preuve secondaire par une copie ou autrement. Archb. p. 339. 

Estil nécessaire de faire entendre le témoin même qui a 
attesté un document sous seing privé î Non, car le St. de 
1869, ch. 29, s. 66, établit ce qui suit : " Il ne sera pas néces- 
saire de prouver, par le témoin qui l'a attesté, aucun instru- 
ment pour établir la validité duquel l'attestation n'est pas 
requise, et tel instrument pourra être prouvé par admission 
ou AUTREMENT, tout comme s'il n'avait pas été exécuté en 
présence d'un témoin pour l'attester." 

Cette disposition est empruntée au SL Imp. 28 Vict. ch. 18, 
s. 7. Autrefois il fallait produire au moins un des témoins 
signataires. Cette règle est aujourd'hui abolie par ce statut. 
Il y a à remarquer que cette exception, par les termes mêmes 
du statut, ne s'applique pas aux documents qui, pour leur 
validité exigent d'être attestés suivant les lois particulières de 
chaque Province. Ainsi v. g. pour cette Province cette clause . 
ne s'appliquerait pas à un testament authentique devant un 
notaire et deux témoins, parce que ces témoins sont requis 
par nos lois pour qu'un tel instrument soit intrinsèquement 
valable. Elle serait applicable v. g. à la preuve d'un reçu 
devant témoins, parce que par nos lois cet instrument ne doit 
pas nécessairement être exécuté en présence d'un témoin 
pour l'attester. 

La preuve par comparaison d'écritures est-elle permise? 
Autrefois cette preuve n'était pas permise en droit criminel, 
mais le st. de 1869, ch. 29, sec. 67 règle maintenant le con- 
traire. 

Cette section se lit comme suit: 11 sera permis de faire 
comparer par témoins un écrit contesté avec tout écrit dont 
Ta.uthenticité aura été établie à la satisfaction de la cour ; et 
tels écrits ainsi que les dépositions des témoins à cet égard 
pourront être soumis à la cour et aux jurés comme preuve de 
l'authenticité ou autrement de l'écrit contesté. 

Cette disposition est reproduite du St. Imp. 28 & 29 Vict 
ch. 18, s. 8, conforme à l'acte Imp. de procédure civile de 1854. 

Il n'est pas essentiel que le témoin produit ait vu la.per- 
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■sonne signer, il suffit que par des lettres ou autres documente 
reçus du signataire, il puisse jurer qu'il connaît telle signa- 
ture. Smith vs. Sainsbury, 5, G. & P. 196. 

Si une partie à un acte prie une personne de signer sou 
nom pour elle, et que cette personne le signe, la partie sera 
«ensée avoir signé par l'entremise d'un agent. Il faut alors 
prouver la souscription du nom par l'agent et de plus l'agence 
même. 

Nous avons tu au titre de la preuve testimoniale " Des 
opinions" que des experts peuvent ôlre quelquefois entendus 
a&n d'établir si une signature est vraie ou fausse. Voy. 
Roscoe, p. 170, 171. Slepben, Evid. art. 49. 

Les opinions des auteurs sur la valeur de ce genre de 
preuve par expertise varient beaucoup et quelques-uns le cri- 
tiquent sévèrement 

Voici ce qu'écrivait M. Bellot, dans son rapport sur la loi 
de la procédure civile de Genève ; 

" Ce genre de preuve part de la supposition que chaque 
homme donne à son écriture un caractère particulier, etqu'oa 
peut conclure de la ressemblance ou de la dissemblance de 
plusieurs écritures qu'elles sont ou ne sont pas de la même 
main ; ce qui n'est ni sans difficulté ni sans danger. 

" Pour ce genre de preuve, le législateur s'est défié des 
lumières des juges; il leur a préféré l'art des experts. 

" Sans recourir à ces cas devenus célèbres par l'erreur des 
experts, à l'événement arrivé en Arménie, qui fit adopter à 
Justinien, dans la novelle 75, des précautions nouvelles, ou 
aux causes des chanoines de Beauvais et du vicaire de Jouarre, 
que nous fournissent les arrêtistes modernes, l'expérience 
nous a prouvé l'insignifiance, l'inutilité, l'absurdité même 
■des rapports de ces maîtres d'écriture, qu'on revêt de l'auto- 
rité d'experts. Décrire minutieusement, en langage de l'art, 
la forme et la position des lettres, entasser puérilement des 
expressions techniques, prétendre à la rigueur d'une démons- 
tration sans conclure, obscurcir par leurs contradictions plus 
qu'éclairer par leurs raisonnements : voilà ce que nous avous 
vu, non dans une seule cause, mais dans presque toutes celles 
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OÙ, par le vice de la loi, on a été obligé de recourir à ces 
prétendus experts. 

" Nous remettons aux tribunaux eux-mêmes la comparai- 
son des écritures : conjecture pour conjecture, celle du juge 
nous a paru bien préférable à celle de l'expert Nous croyons 
devoir plus de confiance à son discernement, à son expé- 
rience, et surtout à cette responsabilité qui par là pèsera sur 
lui tout entière. 

" Cependant en cessant d'imposer aux tribunaux l'obliga- 
tion' de se servir d'experts, nous n'allons point jusqu'à leur 
en interdire l'usage 

" La vérification par comparaison d'écriture, isolée de tout 
autre moyen de preuve, sufiira-t-elle pour admettre comme 
vrai, pour écarter comme faux, l'acte produit par une partie? 

" Ceux qui tiennent pour la négative objectent que cette 
vérification tire toute son autorité d'un argument peu con- 
cluant, l'argument a simili et verisimili: il y a loin, disent-ils, 
de la vraisemblance à la vérité ; être ressemblant n'est pas 
être identique. 

" Ils en appellent à l'expérience. D'une part, que de cir- 
constances font varier dans la même personne son écriîhire 
et sa signature I la taille de la plume, la position de la main, 
le plus ou moins d'application ou d'habitude ; l'état de santé 
ou de maladie, la suite des années, etc. 

" Si à toutes ces causes innocentes de variation on ajoute 
celle qui naît d'une intention coupable, d'une habitude ac- 
quise de déguiser sa propre écriture, on comprendra sans 
peine combien il a été facile d'attribuer des écritures de la 
même personne à des mains différentes. 

" D'autre part, l'art d'imiter, de contrefaire les écritures, 
les signatures, a été porté dans tous les temps, à un degré si 
effrayant de perfection, que toute différence entre l'écriture 
véritable et l'écriture contrefaite échappe à l'œil le plus exer- 
cé, à l'œil même de l'auteur de la première. Les fastes du 
barreau en offrent de trop fameux exemples. 

" Mais quelque conjectural, quelque imparfait que soit ce 
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moyen de preuve, le législateur ne saurait l'interdire sans 
imprudence. 

" Son exclusion favoriserait singulièrement la fraude ; elle 
enhardirait les faussaires, en privant l'administration de la 
justice du seul moyen qu'elle ait, dans un grand nombre de 
cas, d'atteindre le crime. Elle multiplierait plus encore ces 
dénégations d'écritures, auxquelles des débiteurs déhontés se 
laisseraient entraîner quand ils auraient la certitude de ne 
pouvoir être confondus. 

" Où serait la force des actes sous seing privé, sans ce 
moyen de preuve, lorsqu'ils ne seraient pas faits devant té- 
moins, ou que les témoins seraient décédés ? 

" Los conventions n'offriraient plus de sécurité que lors- 
qu'elles seraient accompagnés de formalités, et d'une publicité 
que leur nature et les circonstances ne comportent pas tou- 
jours. 

" Celte obligation de formalités et cette défiance, à laquelle 
on serait contraint par la loi, auraient par leurs effets journa- 
liers l'influence morale la plus fâcheuse ; elles produiraient 
uu mal d'une tout autre gravité que celui qui résulterait 
d'une méprise judiciaire dans un cas possible, 

" Au sarplus, ces erreurs seront d'autant plus rares, que la 
loi s'en rapportera plus aux juges, etc." 

Ghs. C db Lorimier. 



DE LA DIVISIBILITÉ DE L'AVEU. 



La divisibilité de l'aveu ne fut jamais un point bien con- 
troversé. " n y a peu de principes de droit, dit le juge en chef 
Dorion (Fulton vs, McNamee), qui soient moins susceptibles 
d'une controverse que celui qui. est sanctionné par l'article 
1243 et qui se lit comme suit : l'aveu est extrajudiciaire ou 
judiciaire. Il ne peut être divisé contre celui qui le fait." 

Cependant, cette règle, qui parait générale, comporte quel- 
<jues exceptions. 

Quelle extension faut-il donner au mot aveu î 

Dans quels cas, pourra-t-il être divisé contre celui qui le 
fait? 

La réponse à ces questions exige quelques développements. 



L'aveu est la reconnaissance que fait une partie de la vérité 
•d'un fait ou d'une convention. On donne aussi à l'aveu le 
nom de confession. 

L'aveu est la plus forte preuve, probatio probatissima ; il 
s'identifie au consentement qui est la base de toutes les 
conventions. Il suit de là que l'aveu, comme le consentement, 
n'est pas valable s'il n'a été donné que par erreur, extorqué 
par violence ou surpris par dol. 

L'aveu extrajudiciaire est celui qui a lieu hors justice, 
comme les aveux que fait le débiteur soit dans une conver- 
sation, soit par une lettre missive, soit par quelqu'acte . qui 
n'a pas été passé exprès pour cela. Car tout acte qui contient 
un aveu quelconque fait foi contre celui qui l'a souscrit 
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librement, encore bien que cet acte n'ait pas été fait exprts. 
pour former une preuve du fait avoué. 

L'aveu extrajudiciaire purement verbal peut se prouver 
par témoin dans les cas où la preuve teslimoniale est admise. 

Voilà guaat à l'aveu extrajudiciaire. 

L'aveu judiciaire, dit la cour de cassation, est la déclara- 
tion que fait la partie en justice d'un fait dont il n'existe pas 
d'ailleurs de preuve et qui n'est établi que par cet aveu lui- 
même. C'est pour cette raison et eu considération de cette 
reconnaissance spontanée que la loi a attaché à l'aveu la 
caractère d'indivisibilité. 

Cet aveu est forcé ou spontané^ forcé lorsqu'il a été provo- 
qué par un interrogatoire sur faits et articles, spontané lors- 
qu'une partie, sans en être requise, reconnaît dans ses 
écritures ou plaidoiries un fait dont l'autre partie peut tirer 
avantage. 

L'aveu porte en lui-même le caractère de l'indiviâTilité. 
Pourquoi? Voici la raison qu'en donne Duranton (vol. 13, 
n. 55) : 

'^Lorsque la partie qui a fait l'aveu n'était nullement 
obligée par quelque circonstance particulière à le faire, 
parce qu'il n'existait contre elle aucun acte, aucune lettre, 
aucune preuve testimoniale admissible, on doit croire que 
pouvant nier absolument le fait, si elle l'a avoué, avec quel- 
que circonstance qui en a détruit l'effet ou qui le modifie, 
elle a dit la chose telle qu'elle existait. Dans ce cas, il n'est 
pas douteui que l'aveu ne doive généralement être pris ou 
rejeté en son entier. Par exemple, vous me demandez la 
restitution d'un dépôt que vous prétendez m'avoir été fait 
par votre auteur et dont vous n'avez aucune preuve, ni com- 
mencement de preuve ; j'avoue avoir reçu le dépôt, mais je 
déclare l'avoir restitué à la personne qui me l'avait confié, 
mon aveu doit être pris en son entier, sauf à vous à me 
déférer ie serment, si vous pensez que je serai lié par là plus 
que par l'aveu." 

Laveu quand il est la seule preuve produite ne peut être 
divisé contre celui qui l'a fait (C. Cass-, 18 nov. 1873). 



II 

C'est donc dans ce sens que la loi déclare l'aveu indivisible, 
c'est-à-dire qu'il ne peut pas être divisé contre celui qui l'a 
fait. Mais la règle de l'indivisibilité n'est pas si rigoureuse 
qu'elle ne soit susceptible de plusieurs modifications. Et 
c'est ici que nous touchons au point difficile de la question 
qui nous occupe. 

On s'est demandé souvent si la règle posée par l'art. 1243 
pouvait recevoir des exceptions. Est-il permis à l'interprète 
de faire des exceptions alors que la loi est conçue en termes 
généraux et absolus 1 En général, il n'est pas permis au juge 
de distinguer là ou la loi ne distingue pas, ni apporter des 
exceptions aux règles générales. Les exceptions qui ne sont 
pas dans la loi ne peuvent être suppléées. Toutes justes que 
soient ces données, théoriquement parlant, il n'en est pas 
moins vrai de dire que la jurisprudence a consacré certaines 
exceptions à la règle générale posée par l'article 1243. 

L'aveu qualifié et l'aveu complexe sont indivisibles dans 
tous les cas et saus doute aucun. Dans le premier, il n'y a 
qu'un seul fait modifié par la déclaration ; dans le second, il 
y a deux faits, l'existence de l'obligation et l'extiuctioa de 
l'obligation. 

III 

Voyons maintenant les cas dans lesquels l'aveu peut être 
divisé. La plupart des auteurs en reconnaissent quatre. 

Premier cas. — C'est celui où il s'agit de faits distincts, c'est- 
à-dire qui ne se réfèrent pas à une seule et même époque, et 
ne forment conséquemment pas ce que les jurisconsultes 
appellent un acle continu, lors même que ces faits seraient 
connexes. Voët, sur le Digest., lit. de Confessis, 5 Merl., Quest., 
v" Confession, §2 TouU., 10, 336 Tropl. Cass., 14 jauv. 1824, 
25 août 1831, 6 février 1838. Contr., Dur.,13, 555, et DaLl., 10, 
759. Quand l'aveu porte sur des faits séparés et non connexes, 
à plus forte raison l'on doit décider qu'il a autant d'aveux 
que de faits différents. On applique ici ce que I'od dit des 
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Btipiilalions : Tôt mnt stipulaliones quot corpora (L. 1, § 5, D. 
de verb. obHg.) Voet, Merl., ib. Toull., 339. 

Ainsi, tous les faits étrangers qu'il a plu à l'avouant d'in- | 

sérer dans son aveu ne tombent pas sous la règle de l'indivi- I 

sihiiité de l'aveu etl'avouaat ne peut espérer qu'en employant 
ce moyen détourné, il se fera un titre contre son adversaire. | 

Par exemple, un dépositaire ajoute à l'aveu du dépôt, et 
pour se faire un titre à lui-même, que le déposant lui doit | 

différentes sommes: on ne peut appliquer à cette espèce 
l'indivisibilité de l'aveu L. 26, D. depoaite, Toull., 10, 339, ^ 

Merl, vo Chose jugée^ sect. IJ. 

Second cas. — C'est celui oii l'article contesté de l'aveu se 
trouve combattu par sa propre invraisemblance ou par une 
présomption de droit. Voët, Henrys, N. Den., Merl., Toull., 
■ib., Conlr., Dur. et Dali., ib. 

Ainsi l'aveu judiciaire d'une partie peut être divisé, s'il "* € 

est en contradiction avec les faits émanés de cette partie ; t 

comme si, après avoir imputé une somme payé, sur une 
crii^inre hypothécaire, mais sans en donner de reçu, le créan- I 

cier, en avouant plus tard cet acompte, prétend en môme 
temps qu'il l'a imputé sur une autre créance. Bourges, 4 juin • 

1835. 

Troisième cas, — Lorsque la partie qui a fait l'aveu a contre 
elle des indices de dol, de fraude ou de simulation. N. Deu., 
Merl. etTonUier, i6., Agen, 5 mai 1823. Paris, 6 avr. 1829. 
Contr., Dur. et Dali., ib. 

Quairième cos.— Enûn lorsqu'il existe contre l'avouant des 
commencements de preuve. Henrys, Merl. et Toull., ib. 

IV 

Dans la cause de Pratt m. Berger (Leg. News, voL VK, p. 
33.')), riion. juge en chefDorion dit: '"L'aveu est divisible 
'luaiid les faits ne sont pas liés, quand l'aveu est en contra- 
diction avec les plaidoiries, ou quand ilya des contradictions 
dans l'aveu lui-même." S'il arrive que l'aveu soit obscur, 
ambigu ou équivoque, dit Demolombe, il y a lieu de l'inler- 
pcBler. Et la règle de l'indivisibilité n'y fait pas obstacle. 
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Sur cette question de Tindivisibilité de l'aveu, on peut 
consulter avec profit la cause de Fulton vs. McNamee et aLy 
décidée par la cour suprême. (Rapp. G. S., vol. II, p. 470.) 

La règle de l'indivisibilité de l'aveu n'est pas applicable 
dans le cas où le fait reconnu est prouvé indépendamment 
de l'aveu. Cela est, en effet, d'évidence. Ce n'est en effet que 
si je prends droit par Faveu^ comme on dit au palais, que 
je suis tenu de l'accepter en son entier. Il ne faut donc 
pas opposer l'aveu, ni son indivisibilité, quand l'adversaire 
puise ses preuves ailleurs et en dehors de ses déclarations. 
(Demolombe, vol. 30, p. 474 ; Merlin, Questions de droit^ y* 
Confession ; Aubry et Rau, VI, p. 344 ; Colmet de Santerre, V, 
n. 334 bis ; Larombière, V, art. 1346, n.. 21 ; Nouveau Déni- 
zart, vo. Confession^ sect. 2 \ Henrys, Quest. 6.) 

Edmond Lareau. 
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LE CONSEIL PR[VÉ DE SA MAJESTÉ 
EN ANGLETERRE. 

[Smie et fin) 

XX. Celte section vingtième déclare que les délais pour 
appeler des jugements des cours coloniales soat entièrement 
réglés par les statuts provinciaux, les instructions aux gou- 
verneurs, les ordres en conseil ou les Chartres des cours 
royales. Lorsqu'il n'y a aucune loi spéciale, l'usage établi 
au conseil privé est d'admettre l'appel dans un temps raison- 
uiibla. Une fois l'appel accordé, l'appelant doit le poursuivre 
dans l'an et jour, ou l'intimé peut obtenir le renvoi de l'appel 
avec dépens. 

Les autres sections de cet acte jusqu'au XXXIo,Ie dernier, 

n'offrent rien de remarquable; elles s'occupent de régler le» 

La Tbéhis, Janvier ISU. 21 
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cas de déplacement des juges, mépris de cour, exécution de 
jugements et autres matières de ce genre. 

PROCÉDURE DU COMITÉ JUDICIAIRE. 

La procédure suivie au comité judiciaire du conseil privé, 
à part ce qu'il y a dans les statuts déjà cités, se trouve dans 
des ordres en conseil de Sa Majesté, dans des précédents, et 
^rtout dans des usages constants. 

On y trouve plusieurs règles remarquables. 

Le premier ordre en conseil date du 20 février 1627. 

La section deuxième de cet ordre ordonne aux lords, lors- 
qu'ils entendent l'argument dans une cause, de s'informer par 
questions ou autrement de la vérité des faits, mais de ne pas 
manifester aucune opinion avant que chaque partie ait été 
. entièrement entendue. 

La quatrième section règle le mode de votation que les 
juges doivent suivre en décidant les causes. Le conseiller le 
plus bas en dignité doit parler le premier, et la majorité décide» 
Aucune publicité n'est permise de la manière dont un con- 
seiller a voté. 

La cinquième section ordonne que l'ordre des causes sur 
le rôle sera fixé par le greffier du conseil, sous la surveillance 
des lords. Il est enjoint à ceux-ci d'avoir égard aux requé- 
rants les plus pauvres, afin qu'ils ne souffrent pas d'un délai 
trop long. Mais on suit l'ancienneté en règle générale. 

Un ordre en conseil du 23 janvier 1683, règle qu'aucun appel 
des colonies ne sera reçu à moins que l'appelant n'ait donné 
un cautionnement suffisant de poursuivre l'appel et de se 
soumettre au jugement de Sa Majesté. 

Un autre du 31 octobre 1689, permet à chaque partie de se 
faire représenter devant le conseil privé par deux avocats, 
plus un troisième pour lire les témoignages et les actes dont 
elle entend se prévaloir. 

Le 18 janvier 1727, les lords prenant en considération que 
les séances de la cour étaient souvent remises à cause de l'ab- 
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sence des avocats, et qu'il s'ensuivait des délais considérables, 
au détriment des parties et de l'administration de la justice, 
ordonnèrent que l'absence des avocats ne sera plus considé- 
rée comme une raison sufGsante pour remettre l'audition 
d'uae cause inscrite pour un jour spécial. 

Par un ordre en conseil du 3 juillet 1838, les lords réglè- 
rent qu'un appendice contenant tous les documents de la' 
cause devait être annexé au cas (case), et qu'aucune partie 
HB pourrait produire un appendice séparé, sansTaccompaguer 
d'unaflidavit constatant le refus de l'antre partie de se joindre 
pour en faire un seul commun. 

Une règle très sage fut introduite le 12 février 1845. h&s 
lords se basant sur la section 11 du chapitre 69, 7 et 8 Vict., 
dont il a déjà été fait mention plus haut, ordonnèrent aux 
juges des tribunaux des colonies dont les jugements étaient 
portés en appel, de fournir au régistraire du conseil privé, 
par l'entremise du greffier de leur cour respective, les raisons 
qu'ils auraient pu donner en faveur ou contre le jugement 
l'eu du. 

Le sens de cette règle est expliqué par une décision 
du 8 décembre 1863, dans une cause de Brown vs. Gugi/ 
(II Moore N. S. Privy Council Report, page 341). Voici com- 
ment s'est exprimé lord Kingsdown (page 365 du rapport) : 
" Theother subject to which we think it fit to advert is this. 
" Two of the judges hâve sent home long and very elaborate 
" arguments, supportedbyacitationofnumerous authorities, 
" against the décision of the majorily of the court. 

" It was asserted by the respondent, withont contradiction 
" on the part of the appellant, that thèse arguments were not 
" delivered by the disseating judges at the hearing of the 
" cause, but were flrst made known to the parties by being 
' printed as partof the record before us. If thestatement thus 

made be accurate, we must say, w^ith ail respect for those . 

leamed persons, that the course so pursued hy them ap- 

pears to us open to great objection. We think that their 

reasons for dissenting from their colleagues should bave 
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'• been stated publicly at the hearing below, and should not 
" hâve been reserved to influence the décisions in the court 
" of appeal. 

" We hâve thought it due to the gênerai interest of the 
*' suitors in the- colony to make thèse remarks, in order to 
*' prevent what bas been done from growing into a practice, 
" though it may not bave produced any mischief in this par- 
i^ ticular case." 

Le principal ordre en conseil réglant la partie la plus im- 
portante des procédés devant le comité judiciaire, c'est-à-dire, 
les transcripts^ fut fait le 13 juin 1853. Nous croyons plus 
utile de ne pas le traduire et d'en publier ici le texte même : 

Présent, 
The Queen's Most Excellent Majesty, 
His Royal Highness Prince Albert, 

Lord Prestoent, Lord Steward, Duke of Newcastle, Duke 
OF Wellington, Lord Chamberlain, £arl of Aberdeen, Earl 
OF Glarendon, Visgount Palmerston, Mr. Herbei^^t, Sir James 
Graham, Bt. 

Whereas there was this day read at the board a report 
from the right honourable the lords of the judicial commit- 
tee of the privy council, dated the 30th May last past, humbly 
setting forth that the lords ofthe judicial committee hâve 
taken into considération the practice of the committee with 
a view to greater economy, despatch and efficiency in the 
appellate jurisdiction of her majesty in council, and that 
their lordships bave agreed humbly to report to her majesty 
that it is expédient that certain changes should be made in 
the existing practice in appeals, and recommending that cer- 
tain rules and régulations therein set forth should henceforth 
be observed, obeyed, and carried into exécution, provided 
her majesty is pleased to approve the same. 

Her majesty, having taken the said report into considéra- 
tion, was pleased, by and with the advice of her privy coun- 
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cil, to approve thereof, and of ihe rules and régulations set 
forth therein, in the words foUowing, videlicet :— 

I. That, any former usage or practice of her majesty's 
privy council noiwithstaoding, an appellant who shall suc- 
ceed in obtaiaing a reversai or materîal altération of any 
judgment, decree or order appealed frotn, shall be entitled 
to recover the costs of the appeal from the respondent, except 
in cases in which the lords of thejudicial committee may 

. thiak fit otherwise to direct 

II. That the registrar or other proper officer having the 
CHStody of records in any Court or spécial jurisdiction from 
which an appeai is brought to her majesty in council be di- 
rected to send by post, with ail possible despatch, one certi- 
fied copyof the transcript record in each cause to^the registrar 
of her majesty's privy council, Whitehall ; and that ail such 
transcripts be registered in the privy council office, with the 
date of their arrivai, the names of the parties, and the date 
of the sentence appealed from ; and that such transcript be 
accompanied by a correct and complète index of ail the 
papers, documents, and exhibits in the cause; and that the 
registrar of the Court appealed from, or other proper ofRcer 
of such Court, he directed to omit from such transcript ail 
merely formai documents, provided such omission be stated 
and certified in the said index of papers; aud that especial 
care be taken not to allow any document to be set forth more 
than once in such transcript ; and that no other certified 
copies et the record be transmitted to agents in Englaad by 
or on behalf of the parties in the suit ; and that the fées and 
expenses incurred and paid for the préparation of such tran- 
script be stated and certified upon it by the registrar or other 
officer preparing the same. 

in. That when the record of proceedings or évidence in 
the cause appealed has been printed or partly printed abroad, 
the registrar or other proper officer of the Court from which 
the appeal îs brought shall be bound to send home the same 
in a printed form eJther whoUy or so far as the same may 
hâve been printed, and that he do cerlify the same to be 
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correct, on two copies, by siguing bis name on every printed 
sheet, and by afiBxing tbe seal, if any, of Court appealed froni 
to thèse copies, with the sanction of tbe Court. 

And Ibat in ail cases in whicb the parties in appeals shalL 
think fit to hâve the proceedings printed abroad they shall 
be at liberty to do so, provided they cause flfty copies of the 
same to be printed in folio, and transmitted, at their qxpense, 
to the registrar of the privy council, two of which printed 
copies shall be certifled as above by the officers of the Court 
appealed from; and in this case, no further expense for' 
copying or printing the record will be incurred or allowed 
in Ëngland. 

IV. That on the arrivai of a written transcript of appeal al 
the privy council office, Whitehall, the appellant or the agent 
of the appellant prosecuting the same shall be at liberty to 
call on the registrar of the privy council to cause it, or such. . 
.part thereof, as may be necessary for the hearing of the 
case, and likewise ail such parts thereof as the respondent 
or his agent may require, to be printed by her majesty's 
printer, or by any other printer on the same terms, the ap- 
pellant or his agent engaging to pay the cost of preparing a 
copy for the printer at a rate not exceeding one shilling per 
brief sheet, and likewise the cost of printing such record or 
appendix, and that one hundred copies of the same be struck 
off, whereof thirty copies are to be delivered to the agents 
on each side, and forty kept for the use of the judicial com- 
mittee ; and that no other fées for solicitors' copies of the 
transcript, or for drawing the joint appendix, be henceforth 
allowed, the solicitors on both side being allowed to bave 
access to the original papers at the council office, and ta 
extract or cause to be extracted and copied such parts thereof 
as are necessary for the préparation of the pétition of appeal, 
at the stationer's charge not exceeding one shilling per brief 
sheet. 

V. That a certain time be fixed within which it shall be 
the duty of the appellant or his agent to make such applica- 
tion for the printing of the transcript, and that such time be 



LE CONSEIL PRIVÉ EN ANGLETERRE 327 

"within tlie space of six calendar months from the arrivai of 
the traQscript aod the registration thereof in ail matters 
Irought by appeal from her majesty's colonies and planta- 
tions east of the Cape of Good Hope or from the territories 
of the East India Company, and within the space of three 
months in ail matters brought by appeal from any othei- 
part of her majesly's dominions abroad ; and that in default 
of the appellant or his agent tabing effectuai steps for the 
prosecution of the appeal within such time or times respec- 
tiveiy, the appeal shall stand dismissed without further 
order, and that a report of the same be made to the judicial 
committee by the registrar of the privy council at their 
lordship's next sitting. 

VI, That whenever it shall be found that the décision of 
a niaiter on appeal is likely to turn exclusively on a question 
oflaw, the agents of the parties, with the sanction of the regis- 
trar of the privy council, may submit such question of law 
to the lords of the judicial committee in a form of a spécial 
case, and print such parts only of the transcript as may be 
necessary for the discussion of the same; provided that 
nothing herein contained shall be in any way bar or prevent 
the lords of the judicial committee from ordering the full 
discussion of the whole casG, if they shall so thinkût; and 
that in order to promote such arrangement and simplifica- 
tion of the matter in dispute, the registrar of the privy 
council may call the agents of the parties before him, and 
having beard them, and examined the transcript, may report 
to the committee as to the nature of the proceedings. 

And her majesty is further pleased to order, and it is 
hereby ordered, That the foregoiug rulas and régulations be 
punctually observed, obeyed, and carried into exécution in 
slIX appeals or pétitions and complaints in the nature ofap- 
peals brought to her majesty, or to her heirs and successors, 
in council, from her majesty's colonies and plantations 
abroad, and from the Channel Islands or the Isle of Man, and 
Irom the territories of the E)ast India Company, whether the 
eame be from Courts of Justice or from spécial jurisdictlons, 
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other than appeals from her majesty's Courts of Vice-Ad- 
miralty, to which the said riiles are not to be appUed. 

Whereof the judges and officers of her majesty's Courts 
of justice abroad, and the judges and officers of the superior 
Courts of the East India Company, and ail other persons 
whom it may concern, are tp take notice and govern them- 
selves accordingly. 

Le 24 mars 1871, un autre ordre en conseil régla ce qui 
suit : 

I. Âll Cases, Records, and other proceedings in Appeals, 
or other matters pending before tlie Judicial Committee of 
the Privy Council, are henceforth to be printed in the form. 
known as demy quarto, and not in demy folio, as hath hère- 
tofore been used. 

n. The size of the paper used is to be such that the sheet 
when folded, will be eleven inches in height and eight inches 
and a half in width. 

III. The type to be used in the text is to be Pica type, but 
Long Primer is to be used in printing accounts, tabula mat« 
ter, and notes. 

IV. The number of Unes in each page of Pica type is ta 
be forty-seven, each line beingfive inches and three quarters. 
or 146 millimètres in length. 

V. The foregoing Rules do not apply to cases now pending^ 
in which the printing of the Record is begun before the 
receipt of this Order, but in ail cases printed after the receipt 
of this Order the form and type herein prescribed are to be 
used exclusively. 

VI. The price in England for printing 75 copies in tba 
form herein established is to be thirty-eight shillings par 
sheet (eight pages) of Pica, with marginal notes, not includ- 
ing corrections, tabular matter, and other extras. 

VIL The form of paper and type of the présent Order ia 
Council, with the pages hereunto annexed, are to serve as a 
spécimen sheet or pattern for the printing of the proceedings- 
before the Judicial Committee of the Privy Council. 
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Enfin, le 26 juin 1873, les lords requirent l'appelant, dans 
tout appel alors pendant devant le comité judiciaire, d'in- 
scrire leur cause pour audition dans les six mois de la date 
de Tordre en conseil ; et ils ordonnèrent que dans tout appel 
pris à l'avenir, la cause devra être inscrite dans les douze 
mois de la production du transcript ; à défaut, une liste des 
causes non inscrites sera mise devant les lords qui pourront 
alors renvoyer l'appel, à moins q[ue cause au contraire ne soit 
montrée par l'appelant après qu'il aura reçu avis. 

Le premier acte de procédure qui suit le cautionnement 
dans les appels au conseil privé est l'impression du transcript. 
n doit contenir toutes les pièces du dossier sur lesquelie les 
parties entendent soumettre leur cause. Cest la source au- 
thentique des informations, il fera foi pour ou contre les pré- 
tentions de l'appelant aussi bien que de l'intimé. 

'^ The judicial committee can only look to the record of 
*'*• proceedîngs transmitted by the court below. It will not 
^' receive short-hand written's^otes to impeach the accuracy 
^^ of the judges' notes taken at the trial to show that the 
^^ évidence setforth in the transcript record was not exhibited 
^^ or that évidence had been given which had been omitted 
^^ in the transcript, and a pétition to that effect would be dis- 
" missed." {Stanford vs. Brunette^ 26th June 1860, XIV Moore 
Privy Gouncil Reports, page 60). 

Néanmoins, si quelques pièces importantes avaient été 
omises, elles pourraient y être ajoutées sur requête spéciale, 
et après preuve de leur authenticité et de la bonne foi de 
l'applicant (Baboo Gasi vs. Rama Besi, 5 Moore P. G. R. In- 
dian cases, page 146). 

Gomme on l'a vu dans la règle de pratique citée ci-dessus, le 
transcript peut être imprimé dans la colonie ou en Angleterre» 

La règle générale est de produire le transcript avant de 
présenter la requête d'appeL Pour les appels de la province 
de Québec la règle contraire est suivie, c'est-à-dire, que la re- 
quête d'appel est d'abord présentée et reçue, pourvu qu'elle 
soit accompagnée d'un certificat de la cour inférieure 
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contenant la date du jugement dont est appel, la permission 
d'appeler qui a été accordée, et une déclaration que l'appe- 
lant a fourni le cautionnement requis. Ce privilège accordé 
à notre province de présenter une requête d'appel sans tran- 
scripty sur un simple certificat, vient de ce que d'après l'article 
1181 de notre Code de Procédure Civile l'exécution du juge- 
ment de la Cour du Banc de la Reine ne peut être arrêtée ou 
suspendue que durant six mois à compter de l'appel accordé, 
à moins que l'appelant ne produise au greffe des appels un 
certificat du greffier du conseil privé constatant que l'appel y 
a été logé dans ce délai. En permettant à l'appelant de notre 
province de présenter sa requête d'appel aussitôt après avoir 
fourni son cautionnement, les lords le mettent en position 
d'arrêter l'exécution du jugement porté en appel, dans tous 
les cas, même ceux où les transcripts sont difficiles et volu- 
mineux. 

C'est à l'époque de la présentation de la requête d'appel 
que doivent être soulevées toutes les questions préliminaires 
se rapportant au droit d'appel, au cautionnement, etc. 

Après que l'intimé a comparu sur la requête, chaque partie 
prépare et produit son factum (case). D'après Macpherson, 
<l-*rivy Council Praptice, page 84) le factum est généralement 
d'abord préparé par le junior counsel^ puis revu et corrigé par 
le junior and senior counsels in consultation et signé par les 
deux. 

Il n'y a pas de temps limité pour la production des fac- 
tums, mais celle des parties qui produit le sien la première a 
droit à un ordre enjoignant à l'autre partie de produire le 
sien sous un mois. Si, à l'expiration d'un mois, le factum n'a 
pas été filé, un ordre péremptoire est émané donnant encore 
quinze jours à la partie en défaut ; après ce laps de temps, 
l'appel peut être inscrit ex parte. 

Lorsque les factums sont produits de part et d'autre, une 
des parties peut inscrire la cause pour audition au mérite, en 
en donnant avis à l'autre. 

Telle est à grands traits la procédure du comité judiciaire 
du conseil privé. Simple dans son fonctionnement, elle ne 
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donne presque jamais prise à la contestation. Peu de textes^ 
des coutumes, une ancienne pratique, des précédents bien 
établis suffisent pour en consolider les quelques règles. 

Tout avocat pratiquant à Londres dans aucune des cours 
de Westminster a droit de pratiquer devant le conseil privé, 
pourvu qu'il ait préalablement signé la déclaration suivante, 
prescrite par un ordre en conseil du 31 mars 1371 : 

Wb, the undersigned, do hereby déclare, that we désire 
and intend to practice as solicitors or agents in apoeals and 
other matters pending before her majesty in council ; ani 
-we severally and respectively do hereby engage to observe, 
submit to perform, and abide by ail and every the orders. 
rules, régulations, and practice of hermajesty's mosl ho!^our- 
able privy council and the committees Ihereof now in f?rce, 
or hereaf ter f rom time to time to be made ; and ako to pay 
and discharge, from time to time, when the same shall be 
demanded, ail fées, charges, and sums of money due and 
payable in respect of any appeal, pétition, or other matter in 
and upon which we shall severally and respectively a^ear 
as such soliQtors or agents. 

La section troisième de cet ordre donne le droit à tout 
avocat dans les colonies de pratiquer devant le conseil privé, 
s'il en fait la demande par requête spéciale aux lords du 
comité judiciaire. La requête accordée, il doit signer la dé- 
claration ci-dessus, et payer annuellement, le 15 novembre, 
au bureau du régistraire, la somme de cinq guinéesu 

J. J. Bea^uchamp, 

AzûaU 
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